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FRANCHET ET DELAVAU. 



LA BOURSE. 

Les chances et les jeux de la Bourse n'étaient pas sans 
attraits pour la police; elle suivait en cela l'exemple de 
ses chefe suprêmes, ^qui disaient Ja hausse on la baisse , 
selon que cela copY^iiâî^.'^' leiib aitérc- à leurs 

proiets. 

On fabriquais des if tirés quiamvaîent de Londres, de 
Vienne , de Berlin]^' 4ç,*^^^^rP^^^^^ui'g y ^^ès annon- 
çaient ou la paix'f^u k gi/eçr^*; v 

Une autre fois Madrid et ï^aples étaient à la veille des 
plus grands malheurs; la guerre civile allait s'allumer; 
il y avait déjà eu des mouvemens séditieux. 

Alors les fonds baissaient. Les peureux, les ti'emblcurs 
assiégaient toutes les issues de la Bourse , cherchaient 
à savoir ce qui se passait; des'ageus envoyps ad hoc lâ- 
chaient confidentiellement quelques mots, et) de peur 
de tout perdre, les gobe-mouches vendaient à vil prix. 
Les fabricans de nouvelles achetaient, et cinquante in- 
dividus s'enrichissaient aux dépens de dix mille mal- 
heureux qui voyaient s'évanouir leurs rêves de bonheur 
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et passer en d'autres mains le fruit de leurs travaux et de 
leurs économies. 

Le désespoir s'emparait d'eux. lis cherchaient dans 

la Seine la fin de leurs tourmens, et la Morgue offrait 

chaque jour à l'œil eflrayé des habitans de Paris les vie- 

imes nombreuses de ces perfides machinations et de ce 

honteux agiotage. 

On voit que le monopole ministériel pesait même sur 
l'existence des Français^ et que leur vie était le prix de 
ses spéculations homicides. 

Le ministère travaillait en grand à la Bourse, et la 
police, qui était son au^iiliaire fidèle, tournait également 
à son profit les chaftKje^que le^j^reraicr faisait n^tre. 

L'inspecteur- gé|i($'jrl*P/jadr«s eiWoyairG&çie jour à 
la Bourse un agent nommé Roujiseftu, ^^M ^^^^^^ ^^^ 
courant de ce qui s'y pas^aît^^e^^-a^ilt^en outre des 
acheteurs ou des^vcudçuT^'Ç sf^i oi>mp|&, qui ne don- 
naient rien au hasard : rfs sâyjrieijt^tÇaàîarfQj^çe qui devait 
arriver. Il n'était donc pas difficile de multiplier ses 
fonds , sans qu'on put accuser ni ^soupçonner personne. 
Il n'est donc pas étonnant que l'on fit des fortunes co- 
lossales, lorsqu'on pouvait détourner à son profit le 
cours du Pactole. 

Quoique l'inspecteur-général Foudras témoignàf une 
grande confiance à son agent Rousseau, il ne le di- 
sait pas moins surveiller par un autre agent nommé 
Grand, qui lui remettait des rapports et ne perdait pas 
de vue tous les agens de change et les coûlissiers. Rien 
n'était caché à la police. 
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Les agens de cbange et les courtiers qui ont fait ùillite 
en s'abandonnant k de dusses spéculations doivent un 
peu en savoir grë à la police. GW ainsi qu'elle, agissait 
lorsque la'Boiirse se tenait au Palais-Royal. 

Elle ne ctiààgea pas de tactique lorsqu'elle passa dans 
son nouveau local , rue Notre-Dame-des-Victoires : 
on y voit encore des agens publics et secrets de toutes 
les polices. 

M. de Yi Hèle avait pour agent un nommé Bourde, 
qui s'y rendait cbaque jour, et qui correspondait direc 
tementavecun des cbefe. de division du ministère. Les 
plus petits détails étaieut transmis avec une scrupuleuse 
exacliUidc; il ne se teuait pas le moindre propos dans 
les groupes, qui ne fût rapporté au ministre; il dressait 
ses plans d'après cela et faisait pencbcr la balance selon 
son bon plaisir. Les courriers particuliers paitaient en- 
suite dans toutes les directions , afin de favoriser les élus 
et les ainis. 

L'inspccteur-général des prisons, Bonneau, avait 
aussi sou agent à la Bourse ; c'était un ex-commissaire 
de police, dont nous avons déjà parlé. Il aidait son pa- 
tron à lui faire fructifipr les appointemens considérables" 
dont on payait son zèle pbilanthropique et le bonbeur 
dont jouissaient les prisonniers. 

M. Delavau envoyait également des agens à la Bourse • 
l'officier de paix. Dugué était chargé de cette attribu- 
tion. II y était accrédité d'une manière ostensible, et tout 
Je monde le connaissait On n'a jamais entendu dire que 
le préfet se soit occupé de ce genre de spéculation pour 
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Mn compte particulier. Il s'en Êûsait peol-èlre un cas de 
conscience. 

H. Doplessis , le secrétaire intime, ne paraissait pas 
aussi scrupuleux y si l'on pouvait en juger d'après les ap- 
parences, n envoyait chaque jour à k Bourse l'agent 
Vauversin, pour surveiller, observer les coulisses et con- 
naître le cours. 

Nous serions tentés de croire que M. Duplessis fit quel- 
ques essais dans ce genre , afin de pouvoir en parler avec 
connaissance de cause; car un certain jour, Yauversin 
fut toucher 10,000 francs chez un agent de change pour 
le compte du secrétaire intime de M. Delavau : c'était 
peut-être pour en faire l'aumône aux prisonniers, à 
l'exemple de certain pauvre homme; nous aimerions à 
le croire. 

Pour M. de Pins, il ne pouvait /ou^r à la Bourse, ses 
moyens et ses finances ne lui permettaient pas ce délasse- 
ment pi paya seulement 10 à 12,000 francs de dettes, 
en économisant sm* ses appointemens. Une fois libéré, 
il eut peut-être spéculé sur les fonds publics ; mais 
comme il n'est plus employé, nous ne cherchons point 
à savoir à quoi il passe son temps. 

La Bourse était donc une miae féconde que la po- 
lice surveillait et exploitait à son profit, et dont les 
non-valeurs lui étaient inconnues. Puissent les rensei- 
gnemeus que nous donnons ici devenir une leçon utile 
pour tous ceux qui Sont ou qui seraient tentés de Ëiîre 
des marchés à la Bourse ; qu'ils sachent qu'il est des 
gens qui dirigent k leur gré la roue de la Fortune. 
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CONSPIRATION DKS PATRIOTES DE 1816. 

V 

Pleignier I ToUeroa, Girbonneau et autres. 

La Restauration fut non-seulement le plus grand 
bienÊdt pour la France , mais encore pour l'Eturope 
entière. Elle fit succéder la paix aux horreurs de la 
guerre^ et si la yictoire nous combla de ses faveurs, 
les lauriers qui en furent le prix devinrent trop chers , 
puisqu'il Mut les acheter par la perte de tant de braves. 

Tous ces maux étaient réparés; on oubliait le passé 
k l'ombre des lis y pour ne s'occuper que du plus heu- 
reux avenir^ lorsque des hommes que le gouvernement 
avait investis de sa confiance poar le faire chérir et 
révérer, employèrent les moyens les plus propres poiur 
inspirer un sentiment contraire. 

Es semblaient vouloir efiacer le souvenir d'un ré-- 
giine de sang et de terreur , et ne cherchaient à ré- 
gner que par la crainte; ils semaient la défiance et la 
discorde parmi ceux qu'ils auraient dû rallier autour 
du trône, et créaient des dangers factices et imagi- 
naires pour prouver leur zèle, leur dévouement et leur 
pénétration. 

Telles fiurent les causes et la source de la conspiration 
des patriotes de 1816. 

La police joua le principal rôle dans cette affreuse 
machination, et les agens provocateurs firent leurs pre- 
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mières armes à cette ^oque d'une manière tout-à-£iit 
ostensible^ car ils u'avaient Êiit que préluder en i8i4 
avec assez de timidité. Ils n'étaient pas assez sûrs de 
leurs rôles. 

Après s'en être bien pénétrés^ ils se mirent en 'scène 
et cherchèrent quelques-uns de ces hommes obscurs qui, 
follement épris de la gloire de la France^ qu'ib étaient 
incapables de connaîti*e et d'apprécier, se laisseraieat 
séduire |>ar des propositions astucieuses y et s'érigeraient 
eu réformateurs, pour changer la face du gouvernement. 

Ou rencontrer ces conspirateurs , ces victimes que la 
police devait sacrifier à son inÊime désir de paraître 
utile et nécessaire, et dont elle voulait Toir couler le 
sang pour cimenter son affreux pouvoir? Émule et 
rivale de Robespierre ^ elle élevait son trône sur des 
cadavres. 

Un agent de la police, nommé Schelteîn, parcourait 
les cabarets de la capitale, ce rendez-vous de tous les 
désœuvrés qui , échauffés par le vin , tiennent des pro- 
pos dont ils ignorent la portée; et c'est là que Pleignier, 
guidé par ^ mauvaise étoile, s'offrit aux regards et à 
la perfidie de l'agent provocateur. 

U adressa la parole au malheureux Pleignier. Quel- 
ques mots sur les affaires du temps échappèrent à 
Schelteîn , et Pleignier , sans instruction, mais guidé par 
une espèce d'enthousiasme et des lectures mal conçues, 
répondit à cet appel en émettant des vœux et des désirs 
qui tendaient à seconder les intentions et les projets de 
celui qui méditait sa ruipe. 



( " ) 

n n'en Mut pas davantage pour que l'agent provo- 
cateur jetât de l'huile sur le brasier. 

Pleignier était dans le besoin ; bon père et bon époux , 
il gémissait de voir les objets de ses plus chères afieo* 
tions h la veille d'être frappés par la misère. On lui fit 
entrevoir qu'un changement de gouvernement pourrait 
lui être avantageux , et qu'avec les moyens qu'il pa- 
raissait avoir fl lui était permis d'espérer de sortir 
de l'état d'abjection dans lequel il se trouvait. 

L'amour-propre s'empara de lui^ et lui ferma les yeux 
sur l'abime dans lequel il allait s'engloutir. 

L'agent de la police le voyant dans des dispositions 
convenables 9 lui fit des demi-confidences qui laissaient 
encore quelque chose à désirer. Pleignier deviçU plus 
pressant. Enfin ^ Scheltein finit par lui dire qu'il exis- 
tait réellement un projet de changer la face du gou- 
vernement^ pour en donner un plus conforme à la 
manière de voir et de penser des Français , qu'on sem- 
blait vouloir ramener à l'ancien régime. Ce n'était poiqt 
la république^ ni rien qui ressemblât au Directoire; le 
consulat et l'empire avaient laissé beaucoup de choses 
à désirer; il £sillait donc une liberté sage, éclairée, 
qui Ht revivre ce patriotisme pur qui embe^it l'aurore de 
la révolution , et qiii ne fût souillé par aucun des excès 
que l'on pouvait reprocher à ceux qui avaient gouverné 
et dont le despotisme royal n'étaijt pas exempt. 

C'était donc à des hommes tels que lui et à ses amis 
qu'il appartenait de changer les destinées de la France 
et de les consolider à jamais. 
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Pleignier approuvait ce plan sans songer aux suites et 
aux conséquences. 

L'agent provocatii ^«annonçait que ié\k un grand 
nombre d'indÎTidus s'étaient enrôlés sous cette bannière 
du patriotisme; mais qu'il n'était pas assez considérable ; 
qu'il Êillait se recruter et adopter un signe de ralliement , 
afin de pouvoir se reconnaître^ et que si lui^ Pleignier, 
avait des amis sur lesquels il pût compter^ il devait les 
engager à prendre parti dans cette association. 

Pleignier promit de s'en occuper^ et il avança même 
qu'il était lié avec des hommes qui partageraient sans 
doute son opinion et qui suivraient son exemple. 

L'agent promit de le revoir et de lui communiquer une 
proclamation qui lui ferait connaître les intentions de tous 
ceux qui voulaient coopérer au grand œuvre de la régé- 
nération de la France. 

Pleignier^ d'un caractère Csiible^ adopta toutes ces idées. 

n en fit part à ToUeron , graveur; à Carbonneau, écri- 
vain public ; et à Qiarles, imprimeur. Ils étaient tous ses 
amis, et sans être des hommes à craindre, ni très-dange- 
reux , ils regrettaient Bonaparte. 

Ils n'approuvèrent pas entièrement tout ce que leur dit 
Pleignier, et voulurent aussi avoir un entretien avec l'in- 
dividu qui lui avait &it ces étranges propositions. 

Le lendemain ils se trouvèrent au même endroit, et ils 
y rencontrèrent cet hommedontPleignier leur avait vanté 
les talens et les moyens. 

n leur donna connaissance de cette proclamation dont 
il avait été* question la veille; elle annonçait que des 
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iMMimiesquî^ montreraient loi^ue les circonstances pa- 
raitraieiit l'exiger^ veillaient au saldt des amis de la patrie ; 
qae c'était en vain qu'eu cbeir}* jit à les découvrir et à 
les atteindre^ Us avaient trouvé les moyens de se soustraire 
à tontes les tyrannies^ et que lorsqu'il en serait temps 
îb donneraient le signal pour rendre la France au bon- 
heur après lequel elle aspirait depuis long-temps , et dont 
elle jouirait sans retour. 

Pleignier et ses amis furent â>louis du style de cette 
proclamation et de ses promesses. 

Il ÊdJait un graveur pour fabriquer les cart^ ; Tolleron 
s'en chargea. Carbon neau dut copier la proclamation et 
les lettres qu'on devait adresser aux membres de l'asso- 
ciation, et Charles promit de fournir une presse d'im- 
primerie et des caractères qu'on déposerait chez Pleignier 
dans une des fosses de sa tannerie. U exerçait cette pro- 
fession. 

L'agent provocateur parvint tellement à séduire ces 
malheureux, qu'ils promirent de faire tout ce que l'on 
voudrait Ils étaient dans la misère, et sans réfléchir,, 
ni rien examiner, ils voyaient dans tout cela l'ancre de 
leur salut 

Cependant, livrés à eux-mêmes , ils pensèrent avoir 
agi avec un peu trop de légèreté, et ils convinrent entre "^ 
eux de parler des propositions qu'on leur avait faites à un 
homme qui avait leur confiance et qui était chargé de 
fonctions publiques, en ajoutant qu'ils avaient de la répu- 
gnance à se mettre ainsi à la discrétion d'un individu qu'ils 
ne connaissaient pas. 
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Ce personnage en parla ensuite au ministre.de la po- 
lice y qui feignit de ne pas connaître des projets qu'il avait 
ourdis et qu'il dirigeait lui-même^ et il le chargea d'en- 
gager Pieignier et ses amis à suivre cette affaire, à con- 
tinuer à faire partie de cette association^ pour connaître 
tous les conspirateurs, leurs projets, et de l'en iustniire 
très-exactement^ qu'ils rendraient uu service essentiel, 
dont ils seraient généreusement récompensés. 

Celui auquel ils avaient accordé leur confiance et 
dont ils avaient réclamé les avis et les conseib, leur 
rendit compte de son entretien avec le ministre. 

Alors ils ne craignirent plus de suivre aveuglément la 
route qui leur était tracée , et ils s'abandonnèrent sans 
réseiTe à l'impulsion qu'on leur donnait. 

Tolleron prit son burin et grava les cartes. 

Carbouneau copia la proclamation et les lettres de la 
société. 

Charles fit gémir la presse, et tout fut en activité. 

On distribua des cartes. Ia société se réunit à jours et 
heures fixes, dans des cabarets. 

L'agent provocateur Scheltein y fit admettre un de ses 
amis intimes. Il est facile de penser quel était cet ami ; 
et, pour lever tous les doutes, nous ajouterons que c'était 
un autre agent de police nommé Astyer. Il l'annonça 
comme doué d'une rare prudence et des plus grands ta- 
lens , et cet individu parla de la conspiration en homme 
instruit des plus petits détails. Chacun en fut émerveillé ; 
mais ce qui inspira bien plus de confiance à )i;ous les mem- 
bres de la société , c'est qu'il admit au nombre de ses 
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membres tous ceux qui ea témoîgaaient le désir. Il payait 
les dépenses, dirigeait la gravui-c des cartes , rimpres- 
sion des proclamations, et le Pactole coulait de ses maîtis 
dans celles des frères. 

Pleîgnier dit avoir eu une audience du ministre de la 
police , chez lequel on l'avait introduit. Il lui avait tout 
rëvélë et donné les plus grands détails sur les séances 
qui avaient eu lieu ; il avait même ajouté le signalement 
de celui qui répandait l'argent avec tant de désintéres- 
sement et de libéralité , mais il ignorait son nom. 

Le ministre , mieux instruit .. le connaissait parfaite- 
ment; il n'agissait que d'après ses ordres; il était son 
agent , et fournissait les mêmes renseignemens à S. Exe. 
U engagea cependant Pleignier à continuer de jouer son 
rôle, et il le paya généreusement. 

Pleignier recrutait aussi la société. Dés hommes et des 
femmes y étaient admis. Les fi*ères Ozeré , la femme 
Picard, épouse d'un bottier, rue Neuve-des-Petîts- 
Champs, près le ministère des finances, et un nommé 
Deyiu, officier en retraite, en devinrent membres. 

L'agent du ministère faisait chaque jour de nouvelles 
confidences dans les réunious ; enfin , un soir , dans un 
de ces épauchemens , il annonç.) que le plan de la cons- 
piration était définitivement arrêté , qu'il n'y aurait plus 
qu'à s'occuper des moyens d'exécution. Ou devait atta- 
quer le château des Tuileries, et y pénétrer par un aque- 
duc dont il indiqua la position. 

Il désirait trouver quelqu'un qui pût lui copier le 
croquis du plan qu'il avait levé; un de ses collègues, 
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autre agent de poltce , loi rendit ce service. Cet odieux 
complice est toujours resté inconnu. Lorscpe ce trayaîl 
pfëparatoire fut terminé, Devin, l'officier en retraite, 
se diargea de le mettre au net. 

L'agent provocateur n'ayait pins rien à désirer. Il 
avait pour complices et pour fauteurs, dans cette coupable 
entreprise , un nombre suffisant d'individus pour qu'on 
pût dénoncer une conspiration ^ alors il arrangea tout de 
manière à les accuser et les livrer entre les mains de ses 
indignes patrons. 

Les réunions avaient toujours lieu dans des cabarets , 
chez des marchands de vins. » 

Depuis quelque temps, les chefii de la société en 
avaient adopté un placé prés le Palais de Justice , au 
Sacrée ^Ahrahanu 

Les réunions étaient toujours très-nombreuses. Si le 
ministère de la police y jouait le premier rôle , grâce à 
ses agens , la préfecture y envoyait aussi les siens. Qs se 
prêtaient un mutuel appui. 

Us se relevaient les uns les autres. On voyait très- 
fréquemment dans ce cabaret, un Polonais, nommé 
Reillsky ; il paraissait y être à poste fixe. Il était ausâ 
membre de la société , et l'un des plus chauds partisans 
de la conspiration. Ce Polonais conduisait quelquefois 
des conjura dans la rue Sainte- Anne, près de l'arcade, 
chez un marchand de vins, où il attira d'abord Ozeré, 
écrivain dans la cour de la Sainte-Chapelle; et comme 
il était dans la misère, on lui remit de l'argent, en 
y ajoutant quelques confidences qui lui méritèrent un 
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brevet de coDspirateur et quelques années de prison. 
Les principaux rassembiemens se teuaient toujoui*s 
au Sacrale e ^Abraham, et la police ayant sous sa 
main les coupables qu'elle avait faits , les laissait se 
compromettre à leur aise^ aûa d'avoir plus de moyens 
appareus de punir et de provoquer au nom de la loi le 
^timent àss conspirateurs. 

Pleignier, qui croyait n'avoir rien à redouter, puis- 
qu'il avait vu le ministre et qu'il n'agissait qu'en vertu 
des ordres qu'il avait reçus verbalement, rendait tou- 
jours compte à S. Exe. de ce qui se passait , des discoui's , 
dés desseins et des propositions de celui qui payait et 
donnait l'impulsion à tout. 

Pleîgnier, qui recevait de l'argent pour le prix des ser- 
vices qu'il rendait au gouvernement, inspirait la confiance 
dont ii était pénétré àTolleron, Carbonneau^ Charles, 
et autres avec lesquels il était lié plus intimement, et, 
sans leur donner la clef de sa conduite , il leur en disait 
assez pour qu'ils n'eussent pas la moiudrc inquiétude. Ils 
faisaient un beau songe dout le réveil devait être affreux. 

Lorsque l'agent provocateur ScheIt4Hn eut rendu 
compte de la situation des affaires , et que la culpabilité 
et la complicité des sociétaires parut suffisamment cta* 
blie, alors la police jugea qu'il était temps de s'emparer 
de tous les conspirateurs. 

Scheltein reçut l'ordi'C de s'an*anger de manière à ce 
que les principaux membres de la société pussent être ar- 
rêtés en flagrant délit, c'est-à-Jire porteurs de pièces de 
conviction. 



2.. 



( i8 ) 

Il leur indiqua donc la marche k suivre poiur éviter 
d'être découverls en écarlaut tous les sôupçous, et il fut 
coiiveiiu que Tou transporterait^ dans un iieu qu'il dési- 
gnait , les objets qui pourraient servir a prouver la cotis- 
piiation. 

Devin se munit du plan qu'il avait mis an neL 

Tolleron de la planche gravée qui avait servi pour 
fabriquer les cartes. 

Charles et Carbonneau des caractères en paquet pour 
imprimer les lettres et la proclamation. 

Quant & Pieignier ; il avait chez lui des caries et des 
proclamations cachées dans .sa tannerie. Il n'en fallait 
pas davantage. 

Les choses étant ainsi réglées^ ils se mirent eu roule. 
L'embuscade était dressée; lesagens de police les altou- 
daient^ et ils furent tous arrêtés en même temps et con-> 
duits à la préfecture de police. 

Ces malheureux furent tiès-étou nés de se yoir incar- 
cérés et mis au secret le plus rigourcnx. 

Le préfet de police , qui les tenait sous sa verge de 
fer, donna les ordres les plus précis pour que leur dé- 
tention fut ignorée de leurs familles et de leurs amis. 

Us languirent ainsi plusieurs mois dans les fers, fu- 
rent interrogés sans qu'on eut égard aux motifs qui les 
avaient fait agir et qui ^^ouvaicnt leur être favorables. 

Comme ils étaient dans la plus profonde ignorance 
de tout ce que l'on voulait faire contre eux , ils pensaient 
qu'ils n'étaient arrêtés que pour assurer par leur témoi- 
gnage la culpabilité de celui qui s'était montré seul l'ins- 
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tîgateur du complot^ et qui Pavait alîmeotd et fortifié de 
ses conseils et de son argent. Ils espéraient qu'en divid- 
goant la yérité, ils seraient reconnus innoccns^ et Plei- 
gnier^ qui avait vu le ministre et lui avait donné coq- 
naissance de tout^ se croyait à l'abri des poursuites et 
des accusations. 

Mais que devinrent-ils lorsqu'ils se virent transférés 
dans la prison de la Force , et que , subissant des inter- 
rogatoires devant le juge d'instruction, ils furent ins- 
traits que celui qui s'était montré à eux comme le chef, 
l'instigateur de la conspiration dont ils étaient devenus 
les complices sans s'en douter, n'était autre chose qu'un 
agent de police, le fourbe Schelteiu! 

Ik furent saisis d'horreur et d'indignation, et accu- 
sèrent le minisire et le préfet de police de la plus crimi- 
nelle et la plus astucieuse conduite. 

Ils voulurent se justifier; mais comment y parvenir? 
leur témoignage no suffisait pas. Ils ne purent prouver ma- 
tériellement ce qu'ils avançaient, aucun ordre écrit n'était 
entre lem-s mains; et ce fut en vain qu'ils invoquèrent la vé- 
rité pour qu'elle se fit entendre par la bouche du ministre 
et dn préfet; ils furent sourds à leurs voix, h leurs réclamar 
tions , el le silence de la mort entourait déjà ces infortunés. 

Pleignier comptait encore sur l'équité du monarque, 
si le ministre voulait la méconnaître. Tolleron et Carbon- 
neau attendaient tout de Pleignier. C'était k lui à parler 
et à divulguer la conduite de ceux qu'il avait vus, et 
dont il avait reçu les ordres et les insti'uclions. 

Pendant qu'ils s'agitaient ainsi et qu'ils étaient er 
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proie aux plas craelles inquiétudes , l'instractîon se 
poursuivait Elle se termina ; ils furent mis en jugement , 
et ils comparurent devant la Oour d'assises. 

Il existait des preuves contre eux; il fallait les dé- 
truire, et par quel moyen? ToUeron et Carbonneaii, 
sur le banc des accusés, pressaient Plcignier de divuU 
guer la vérité. Gelui-ci , qui paraissait avoir perdu la 
tête et qui était en outre accablé par la douleur , s'écriait 
qu'il ne pouvait parler qu'au roi. 

Devin, l'officier en retraite, demandait que l'agent 
de police Scbeltcin qui avait tout provoqué , qui les avait 
trahis et trompés, fût conduit devant la Cour pour re> 
connaître leur innocence , et qu'il fût prouvé que lui 
seul était coupable. 

M. le président de la Cour donna ordre de le cber- 
cber, maison ne le trouva point. Devin annonça avec 
force qu'il avait changé de nom et qu'il s'appelait DuvaL 
Il demanda qu'on lui permît d'aller le chercher, avec 
des ghidarmcs qui l'accom^iagncraîcnt. 

Les foiTncs judiciaires s'y opposaient; on ne put faire 
droit à sa réclamation. 

Les preuves accablaient les prévenus; elles étaient là, 
sous les yeux du jury; des dénégations ne pouvaient les 
détruire , et , d'après sa déclaration , la Cour d'assises 
rendit un arrêt qui condamnait à mort Plcignier, Car- 
bqnncau et ToUcrou. Les autres coaccusés le furent à à^& 
peines plus ou moins fortes, et la femme Picard ù la 
déportation. 

Les condamnés à mort se poiu'vurcut eu cassation. 
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Pleignier persistait toujours à vouloir parier an roi; 
comme cela était impossible , il déposa entre les mains 
de deux ofiEiciers de gendarmerie le détail des faits qui 
le concernaient. Ces militaires les remirent aux juges , 
qui les communiquèrent à M. le chaucelicr^ qui en 
donna lui-même connaissance au ministre de la police ; 
mais tout cela tomba dans le néant. 

Pleignier ,et ses coaccusés subirent leur jugement. 
La Cour , nous le répétons , avait prononcé sur des preu- 
ves. Les instigateurs, les provocateurs se taisaient; rien 
ne les accusait implicitement ^ ni d'une manière pa- 
tente ; ils triomphaient. L'opinion publique pouvait seule 
les juger , les condanmer et les frapper d'anathème. 

L'officier de gendarmerie qui avait remis aux juges 
le Mémoire de Pleignier fut persécuté ensuite par le 
préfet de police , pour ne lui avoir pas déposé ces pièces 
entre les mains. 

n le fît mettre aux arrêts , et même conduire à Bîcêtre ; 
mais comme cet acte arbitraire eût pu le compromettre , 
oa le fit mettre en liberté. Il finit pai* perdre son emploi. 

n n'en est pas moins vrai que celte provocation , ourdie 
et conduite par l'agent de police Scheltcin, coûta la vie 
a trois malheureux pères de famille. Cet agent provo- 
cateur a quitté la France sous le nom de Duval, et s'est ré- 
fiigié dans les pays étrangers , oh il vit tranquille du fruit 
de son infamie. 

La police craignait les révélations de quelques per- 
sonnes; elle a trouvé le moyen de leur imposer silence. 
Les condamnés à la détention ont obtenu des adoucis- 
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semens à letm peines et même des seooofs. La femme 
Picard , au lîeu d'être déportée , fut détenue pendant 
quelque temps dans la maison de santé Rîchebraque, et 
finit par recouvrer sa liberté. Elle est retirée avec son 
mari dans le département de la Sarthe , où il ayait acquis 
une propriété. 

Cette conspiration des patriotes de 1816 jeta sur la 
police une grande défaveur, et les provocations aux- 
quelles elle s'est livrée par la suite ont encore augmenté 
son discrédit dans Topinion publique j si les suites n'en 
ont pas été aussi funestes , elles ont cependant porté le 
deuil et la crainte dans la société. Rien ne pouvait ré- 
habiliter la police aux yeux de la France. Sa chute a été 
un bien&it que l'on apprécie de plus en plus chaque 
jour. 
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M. LE PRINCE DE TALLEYRAND. 

M. BasUrd d^Estang, 

La poirce attachait une très-grande importance k sa- 
voir ce qui se passait dans la Chambre des pairs ^ prin- 
cipalement lorsqu'il devait y avoir quelques discussions 
importantes. 

Comme les séances n'étaient pas publiques, c'était 
un désappointement auquel il était difficile de remédier. 

Quelques agens avaient cherché à se lier avec les 
employés et les garçons des divers bureaux; mais ils s'y 
étaient mal pris. Ils avaient commencé par faire des 
questions indiscrètes. Us s'étaient laissé deviner; on les 
avait donc écondiiits. 

Le préfet tenait beaucoup à pénétrer dans le palais. 
On en parla k un agent secret , nommé Bute! , et il pat^ 
vint à arriver jusqu'au bureau de M. Cauchy , où les em- 
ployés des divers journaux allaient copier le bulletin 
des séances. Il se présenta comme étaut attaché au Pré- 
curseur, journal de Lyon que l'on rédigeait k Paris ^ 
et dont le propriétaire , le sieur Frachet , logeait place da 
Palais Bourbon. Dès qu'il fut connu sous ce rapport il ne 
porta aucun ombrage, et comme il avait des communi- 
cations journalières avec les employés des autres jour- 
naux y la préfecture y trouva encore un autre avantage , 
elle connaissait k l'avance les divers articles qui de- 
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vaient paraître dans les feuilles publiques , car tous ces 
coureurs de uouvelles étaient naturellement grands par- 
leurs. 

Un homme âgé ^ qui venait pour le Constitutionnel, 
ne tarissait pas ^ et il n'était pas nécessaire de le ques- 
tionner pour savoir ce qui se disait ou se disait rue 
Thibautodé , où était alors établi le Consti'tutionneL 

La police était très-satisfaite d'avoir trouvé ce moyen 
de satisÊiire sa curiosité. 

L'agent, sans y mettre d'affectation , faisait en sorte 
de se trouver dans les escaliers à la fin des séances , lors- 
que les pairs sortaient de la Chambre. Il recueillait tou- 
jours quelques mots des conversilions particulières, et, 
conune il en connaissait un grand nombre, il pouvait 
les désigner. 

Un )Our qu'on avait discuté sur la loi des élections, 
il entendit le prince de Talleyrand qui disait en descen- 
dant les degrés : « Ss auront beau Êdre ; ils seront obli- 
» gés d'en passer par là. » 

Ensuite, s'adressànt à M. Bastard d'Estang, avant 
que de monter en voiture , il dit encore : « M. le comte, 
» vous vous souviendrez que je vous attends demain. » 

L'agent s'empressa de £iîre un rapport de tout ce 
qu'il avait entendu , et quoique ces phrases fussent asse^ 
d^usues et insignifiantes, le préfet de police en fut 
tellement satisfait, en raison du caractère et de l'in- 
fluence de celui qui avait parlé^ qu'il en tira des consé- 
quences ti*ès-importantes, et le lendemain l'agent reçut 
une gratification de cinquante francs. 
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On lui donna 9 en outre , l'ordre de faire en sorte de 
dëcouTrir quel était le motif de la conférence que 
BIM. de Talleyrand et Bastard d'E^tang devaient avoir 
ensemble. 

L'agent se rendit thez M. Bastard d'Estang ; il sut 
qu'il avait un rappoit à faire à la Chambre^ et qu'il avait 
l'intention de le communiquer m prince de Talleyrand 
pour avoir son avis. 

La police éprouva encore uue grande joie en appre- 
nant tout cela , et des agens furent chargés de surveiller 
^ M. Bastard d'Ëstang^ pour connaître les personnes qui 
se présentaient chez lui et avec lesquelles il avait des 
liaisons intimes. 

Les honunes d'un certain parti avaient vu avec peine^ 
à l'époque de l'assassinat de S. A. R. le duc de Berri, 
que M. Bastard d'Estang, dans l'instruction du procès 
de Louvel , avait apporté autant de sagesse que de pru- 
dence 'f en prouvant que Louvel était un assassin isolé ^ 
quoique quelques gens voulussent que la grande partie 
de la nation française fut complice de ce crime. 

La police regardait donc ce noble pair comme par- 
tisan des idées libérales : c'était une autre erreur non 
moins £iusse et aussi coupable ; car quel était l'homme 
dtt parti libéral qui eut pu s'associer à Louvel ! 

Au reste^ le temps a fait justice de toutes ces incul- 
pations, et on a fini par les mépriser ainsi que leurs 
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Les deux nobles pairs dont nous venons de par- 
ler, furent très-long-temps surveillés par la police^ 
3 3. 
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elle se lassa enfin ^ et les agens reçurent l'ordre de se 
retirer. '• 

Plusieurs autres membres de la Chambre des pairs 
avaient aussi des agens qui s'étaient rendus les com- 
mensaux de leurs hôtels et visitaient chaque jour 
les loges de leurs portiers ou de leurs concierges. Les 
liaisons s'étabUssaient le matin , grâce au vin blanc* 

C'est un avis que, nous donnons en passant y afin 
qu'on se mette en garde contre tous ces visiteurs qui 
se présentent sous mille prétextes difierens et changent 
de costume suivant le rôle qu'ils veulent jouer. 
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LE COLONEL SAUSSAY. 

Le Bazar. 

Le colonel Saussay avait été dénoncé à la police, 
comme un très-cbaud partisan du libéralisme ^ et il fut 
mis en surveillance d'une manière spéciale. • 

L'inspecteur-générai Poudras avait recommandé qu'on 
ne le perdit pas de vue , avec d'autant plus de raison 
que l'on regardait le bazar qu'il avait établi rue 
Gadety comme devant servir de lieu de rassemble- 
ment à ceux qui voulaient renverser le gouvernement 
existant. 

C'était à l'époque oii le nommé Nantil avait voulu 
organiser une conspiration militaire. 

Le colonel Saussay passait pour un homme entrepre- 
nant* Il était donc essentiel de connaître ses démarches y 
et cela était d'autant plus facile que le Bazar étant pu- 
blic on pouvait y entrer à chaque instant. 

Un agent secret , nommé Luitte^ fut chargé par 
M. Poudras de savoir et de découvrir tout ce qui était 
relatif aux projets du colonel Saussay. 

En conséquence, il se présenta au Bazar pour y pla- 
cer des marchandises. Il avait entre les mains des notes 
et des ùctures. Un des commis auquel il s'adressa , lui 
fit parcourir l'établissement, lui montra dans les salles 
les emplacemens les plus convenables; il lui commu- 
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niqaa le tarif établi par i'adminîstration pour les droits 
de loyer, de vente et de commission qu'il réglerait ayec 
les cbeÊ. 

L'agent demanda qnek étaient ces administrateius ; 
le commis annonça le colonel Saossay conune étant le 
che£ 

Il demanda à lui parler. Il lai fat répondu qu'il était 
absent pour quelques jours ^ et qu'il s'était rendu à 
Yitry-le-Français pour une partie de chasse, mais qu'on 
l'attendait au premier moment. 

n s'informa de l'endroit où il demeurait, elle commis 
lui montra la maison en face le Bazar. 

Alors l'agent dit qu'il attendrait le retour du colond 
et qu'il reviendrait le lendemain. 

Il rendit compte k la préfecture de tout ce qu'il 
ayait appris, et il reçut l'ordre de continuer sa suryeil- 
lance, aûn d'être instruit h point nommé de l'arrivée du 
colonel. 

Le lendemain il retourna au Bazar; il vit le ocmi- 
mis qui lui annonça que le colonel était arrivé, et il 
le lui montra qui se promenait dans les salles d'expo- 
sition. 

L'agent s'approcha de lut et lui parla de l'intention 
où il était de placer des marchandises dans le Bazar. 
Le colonel lui fit toutes ses offres de service , et ils se 
séparèrent ensuite , après être convenus du lieu où il 
ferait placer ses caisses et ses ballots dans le Bazar* 

L'agent' retourna k la préfecture, et prît même un 
cabriolet pour arriver plus promptement ; il annonça 
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à M. Poudras l'arrivëe da colond Saùssay^ en lai don- 
naat tous les détails de l'entretien ipCiis avaient eu 
ensemble. 

Le jour même un mandat d'arrêt et de perquisition 
fut décerné contre le colonel Saussay. 

Un commissaire de police^ un officier de paix et des 
agens se présentèrent le lendemain au point du jour 
Il son domicile. Il chercha à s'esquiver par une porte dé- 
robée, mais ce fut inutilement. On le conduisit à la pré- 
fecture de police; il y fut interrogé, et quelques jours 
après il iiit mis en liberté. On uc trouva rien contre lui 
qui pût le compromettre. 

Cependant ou continua à le surveiller , ainsi que le 
Bazar; on roconuut ensuite que les dénonciations Eûtes 
contre le colonel étaient dénuées de fondement, et que 
jamais il n'avait été question de faire servir le Bazar à 
des rassembiemens. 

Cet étabhssement ne put se soutenir et finit par être 
£enné. 

Le colonel Saussay, ayant eu l'intention d(j se rendre 
en Espagne, voulut taire usage d'un passeport qui avait 
été altét^ et Êilsifié; il fut arrêté et condamné pour ce 
Élit à deux années de détention. 

Il parait que ces persécutions influèrent sur ses quali- 
tés intellectuelles. On dit , dans le temps , qu'il avait douné 
des signes d'aliénation mentale pendant qu'il était dé- 
tenu h Sainte-Pélagie. Il a été mis en liberté , et depuis 
nous pensons que la police ne s'est plus occupée de lui. 
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6EIWËSTEY, AGENT DE POUCE. 

Nous avons promis , dans le premier volume de la 
Police éUvotUe, de consacrer un aiticle au nomme Ge- 
nestey , agent de la police^ et nous allons tenir parole. 

Cet individu a joué un grand rôle parmi les chevaliers 
d'industrie dont fourmille la capitale. Il a été successi- 
vement au faîte de la fortune et au comble de la misère. Il 
en faisait trop pour être regardé comme le prototype de 
la probité^ mais pas assez pour que la loi pût le frapper 
d'une peine infamante. ' 

Il se rendait seulement passible de la contrainte par 
corps, et ses créanciers y ^regardaient à deux fois avant 
de le doiti'er à Sainte-Pélagie , parce qu'ils craignaient 
d'être obligés de le loger et l'héberger^ sans avoir la cer- 
titudçde le voir payer au moins sa pension. 

Genestey, qui connaissait sa position ^ avait donc ses 
coudées franches et se conduisait en conséquence. 

On pourrait composer un dictionnaire biographique 
de toutes les dupes qu'il a faites dans la capitale. 

Il avait obtenu le grade de lieutenant dans la gendar- 
merie et les décorations des ordres royaux de Saint-Louis 
et de la Légion-d'Honneur, et c'est à l'ombre de ces titres 
qu'il exploitait la confiance publique. 

Il avait associé à sou sort une femme nommée Anaette, 
qui figura quelque temps dans la troupe desécuyersFran* 
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conîy et jse moatrait dans Paris sous les habits da sexe 
masculin. 

Gcnestey servit la police k diverses reprises, et son 
titre d'agent était tin moyeu de plus qu'il avait à sa dis- 
position pour |)ai*\ei)ir la ses fins. 

Il était lié d'intérêt avec tons ces prétendus agens d\1^ 
faires qui circulent dans Paris ; avec ces courtiers qui* 
ont des parties de marchandises k vendre, qu'ils livrent 
k des jeunes gens satis. expérience, dont les parens ont 
de la fotlune, et qui achètent pour 20,000 francs, en 
souscrivant des billets payables k leur majorité, ce qu'ils 
vendent pour 3ooo francs à un compare j complice du 
vendeur. 

Geiiestey faisait bon nombre de ces transactions. Il 
louait un appartement somptueux , afin d'éblouir ceux 
qu'il voulait duper , et lorsqu'il les avait prîs dans ses 
filets, il disparaissait. 

Il colporta pendant quelque temps un projet de bail 
de la ferme des jeux , qu'il disait lui avoir été promis par 
le ministre. Il leurra quelques personiies de cette espé- 
rance , et obtint par anticipation diverses sommes qu'il 
di&ipa en profusions, et dont il n'a jamais tenu compte. 

Genestey avait une audace et une adresse peu com- 
munes. Il avait été signalé au ministre de la police De- 
cazes , comme un chevalier d'industrie , cl l'officier de 
paiX' Joly, attaché au ministèrie, le connaissait égale- 
ment. 

Malgré tout cela , Genestey n'hésita pas à acheler 
deux chevaux que le ministre ûtisait vendre. Il souscrivit 
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un billet qui ne fiit pas paye h sou échéance. M. Decazes 
le fit venir devant lui , et H se tiia d'affadre en observant 
à S. Exe. f qu'étant dans l'impossibilité d'acquitter cette 
somme ^ il était inutile de faire des frais. 

Il se mêlait aussi de procurer de l'argent k ceux qui 
en avaient besoin. Sous le prétexte que des capitalistes 
qu'il connaissait l'avaient chargé de placer des fonds , il 
exigeait un droit de commission assez considérable; 
souvent même il lui est arrivé d'oublier de rendre compte 
de la somme totale. C'est ainsi qu'il en agit avec le sieur 
Duhautoir, qui lui avait confié pour 3o,ooo fr. d'accep- 
tations y afin de les csc<Mnpter. 11 les remit à un sieur J.... 
D...* R....y qui était convenu de les prendi'e pour 
6^000 firancs, parce que le sieur Duhautoir pourrait fort 
bien ne p?5 être en mesure de payer aux échéances , et 
qu'on espérait l'êt**e a^ecle temps , en raison de ses 
droits sur la succession du sieur Ruzé, qui était alors en 
litige. 

Le sieur Duhautoir ^ informé de ces transactions par 
un autre courtier marron, nommé Piconnct, et sachant , 
en "outre , que Genestey avait reçu un ii-compte de 
1200 fr. en argent, porta plainte à la police. Genestey 
fut arrêté et contraint de remettre les valeurs , ainsi que 
l'escompteur, qui, redoutant pour son compte les obser- 
vations de la police, fut obligé de son côté d'accepter un 
billet de Genestey, qui avait déjà dépensé 600 fir. sur la 
somme qu'il avait reçue. 

On ferait un volume de tous les moyens que cet indi- 
vidu a employés pour se procurer de l'argent. Traduit 
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^Qsieurs fois en police correctionnelle ^ il a su échapper 
aux condamnations y parce que toutes ses dettes ont ëté 
r%ardées comme étant du ressort du tribunal de com- 
mère. 

Ge Gen^stey a figuré dans la surveillance ordonnée 
par la police, et exercée sur le prince de Talleyrand 
lorsqu'il fut question de s'emparer des lettres déposée^ 
dans la botte placée à la porte de son hôtel. 

On Toit que Genestey jouira d'une espèce de célébrité 
dans les fastes de la police. II a souvent été compromis; 
mais les sollicitations d'une famille respectable^ à laquelle 
il tenait^ l'ont fréquemment arraché aux poursuites dont 
iliîit l'objet, n avait plusieurs logemens dans Paris; il 
louait souvent des maisons à la campagne , en ajoutant 
à son nom les titres de comte et de marquis; et il trou- 
yaity en outre , dans la capitale, des gens complaîsans 
qui répondaient pour lui et attestaient sa solvabilité en 
recevant 25 ou 3o pour loo des affaires qu'il faisait , et 
ce y pour reconnaiti'c lem' obligeance. Tel était l'homme 
que la police employait y et qui fîit sous M. Delavâu un 
des agens de M. de Pins , chef du cabinet particulier. 

Depuis la restauration de la police , nous n'avons plus 
entendu parler de l'agent Genestey. Il paraît qu'il n'est 
plus eu fonctions ; mais nous avons dû remplir les en- 
gagemens que nous avions pris avec nos lecteurs. 
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MILLARD. 

Le nommé Mi] lard , qui a pris dans certaines cîrcons» 
tances le titre de colonel^ joua un grand rôle à diverses 
époques. Cet individu*^ espèce de cerveau brâlS, se fu- 
sait remarquer par ses opinions exagérées» 

Ou lui faisait peut-être l'honneur de le croire plas 
dangereux qu'il ne l'était effectivement. 

Nous l'avons toujours Vu dans un état voisin de la 
misère , et c'était » tort qu'on lui supposait de l'influenoe 
et capable de se mettre à la tête d'un parti. 

Il n'avait aucun talent; son existence pouvait être 
comparée au vagabondage. H fit partie de ces Français qui 
se réfugièrent au Ghamp-d' Asile : cette colonie mourut 
presque en naissant Millard , accompagné d'un nonmié 
Hartmann , après la défection des habitans du Texas ^ se 
rendit à Philadelphie^ ils y virent Joseph Bonaparte^ qui 
kur fournit les moyens de passer en France. 

Arrivés à Paris , ils se présentèrent sous les auspices 
du malheur, parlèrent des maux, des fatigues qu'ils 
avaient éprouvés et inspirèrent de l'intérêt. 

On les engagea à publier le récit de ce qui leur était 
anivé au Texas; ils s'adressèrent à un nommé Béguin, 
commissionnaire en librairie , qui a;yant recueilli quel- 
ques notes informes écrites d'après le rapport de Millard 
et Hartmann , les remit à quelqu'un qui voulut bien les 
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mettre en ordre, et rédigea uue brochure qui fut impri* 
mëe chez Hardy , rue Dauphioe. 

Be'gtiin- devint réditeur de cet ouvrage ; Millard et 
Hartmann le colportèrent et en tirèrent un parti assez 
avantageux, en^raison de l'intérêt quMls inspiraient comme 
réfugiés du Texas. 

Millard se trouva par hasard en relation avec ùu 
nommé Chignard, agent de police, et comme il parlait 
sans réflexion et très-inconsidérément, il tint quelques 
propos qui furent interprétés par Ghignard , de manière 
à ce que Millard pouvait être soupçonné d'avoir les plus 
mauvaises intentions et de vouloir même se porter aux 
plus noirs attentats. 

Ghignard eut soin d'en rendre compte k l'inspecteur- 
général Poudras. 

Un autre agent de police , qui se présentait sous le 
nom de Duverneuil ( i ), fut également initié dans ces con- 
fidences. Ib semblèrent partager les opinions de Millard ; 
ils échauffèrent son imagination, l'encouragèrent par 
leurs observations. Il n'en fallait pas plus pour ajouter 
encore à l'exaspération naturelle d'un homme qui, sans 
éducation , ni sans principes, était presque toujours hors 
des limites du sens commun. Ghignard et Duverneuil 
n'avaient' d'autre intention que de tirer parti de tout ce 
qu'ils entendaient ; et il résulta de leurs rapports que 

(i) Duverneuil était Vauyersin, ex-oapitaine $ il avait 
changé dfl nom pour mieux tromper Millard. Leur confé- 
renoe eut lien dans un café , rue Jacob, en face celle Saint- 
Benoit. 
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BGUard avait dit être lié iptimement avec une blanchis- 
seuse ^i logeait rue de l' Arbre-Sec , et que, dans cette 
maison ^ il y avait des drapeaux aux trois couleurs et 
autres signes de ralliement séditieux. 

Os ajoutaient encore queMîIlard connaissait un phar- 
macien nommé Gairal^ qui avait découvert une poudre 
tellement pernicieuse^ qu'il su£Ssaitde la répandre dans 
un appartement pour que tous ceux qui en respireraient 
l'odeur fussent asphyxiés. 

Millard, d'après les rapports des deux agens^ avait 
donc eu l'intention de faire usage de ^te poudre pour 
attenter aux jours des membres de la Emilie royale. 

n avait, en conséqueiice, acheté un habit de cour dans 
le passage Montesquieu , afin de s'introduire dans la 
chapelle du château des Tuileries lorsque S. M. serait à 
la messC; et d'y répandre ensuite sa poudre empoisonnée; 
mais il réfléchit que les portes étant fermées , il serait 
lui-même la victime de sa criminelle entreprise. U avait 
renoncé h ce projet* 

n avait encore proposé, toujours^d'apràs le rapp<Mt 
de l'agent Ghignard, de Êiire connaître un certain nom- 
bre d'individus qui voulaient attenter aux jours de la 
famille royale , et qui étaient liés par un serment dont 
il remit la formule. 

Ghignard adressa le tout à l'inspecteur-^énéral Poudras, 
qui voyant d^ns Biillard, sinon un criminel , au moins 
un honune dangereux, le fit arrêter. H fiit mis en juge- 
ment et condammé à dix ans de bannissement 

Il quitta donc Paris et fut ocmdnit jusqu'à la frontière. 
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On lui ^fournit tout ce qui lui était nécessaire, et il se 
rendit en Bavière. 

Il trouva moyen d'approcher du prince Eugène 
Beauliarnais , qui lui donna quelques secours ; et il partît 
pour l'Angleterre. 

Arrivé à Londres , Millard ne renonça point à ses 
anciennes habitudes. Il se conduisit si mal, que les 
réfugiés français le repoussèrent et sollicitèrent auprès du 
gouvernement anglais l'ordre de son expulsion. 

n se réfiigia en Belgique. 

Quant à l'agent CShignard et à son collègue Duver- 
neuil-Vauversin, tout en admettant que Millard eût tenu 
des propos répréhensibles, on ne peut s'empêcher de re- 
connaître qu'ib ajoutèrent un peu de provocation aux 
reproches que Ton pouvait Êdre à Millard. On n'a plus 
entendu parler de ce dernier. 

Les circonstances avaient pu le porter à parler inconsi- 
dérément ; mais les antécédens de Ghignard , dont nous 
avons eu l'occasion de parler plusieulrs fois dans cet ou- 
vrage, ont prouvé qii'il aimait à exagérer le mal. Aussi , 
dans un voyage qu'il fit en Angleterre, en 182 5, sa 
réputation l'avait précédé, et personne ne voulut le voir; 
son titre d'agent de police lui ferma toutes les portes, et 
les détails qui le concernent, et qui sont consignés dans 
cet ouvrage, ne lui aideront pas à les lui &ire ouvrir. 
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CONSPIBATION DE LA ROCHELLB. 

La conspiration dite de La RocheUe fit une grande 
sensation en France. On développa un grand appareil 
pour arrêter , juger et condamner les coupables. 

Les accusés Bories, Goubin, Raoux et Pommier, ser- 
gens au 45« régiment, furent conduits à Paris et ren- 
fermés d'abord à Sainte-Pélagie. 

On les avait placés au quatrième étege de cette prison 
dans de petites chambres séparées , dont les croisées 
avaient été grillées avec soin et garnies de plâtre sur les 
côtés, de manière à ce qu'ils ne pussent rien voir au de- 
hors , ni eue aperçus. 

jCts quatre chambres étaient situées sur le même carré , 
et on les ouvrait toujours séparément, en sorte que les 
détenus ne pouvaient se douter qu'ils étaient aussi près 

les uns des autres. 

Un gardien éuît jour et nuit sur le carré, et com^ 
muniquait seul avec eux. Le silence le plus profond ré- 
gnait autour d'eux , et il leur était expressément défendu 

d'élever la voix. 
Us se soumettaient 2i leur sort avec beaucoup de calme 

et de résignation. 

Pommier avait dessiné sur le mur de sa chambre une 
guillotine et tous les instrumens du supplice, et il avait 
écrit au-dessous quelques réflexions sur ce genre de mort 
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qui annonçaient de la'philosopliie. On fit disparaître ce^ 
inscriptions dès qu'ib furent transférés k la Conciergerie , 
et les murs forent grattés avec beaucoup de soin. 

Pour éviter toute espèce de communication avec les 
détenus^ ces quatre militaires étaient seuls dans cette 
partie du bâtiment, et il y avait des factionnaires qui 
se promenaient nuit et joiur sur la plate-forme de la- 
prison. 

D'heure en heure des agens de police .venaient savoir 
ce qui se passait ; il y en avait même qui étaient à poste 
fixe dans la prison , comme s'ils eussent été détenus pour 

ulBlUïS» 

Lorsqu'il Mut arrêter dans Paris ceux qui étaient au 
nombre des conspirateurs , la police y apporta tous ses 
soins ^ et il fut donné des ordres pour que les commis- 
saires de police y les officiers de paix et les agens se 
présentassent à la même heure et au même instant au 
domicile des prévenus. Dès la veille des agens furent 
établis en surveillance dans les différons quartiers. 

L'officier de paix Antoine avec les agens de police 
Ganat et Masières se rendirent près de l'hospice Beau- 
jon y pour arrêter les sieurs Gauran ^ chirurgien dans 
cette maison, et Banadère, avocat, qui s'y était ré- 
fiigié. 

L'officier de paix Gullaud avec les agens Charles et 
Langlet s'établirent rue de Richelieu , près de la maison 
de M. Morisseau , notaire y pour arrêter également I^ 
sièur'Rosé, employé dans la compagnie d'assurances > 
et un autre jeune homme qui logeait ausâ dans le même 
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endroit et qui se troûTait aussi au nombre des prévenus. 

La journée se passa sans qu'on pût les rencontrer. Ib 
étaient sortis , et le portier^ qui fut questionné plusieurs 
foiSf répondait qu'il ignorait le moment où ils rentreraient. 
Les commissaires de police des quartiers du Roule et dn 
Palais-Royal avaient reçu l'ordre de se tenir prêts à toute 
heure. 

La nuit vint , il fallut donc remettre la partie au len- 
demain^ ety dès le point du jour^ Banadère et Gauran 
furent arrêtés à l'hôpital Beaujon et transférés à la pré- 
fecture de police. On fit les perquisitions les plus exac- 
tes ^ sans rien trouver qui pût compromettre les détenus. 

Le commissaire de police ChevereaU; accompagné de 
son secrétaire^ l'officier de paix Gullaud et ses agens 
se rendirent rue Richelieu ^ n^ 60 ^ et ik trouvèrent Rosé 
et son ami qui dormaient plus tranquillement qu'il n'ap- 
partient à des conspirateurs. 

On fit perquisition dans la chambre de Rosé ; on fodlla 
partout f jusque dans ses bottes. Les seules pièces qui 
furent trouvées ^ et qui pouvaient le conlpromettre ^ se 
bornaient à des reconnaissances du Mont-de-Piété. 
Ce qui prouvait que le jeune homme en était aux expé- 
diens. 

Quant à l'autre^ il était plus économe et plus rangé ; 
il avait de l'argent, des billets de banque, et beaucoup 
de papiers qui annonçaient qu'il s'occupait de spéculations 
commerciales qui lui procuraient des bénéfices assez con- 
sidérables, dont il Élisait le meilleur usage ; car on trouva 
des lettres de sa mère, qui le remerciait de plusieurs 
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sommes qu^ lui adressait pour lui procurer une existence 
plus agréable. 

Des conspirateurs de ce genre ne sont pas dangereux ; 
un bon fils a toujours des Vertus. 

Tous ces papiers et quelques livres ornés de gravures 
un peu graveleuses^ furent scellés , cachetés, et remis à 
la préfecture avec les deux jeunes gens, qui y furent 
transférés en voiture. En route ils ne témoignèrent d'au- 
tre chagrin que celui qu'éprouveraient leurs parens en 
apprenant leur arrestation. 

Us restèrent en prison jusqu'au prononcé du juge- 
ment; ils furent acquittés et mis en liberté. Ce qui est 
relatif aux principaux coupables est assez connu, nous 
n'en parlerons pas. 

n serait difficile de se &ire une idée des enquêtes et 
des investigations qui eurent lieu pour obtenir des ren- 
seignemens sur ces jeunes gens et sur leur culpabilité , 
elles furent toutes infructueuses. On fit aux portiers des 
diverses maisons les questions les plus insidieuses , elles 
restèrent sans succès; et la police ne découvrit rien qui 
pût satîsÊure le désir qu'elle avait de trouver des cou- 
pables. 
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FUNERAILLES. 



TOMBEAUX DE NEY ET DE LABÉDOYÈRE. 

La police ëtalt animëe de tels sentimens de baine et de 
veDgeancc^ que le tombeau même ne serrait pas de refuge 
contre ses persécutions. Rien n'avait pu éteindre ses ini- 
mitiés. Elle haïssait encore ceux qu'elle avait Êiit traîner 
h l'échaÊiud, et dont elle pouvait impunément fouler la 
cendre. 

On conçoit qu'avec une telle direction d'esprit elle ne 
pouvait voir avec indifférence honorer la mémoire des 
victimes d'un moment de réaction. L'hommage de la re- 
connaissance , l'offrande de la pitié, lui semblaient autant 
de crimes, et, toujours prête à surprendre les secrets du 
cœur, elle se faisait un plaisir de les dénoncer à l'autorité 
ou à la justice. 

C'est ainsi que deux dames qui visitaient le cimetière 
du pèi'e La Chaise, quelque temps après la mort du ma- 
réchal I^ey et du colonel Labédoyèrc , voyant l'humble 
pierre qui les recouvrait couverte de fleurs, y déposèrent 
aussi un bouquet, par imitation et par ce sentiment si na- 
turel à un sexe aussi aimable que sensible. Les agens de 
police Cliché et Schotton , qui se trouvèrent là , les sui- 
virent , connurent leur domicile. Dans leur rapport ; ces 
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agens les présentèrent comme ayant donne un eiemple 
qui pouvait ayoir les suites ks plus funestes , parce que 
c'était rendre un hommage public à des hommes que la 
loi avait frappés comme coupables de haute trahison. La 
police ne pouvait repousser une idée si luminease y en 
conséquence , ces deux dames furent arrêtées et conduites 
à la préfiecture. On les déposa à la salle Saint-Martin , - 
où eues restèrent quelques jours au secret* 

Elles subirent plusieurs interrogatoires; on leur fit 
les questions les plus insidieuses^ afm de découvrir leurs 
sentimens secrets y et savoir si elles n'avaient point agi 
d'après les insinuations de quelque chef de parti , ou 
s'assurer si elles étaient parentes ou alliées des deux 
morts y ou si elles n'avaient point eu quelques relations 
intimes avec eux pendant leur vie. 
• Elles prouvèrent qu'elles n'avaient agi que par liu 
mouvement de sensibilité que peut inspirer le malheur , 
et qui ne devait tout au plus être considéré , même en^ 
l'incriminant; que comme une inconséquence. 

La police n'en jugea pas ainsi y et cette peccadille 
fut en quelque sorte jugée par elle uti cas pendable. 

Ces dames restèrent encore quelque temps en prison. 
Elles eurent cependant la liberté d'écrire k leurs amis 
pour qu'ils fissent quelques démarches en leur faveur. 

L'une d'elles informa de son sort quelqu'un qui con- 
naissait M. Angles et qui était admis dans sa société. 
Cette personne lui parla de cette affaire et de l'extrême 
rigueur qu'on avait exercée contre ces deux dames. 

Le préfet de police lui conseilla de garder le sileuce 
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et de ne point s'en occaper. H n'entra pas dans d'antres 
détails ; mais le solliciteur crut prudent de se conformer 
à l'invitation qui lui était ûiite. 

Ces dames furent enfin mises en liberté. Ou leur con- 
seilla d'être à l'avenir plus prudentes; elles le promirent^ 
tinrent parole et profitèrent de la leçon. 

La police 9 comme on le voit^ ne plaisantait pas. Le 
conseil des Dix à Venise , et l'inquisition en Espagne, 
n'eussent pas été plus sévères. 



LÉ JEUNE LALLEMANT. 

Le jeune LaUemant^ élève en droit, qui fiit firappé 
d'un coup de feu sur la place du Carrousel , lorsqu'il sfy 
promenait sans autre motif que la curiosité, fut encore 
une victime des 'oràies arbitraires .de la police. Elle 
voyait des coupables et des séditieux dans des jeunes 
gens qui invoquaient le nom de la Charte, ce pacte social 
donné par Louis XYIII. 

Un événement a£freux qui frappa de [terreur et d'é- 
pouvante la population de Paris , qui porta la désolation 
dans une Emilie honnête, la mort du jeune Lallemant, 
et ses funérailles , furent encore pour la police un motif 
de persécution. 

La maison du père de cet infortuné fiit investie par 
les agens de la préfecture. La rue Montorgueil, ou il de- 
meurait, en fiit le rendezrvous. La brigade de la police 
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centrale, dont le chef était Dandigny, les agens Schat- 
ter, diche, Roix, Maltrot, Petit, Laumet, Langlet, 
les officiers de paix GuUaud, et les agens Maquin, 
Charles, Denier, Maréchal , Govard , Mayer, Gannat , 
Mazîères, Traver, Ducré , enûn les agens de la direc- 
tion générale, au nombre desquels figurait le nommé 
Régnier, circulaient dans cette rue pour remarquer et 
signaler ensuite ceux des élèves des écoles de droit et 
de médecine qui se rendraient au domicile du jeune 
homme, à Saint-Eustache , et au cimetière du père La 
Chaise. Les commissaires de police avaient tous reçu les 
ordres les plus précis pour se tenir prêts à paraître au 
premier signal. On n'eut pas pris tant de précautions si 
l'ennemi eût été k nos portes, et c'était contre des Fran- 
çais que la police déployait tout cet appareil formida- 
ble, en y adjoignant la gendarmerie k pied et & che- 
val! Et pourquoi? pour comprimer les élans de l'amitié, 
interroger la douleur et trouver le moyen de les tor- 
turer. 

Au moment du'lservice funèbre, l'église Saint-Eusta- 
che devint le rendez*vous de tous les agens de la police 
que nous avons nommés; ils la parcouraient sans cesse 
pour recueillir tous les mots, les plaintes qui pouvaient 
échapper aux assistans, et rédiger ensuite des notes plus 
ou moins fausses. 

Us accompagnèrent le corps jusqu'au cimetière du 
père La Chaise, et le soir, une boîte aux lettres, qui 
était placée à la porte du bureau de la police centrale, 
regorgeait de tous les rapports qui furent remis par les 
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agens. DsaYaîent traité cette matiire cliacim d'après ses 
idées, et sa manière de voir et de penser. C'était une 
macédoine^ une bigarrure ^ unemosaTque à n'y rien 
comprendre. La police était désolée de ce ^e tous les 
membres du cortège ayaient été aussi sages ^ aussi réser- 
y es , qu'elle eût touIu les trouver exaspérés et rebelles y 
pour quQ la force armée pût exécuter les ordres qu'elle 
lui avait donnés. Elle fiit trompée dans ses coupables 
espérances. 

Mais elle éprouva une sorte de dédommagement et 
de consolation^ dans les observations qu'elle fiit à 
même de Eure sur le compte des élèves des diverses 
écoles qui s'étaient mis le plus en évidence pour honorer 
la mémoire de leur infprtuné camarade. Ceux qui 
avaient prononcé des discours furent notés comme sé- 
ditieux et libéraux de première classe. 

La préfecture se procura leur nom, leur demeure, 
le lieu de leur naissance ; ils furent soumis à la ^us 
rigoureuse surveillance.' Ou écrivit même dans leur 
pays pour obtenir des renseignemens sur les opinions 
politiques de leurs familles. Si quelques-uns de ces élèves 
ont éprouvé depuis des désagrémens et des retards, 
lorsqu'ik ont voulu obtenir leurs licences, leurs brevets, 
ces persécutions occultes prenaient leur source dans la 
haine de la police ^ qui ne leur pardonnait pas les 
regrets de l'amitié et ses larmes si douces et si sincères. 

Lorsqu'il fut question d'ékVer un monument au jeune 
Lallepant, la police fit circonvenir celui qui était 
chargé de cet ouvrage. Il fîit surveillé, afin de con- 



(47) 

naître les souscripteurs , et on rédigeait un bulletin jour- 
nalier de ce qui se faisait , qui était attendu chaque 
soir ayec impatience par les chefs de la police. Il serait 
di£Scile de se faire une idée de l'importance qu'ils atta- 
chaient à ces renseignemens, k ces inTestîgations. Les 
agens dont nous avons déjà parlé parcouraient dans 
toutes les directions le quartier des écoles , se tenaient 
dans les cafés, se promenaient au Luxembourg, assis- 
talent aux représentations de l'Odéon poiu: écouter ce 
qui se disait dans le parterre. 

Des sommes immenses furent prodiguées à cette 
époque pour trouver le moyen d'exaspérer une jeunesse 
trop ardente et sans expérience. 

Les honmies qui ourdissaient ces affreuses machina- 
tions étaient des Français, des magistrats, des fonc- 
tionnaires qui , aveuglés par l'esprit de parti , et ins- 
pirés , guidés , excités par une corporation trop Êimeuse, 
Toulaient renouveler les scènes d'horreur et de sang 
* qui ont souillé notre histoire. Leurs funestes essais furent 
sur le point d'obtenir un succès effrayant. Ils préludè- 
rent : il y eut des victimes ! Heureusement ils avaient 
mal calculé l'ensemble de leurs mouvemens, ils craigni- 
rent*de tomber eux-mêmes dans les pièges qu'ils ten- 
daient, et s'arrêtèrent 

n est encore vrai de dire qu'ils avaient choisi des 
instrumens si vils et si méprisables pour les seconder et 
exdteft' un soulèvement, qu'il est étonnant que leur 
diute n'ait pas été plus éclatante. 

Nous reviendrons sur ces événemens; que Ton voulut 
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faire renaître plus tard, mais sous une autre fonne et 
en employant d'autres moyens. 

Nous porterons le grand jour et le flambeau àé la 
Terité dans cette nuit ténébreuse, et nous aurons bien 
mérité de l'humanité. C'est le prix que nous ambition- 
nons. 



LE GÉNÉRAL FOY. 

Le général Foy, qui nous rappelait César sur le cbamp 
de bataille et Cicéron à la tribune; ce grand citoyen, qui 
n'avait que leurs vertus, faisait trembler nos modernes 
Yerrès, et lorsqu'il mourut, ik ne partagèrent point le 
deuil de la France. 

La police l'avait soumis à la surveillance pendant 
sa trop courte existence; elle eût voulu pouvoir le pour- 
suivre jusque dans la tombe , et trouver une occasion de 
troubler sa cendre. 

Dès qu'on sut dans Paris que nous n'avions plus qu'à 
déplorer sa perte, la préfecture se douta qu'on lui ren- 
drait des honneurs funèbres; elle dirigea tous ses agens 
vers le domicile du général et la rue du Êiubourg 
Montmartre, près l'église Saint-Joseph. 

Les commissaires de police des divers quartiers de 
Paris que devait parcourir le cortège eurent Fordre 
de se placer sur sa route dans leurs arrondissemensres- 
pectiCi. 
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Les officiers de paix Baume ^ GuiUaud^ Cartaut, 
Deroussel^ de Montmonier, accompagnes de leurs agens 
Ducrety Charles, Denier, Blanc, Delatour, Goyau, Bou- 
teville, Machet, Bazile^ Le Beau, Lomney, Duclos, 
Blanc, Ànjuères, Lecoq, Bouzeret, devaient se placer 
dans le cortège à diverses hauteurs et séparément, afin 
d'écouter tout ce qui se dirait, pour en faire un fidèle 
rapport 

Le chef de la police centrale avait aussi ^ donné 
ses instructions à ses agens particuliers. Cliché, Lan- 
glet, Roix, Auguste, Martaux, et l'officier de paix 
Delbarre , qui commandait la brigade du commissaire 
central Hinaux, devait aller en édaireur sur tous les 
points de la route. 

Les agens Mayer, Tavemier, Gannat, Mazières 
avaient été placés dès le matin près le cimetière du 
père La Chaise, et la gendarmerie y avait aussi un dé- 
tachement. 

L'ordre avait été donné dans les casernes du fiiu- 
bourg Saint-Martin et des Minimes pour que tout le 
monde fut consigné et prêt à prendre les armes au pre- 
mier signal. 

U' semblait que Paris courait le plus grand danger, et 
que tout allait être mis à feu et à sang. La policeVouvait 
par là un moyen d'exagérer son importance et de fiure 
valoir son zèle. 

Enfin , après que le corps du défunt eut été enlevé 
de son domicile, que les cérémonies funèbres furent 
terminées à l'église, le cortège se mit en marche dans 
3 5. 
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le plus grand ordre et dans ce recueillement religieux 
que comportait cette triste et touchante cérémonie. 

n y avait un corbillard des pompes funèbres pour trans- 
porter le corps; mais une foule de jeunes gens s'empa- 
rèrent du cercueil^ et vouliurent le porter^ pour rendre 
après sa mort un dernier honunage à l'homme illustre 
qu'ils avaient tant admiré pendant sa vie. 

La police ne put s'opposer à cet élan spontané, à ce 
devoir pieux. Elle n'avait pu le prévenir ; mais on voyait 
que ses âgens paraissaient contrariés de ne pouvoir ré- 
primer ce témoignage de respect. Ils n'avaient point 
d'ordre pour agir, ensuite l'attitude de cette foule im- 
mense de citoyens recommandables de tous les rangs , 
de tous les âges, qui composait le cortège , leur imposait; 
et s'ils paraissaient consternés tous ces membres de la 
police, ce n'était point parce qu'ils partageaient la dou- 
leur générale, mais ib étaient tourmentés du regret de 
ne pouvoir contrarier les vœux et les actions des amis 
du général Foy. 

Pour se dédonmiager autant que possible de la pri- 
vation qu'ils éprouvaient, ib prirent avec un soin ex- 
trême le signalement des jeunes gens qui les premiers 
portèrent le cercueil, et de ceux qui les relevèrent de 
temps en temps. Ils cherchèrent à savoir le nom de 
quelques-uns d'entre eux, et ils y parvinrent. C'était une 
espèce de conquête. Us pourraient au moins en grossir 
leurs rapports, et, la préfecture ordonner ensuite des 
surveillances. 

Le cortège arriva d^ms le plus bel ordre au lieu de 
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la sëpulture. Il ne s'était rien passe dans la route qai 
put mettre la police en mouvement. 

Les amis du dëiunt prononcèrent des discours sur sa 
tombe pour lui dire un dernier adieu. On rendit au gé- 
néral Foy les honneurs qui lui appartenaient , et la foule 
s'écoula paisiblement. 

On n'entendait que des voix émues et attendries qui 
fiùsaient l'éloge du défunt et retraçaient ses talens et 
ses yertus. 

Les commissaires de police^ les officiers de paix et les 
agens i*édigèrent leurs rapports; mais il n'y avait rien 
eu^de séditieux. Tout ce qui parut répréhensible aux 
yeux de la préfecture , c'était le transport du cercueil 
par les jeunes gens. Pour qu'une pareille inconvenance 
ne se renouvelât plus à l'avenir , le préfet rendit une 
ordonnance qui interdisait à tout le monde le droit de 
porter un cercueil dans les cérémonies funèbres. On ne 
pouvait^ on ne devait faire usage que des corbillards 
fournis par l'administration des pompes funèbres, etce, 
sous peine de punitions et amendes, conformément aux 
ordonnances et au bon plaisir de la police. 

Elle se promit bien à l'avenir d'y tenir strictement la 
main pour en assurer l'exécution, et nous verrons qu'elle 
sut tenir parole. 
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H. HANCEL. 

La mort prânaturée de H. Manuel causa dans Paris 
une douleur générale. Il ayait terminé son honorable 
carrière à Maisons , chez M. Laûtte^ son ami. 

Dès que M. Lafitte fut instruit de ce funeste événe- 
ment, après avoir donné les premiers momens k la don- 
leur, il songea à lui rendre les derniers devoirs d'une 
manière digne du grand caractère que M. Manuel avait 
développé dans sa vie publique et privée. 

Comme il était décédé hors de Paris, et qu^on avait 
l'intention de faire transporter le corps à son domicile 
dans cette ville , afin de l'inhumer au cinjetière du père 
La Chaise, M. Lafitte écrivit à M. le préfet de police pour 
en obtenir l'autorisation. 

La lettre étant parvenue dans les bureaux de la pr^ 
fecture , le chef qui était chargé de cette partie, ne voyant 
aucun inconvénient k accorder cette demande, l'expédia 
sur-le-champ et l'envoya* a la signature du préfet 

Ce magistrat crut devoir refuser de signer avant de 
s'être assuré que la municipalité de Maisons avait per- 
mis la translation du corps. 

M. Lafitte avait eu soin de se pourvoir de cette per- 
mission, et celui qu'il avait chargé de porter sa lettre à 
la préfecture, la présenta au chef de bureau, qui la com- 
muniqua k M. Delavau. 

Il répondit que la commune de Maisons se trouvant 
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Êdre partie dn di^partement de Seine-et-Oise ^ il fallait 
s'adresser à M. le préfet de Versailles. 

C'était une escobarderie uu pea jésuitique. M. Lafitte, 
informé de ce fait, reconnut que lai haine qu'on avait 
portée à M. Manuel lui survivait^ et, pour lever tous les 
obstacles et £3iire taire tous les prétextes ^ il prévint aus- 
sitôt M. le préfet de police que le cortège n'entrerait pas 
dans Paris et suivrait les boulevards extérieurs. 

Ge moyen, qui conciliait tout, fut approuvé ; et un gen- 
darme apporta à M. Lafitte la permission tant sollicitée, 
avec cette différence qu'on voulait que l'inhumation eut 
lieu le mercredi au lieu du vendredi. 

M. Lafitte se rendit donc lui-même à la préfecture de 
police. M. Delavau l'accueillit au mieux , et ne consentit 
pas d'abord h ce que lui demandait Thouorable ami de 
M% Manuel , parce qu'il craignait un grand concours et 
les mouvemens tumultueux qui pourraient en être la 
suite. 

Au reste, il invita M. Lafitte & &ire usage de toute 
son influence si cela devenait nécessaire ; M. Lafitte eu 
fit volontiers la promesse et il tint parole. 

Le lendemain ce ne fut plus la même chose } la pré- 
fecture de police, un peu girouette , avait changé d'avis. 
Le directeur-général Franchet avait été consulté. 

M. Lafitte reçut une nouvelle ordonnance qui lui an- 
nonçait qu'il ÊiUait que la cérémonie funèbre eut lieu 
le jeudi. 

M. Lafitte écrivit de nouveau au préfet de police, et 
|ui témoigna combien il trouvait inconvenant d'être ainsi 
3 5- 
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ballotte pour une chose aussi simple qae naturelle ^ et 
dans laquelle l'autorité n'eût pas du intervenir , puis- 
qu'il n'y avait pas à craindre que la tranquillité publi- 
que fût compromise ; au reste, ajoutait-il, si cela pouvait 
arriver, la police en serait seule la cause. 

Le préfet finit par se rendre à 'ces raisons auxquelles 
il n'avait plus rien à objecter j mais il fut fait défense aux 
journaux d'entretenir leurs lecteui^ de la mort de 
M. Manuel; ni d'annoncer le lieu et l'heure de sa sépul- 
ture. 

Le vendredi , le cortège partit de Maisons à neuf heures 

du matin, conduit par les parens et les amis du défunt; 

quelques gendarmes se montraient en éclaireurs sur la 

route , et à midi la voiture qui portait le cercueil arriva 

X à la barrière du Roule. 

Beaucoup de voitures qui l'attendaient grossirent alors 
le cortège, qui suivit lentement les boulevards extérieurs. 

La foule s'était renforcée de commissaires de police , 
des ofiGiciers de paix* Gartaut , Grosset et autres , les 
agens Gannat, Lavigne, Dupont, Gadinot, Loumey, 
Durand, Charles, Denier, An j aères, Ducret, Machet^ 
Laforét, Lebeau, Petit, Auguste, et autres^ ajoutez à 
cela la gendarmerie à pied et à cheval, on verra qu'il 
ne fallait pas une force aussi imposante pour contenir des 
hommes qui, pénétrés de la plus vive douleur, ne vou- 
laient que rendre hommage à un beau talent moissonné 
trop vite. 

Arrivé à la barrière des Martyrs la foule devint im- 
mense , lé cortège s'arrêta^ un ex-of&cier prononça un 
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discoiirs; l'ageut D , attachéàM. de Pins ^ se rendit 

de suite, à la préfecture pour rendre compte de ce fait; 
M. de Pins lui remit une lettre pour l'agent Henri ^ par 
laquelle il lui ordonnait de faire en sorte de connaître le 
nom de l'officier qui avait porté la parole; mais on ne 
pnt le découvrir. On se mit en marche ^ et les jeunes 
gens qui s'y trouvaient, animés d'un sentiment généreux, 
enlevèrent le cercueil de la voiture et voulurent le porter 
à bras. 

Les gendarmes qui, sans doute ^ avaient reçu des 
ordres , et qui peut-être virent dans ce mouvement quel- 
que chose de séditieux, tirèrent leurs sabres, et se mi- 
rent en bataille en travers de la chaussée pour arrêter le 
convoi. 

Ce mouvement excita une grande rumeur^ mais enfin 
le frère de Manuel. et ses amis parvinrent à l'apaiser ; ils 
firent sentir aux jeunes gens qu'ils ne pouvaient porter 
le cercueil sans contrevenir aux ordonnances , et que , 
dans l'enceinte de Paris ainsi qu'au dehors , il fallait que 
le corps fût déposé sur le char des pompes funèbres. 
On se rendit à ces observations , et la gendarmerie du 
département, qui faisait le service dans cet endroit , plus 
pacifique que celle de Paris , se prêta à ce qu'on voulut , 
elle ne désapprouva même pas que les jeunes gens , après 
avoir dételé les chevaux, traînassent le corbillard. 

Le commissaire de police et l'officier qui étaient pré- 
sens furent du même avis , et le cortège reprit sa marche 
dans le plus grand ordre. 

Tous les obstacles paraissaient levés , l'autorité d'abord 
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si soupçonneuse y la police et ses agens laissaient un libre 
cours à la douleur^ lorsque , sur le boulevard de la bar- 
rière de Ménilmontant^ on découTrit deux escadrons de 
gendarmerie ranges en bataille sur le milieu de la route, 
et deux compagnies d'infanterie qui les flanquaient de 
chaque côté. 

Au milieu de cet appareil Hostile et guerrier, on 
voyait un nouveau corbillard attelé de quatre chevaux. 
D'autres corps de la gendarmerie de Paris avaient cons- 
tamment longé le cortège par le chemin de ronde. 

Ces détachemens avaient reçu de nouveaux ordres de 
la préfecture de police. Elle ne voulait pas que les jeunes 
gens traînassent le corbillard , et il fallait déposer le cer- 
cueil sur le char attelé de chevaux, ou s'exposer aux 
violences de la force armée. La police voulait, bon gré 
mal gré , trouver le moyeu de troubler de pieux dévoies , 
pour avoir l'occasion de verser du sang. 

Quelle hécatombe pour un homme de bien ! Mais la 
police, qui avait ses intentions et ses vues, oubliait toutes 
les convenances et voulait trouver le moyen d'user de 
mesures répressives. 

Le cortège fut donc arrêté de nouveau par les gendar- 
mes qui avaient des ordres. Les citoyens qui étaient à la 
tête demandèrent alors de quel droit on interceptait le 
passage. La gendarmerie répondit qu'elle avait des ordres. 
On exigea que les officiers se présentassent : ils avancè- 
rent. Au milieu d'eux se trouvait le comte de Saint-Ger- 
mam , capitaine commandant le détachement. On loi 
fait la même interpellation qu'aux gendarmes; il répond 
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^'Q a des ordres du préfet de police ; on exige qu'il les 
représente. Des officiers voulaient avancer sur le cortège^ 
d'autres^ plus sages ^ observaient qu'il fallait donner 
communication des ordres. ^ 

Le comte de Saint-^rermaîn les i*emit à un officier, 
qui les lut à voix basse et en balbutiant. On lui cria qu'il 
ne savait pas lire; il s'emporta et voulut s'élancer sur ceux 
dont il croyait avoir k se plaindre. On arrêta son cheval, 
et après quelques propos un peu vifs , échaîigés de part 
et d'autre , le calme se rétablit. 

Mais la discussion se renouvela; les uns voulaient 
avancer , les autres s'y refusaient. On fit observer que le 
commissaire depolice qui était présent ne trouvait rien 
de réprehensible, il était donc étonnant que la gendar*- 
merie se montrât plus exigeante. 

On demanda d'attendre ce magistrat, ainsi que 
M. Lafitte, qui avait été chargé par le préfet de police 
lui-même de maintenir le bon ordre par sa sagesse et 
son influence. 

Le danger croissait 2i chaque instant; les esprits 
s'échaufiaient; le commissaire de police , qui était arrivé, 
pariait à M. de Saint-Germain, qui ne voulait rien enten- 
dre, prétendant toujours s'en tenir aux ordres du préfet. 
Enfin, M. Lafitte parut; il fit sentir à M. de Saint- 
Germain combien il était dangereux d'employer la force 
dans une circonstance pareille, surtout lorsque rien ne 
motivait son intervention. Il adressa ensuite la parole 
aux membres du cortège ; ils se rendirent à la raison. 
Au nom de Manuel tous les esprits se calmèrent. 
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On attda des chevaux au corbillard^ pour tout conci- 
lier , et les jeunes gens leur prêtèrent le secours de leurs 
bras afin de continuer à rendre à la dépouille mortelle 
de Manuel lliOQunage qu'ils lui deraîent. 

La police et ses satellites eurent donc encore un désap- 
pointement ; le cortëge arriva à quatre heures et demie 
au cimetière du père La Chaise^ où l'attendait une nou- 
velle foule de citoyens. 

Alors la multitude ne parut plus animée que d'un seul 
sentiment , la douleur et les regrets. On avait oublié la 
police f ses ordres et ses gendarmes. 

Le char funèbre arriva; les chevaux furent dételés. 
La gendarmerie ; plus tenace que si elle eût été sur un 
champ de bataille , voulut charger^ d'après les ordres de 
son chef; mais les soldats y mirent une sorte de lenteur 
qui ne pouvait que les honorer. , 

On enleva rapidement le cercueil^ et, lorsqu'il fut 
dans l'enceinte du cimetière ^ les portes furent fermées 
aussitôt. La gendarmerie fut alors isolée^ et les jeunes 
gens portèrent le corps de Manuel jusqu'à la fosse qui 
était préparée à recevoir ses dépouilles. Ses honorables 
amis firent son éloge dans les termes les plus touchans et 
les plus vrais. 

Les commissaires de police, les officiers de paix , les 
agens , furent témoins des regrets universels que causait 
la mort de Manuel; ils purent rendre compte que la 
vertu , l'honneur et la franchise avaient conservé leur 
empire sur l'ame des Français ; et si les hommes qui 
avaient donné l'ordre d'ensanglanter les funérailles de 
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Manuel étaient encore accessibles au repentir et à quel^ 
que sentiment généreux^ ils durent regretter d'avoir pu 
songer un instant de menacer la vie de ceux qu'ils 
devaient secourir et protéger. 

On ne peut concevoir quel était l'esprit de vertige qui 
animait la police Franchet et Delavau. Le gouverne- 
ment révolutionnaire n'était pas plus vexatoire ni plus 
tyranniquCy tout en employant d'autres moyens ^ et en 
marchant sous une autre bannière. La hache était sus- 
pendue sur toutes les têtes , mais lorsqu'elles étaient 
tombées y on ne leur enviait point le repos de la tombe; 
la police allait beaucoup plus loin. Continuons à en 
fournir des exemples. 



H. DE GIRARDIN. 

M. de Girardin , élève de J.-J. Rousseau , Pami de 
la philosophie^ de Thumanité et des loîs^ qui joignait 
des vertus et des talens au titre de libéral et de membre 
du c6té gauche de la Chambre des députés , ne devait 
pas être aimé de la police ; aussi MM.. Franchet et De- 
lavau ne le voyaient pas d'un bon œil^ et leurs agcns 
le surveillaient sans cesse. 

n tomba malade. Il fallut payer sa dette à la nature; 
et dès que sa mort fut annoncée , la police se mit en me- 
sure pour que les honneurs fuhèbres qu'on pourrait lui 
rendre fussent en harmonie avec sa volonté toute- 
puiêêonie. 
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Le prëfet et le cbef de la police centrale se concertè- 
rent ensemble ponr assurer l'exécution des ordonnances 
rendues^ et M.JBinaux se décida à paraître en personne 
aux funérailles de l'honorable député ^ accompagné de 
son fils y qui était son secrétaire. 

L'officier de paix Delbarre , chef de la brigade cen- 
trale, reçut l'ordre de s'y trouyer ayec ses agens, que 
nous avons déjà cités dans les articles précédens. 

M. Hinaux ayait jugé à propos de mettre sous ses or- 
dres immédiats les agens Mayer, Julien et BJppolyte, 
qui devaient se tenir non loin de lui, afin qu'au premier 
signal ils pussent porter ses ordres partout oh besoin 
serait. 

Les choses étant ainsi disposées, les che£s et les subor* 
donnés se rendirent au lieu d'où le cortège devait partir. 

La réunion était aussi nombreuse que distinguée par 
les titres et la qualité des personnes qui en faisaient par- 
tie. L'ordre et le recueillement présidaient à la marche, 
lorsqu'un des membres du cortège , apercevant M. Hi- 
naux, chef de la police centrale, qui seul avaU son 
chapeau sur la tête, l'invita à se découvrir : celui-ci 
ne tint pas compte de cette injonction. Alors un jeune 
homme fit tomber le chapeau du récalcitrant agent de 
poHce. 

M. Hinaux, qui n'était décoré ostensiblement d'au- 
cun des insignes de ses redoutables et importantes fonc- 
tions, se fâcha , s'emporta et appela ses fidèles à son se- 
cours, pour le venger du petit afinmt dont il venait 
d'être l'objet. 
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Le fils y qui ëtait à ses c6t^ ^ croyaïit que son pire cou" 
rait quelque danger , chercha dans la foule les agens qui 
étaient spécialement désignés pour être à ses côtés. H ne 
découvrit, que Mayer , auquel il dit : ce Vous voulez 
» donc laisser assassiner mon père! Venez auprès de 
i> lui!..... » 

Mayer^ qui craignait quelque mésaventure s'il était 
reconnu pour un agent de police , et qui, en outre, se 
voyait entouré d'une foule de militaires, dit au fils de 
M. Hinaux : a Vous vous méprenez^ je ne vous connais 
» pas^ et je ne sais ce que vous me voulez. » 

Il se tira ainsi d'affaire , grâce à sa présence d'esprit. 
, Quant à M. Hinaux, le chef de la police centrale, il 
en fiit quitte pour relever son chapeau, et la cérémonie 
fimèbre se termina sans autre accident, quoiqu'il eût 
engagé la gendarmerie à sabrer let canailles qui lui 
avaient manqué de respect. 

Mais la force armée , qui ne reconnaissait pas dans 
M. Hinaux un de ses chefs, ni l'organe d'un militaire, 
ne fit aucune démonstration hostile , elle ne bougea pas. 

M. Hinaux , de retour à la préfecture de police, broya 
du noir, et, dans un rapport aussi fortement pensé que 
bien écrit, il rendit compte des dangers qu'il avait cou- 
rus , du froissement de son. chapeau, et du peu d'atten- 
tion qu'on avait fait à ses plaintes et k ses doléances. 

La chose parut assez importante pour qu'il en f&t 
déféré aux tribunaux. 

Malheureusement, les juges ne virent pas du même œil 

que la préfecture de police et le commissaire central ; 
3 6. 
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ils trouyèrent qu'fl n'y avait pas lieu de punir et de ré- 
primander ceux qui avaient été désignés par la police 
comme des perturbateurs. M. le président admonesta 
M. Hinaux^ lui reprocha l'indécence de sa conduite, 
en lui observant qu'il avait été la causé du trouble , 
lorsqu'il eût dû par ses fonctions le prévenir et l'em- 
pêcher. 

Le chef de la police centrale crut se justifier en 
annonçant qu'il avait gardé son chapeau sur la tête, 
parce qu'il n'était pas venu pour rendre hommage à 
M. de Girardin, mais pour remplir ses fonctions. Un 
murmure désapprobateur s'éleva de toutes parts dans 
l'audience. 

La conduite de la police, dans cette circonstance, 
prouva de plus en plus qu'elle était l'ennemie de tout ce 
que la société avait en vénération; mais l'influence 
d'une secte ennemie et persécutrice l'égarait et lui Élisait 
commettre des Ëiutes qui, plus tard, occasionèrent sa 
chute. 



IiE DUC 

DE LA ROCaBDWOCGAULT-UANGOURT. 

La mort se lassait de voir la vertu sur la teire, elle 
frappa le duc de Larochefoucault-Liancourt. Tous les 
gens de bien gémirent; les pauvres s'écrièrent en pleu- 
rant: Nous allons de nouveau connaître le malheur. Les 
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orphelins dirent : Nous perdons celui qui nous tenait lieu 
de père. Les arts se couvrirent d'un voile funèbre^ et la 
terre ne s'ouvrait c[u'à regret pour ensevelir et recevoir 
celui qui l'honorait. 

La police aux sentimens d'airain^ nous ne dirons pas 
l'ame , et pour cause; la police se douta que l'on vou- 
drait honorer celui qui en était si digne. Dans d'autres 
circonstances semblables y elle avait pu se servir du pré- 
texte de l'esprit de parti et des opinions libérales ou dan- 
gereuses^ parée qu'elles n'étaient pas. les siennes. 

Mais à la mort du duq de Liancourt ^ ce motif banal 
et spécieux de sa haiue ne pouvait ni ne devait être mis 
en avant. Le respect ^ la reconnaissance^ l'admiration et 
la douleur n'avaient rien de séditieux. Eh bien y celui 
auquel on eut élevé des autels chez les Grecs et dans 
Rome 9 l'homme de bien inspii^a des frayeurs à la police y 
ou y pour trancher le mot; elle voulut tramer les moyens 
de le blesser dans le cœur et l'affection de ses parens^ de 
ses amis y et de ses nombreux admirateurs. 

Dès que le préfet de police fut instruit de ce déplorable 
événement /il manda sur-le-champ M. de Pins, chef du 
secrétariat particulier^ et lui donna l'ordre de faire sur- 
veiller l'hôtel du duc de Larochefoucault y afin de con- 
naître les personnes qui iraient se faire inscrire y ou qui 
porteraient des cartes de visite. 

L'agent Pioch fiit chargé de cette exploration y et il 
signala k son chef une partie des personnes qui étaient 
venues. Il avait trouvé le moyen y sous un prétexte spé- 
cieux, de s'introduire dans la loge du concierge^ et enten- 
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dre nommer ceax qui se présentaient II avait , en oatre , 
jeté les yeux sur les cartes qui avaient été remises. 

Le même agent fut encore cliargé de s'informer du jout 
où le convoi aurait lieu^ et d'en rendre compte sur-le- 
champ. 

La police sut donc, grâce à son inquisition et à ses 
observateurs , que les funérailles du duc de Larochefoo- 
cault réuniraient un concours immense de citoyens; que 
les élèves des écoles des arts et métiers, dont il avait été 
le père , l'appui et le protecteur, chercheraient à lui 
donner une dernière preuve de lenr respectueux attache- 
ment et de leur gratitude. 

Dès-lors elle se disposa à prendre toutes les mesures 
qui pourraient comprimer les élans de l'ame , de la sen-t 
sîbilité et de la reconnaissance. 

Dès le matin du jour qui devait éclairer cette triste 
cérémonie, MM. de Pins et Brunat dirigèrent les brigades 
de leurs agens vers les rues que le cortège devait parcou- 
rir, en leur donnant des instructions nécessaires pour 
écouter tout ce qui se dirait , & l'effet d'en rendre un 
compte exact et détaillé; 

M. Bonneau, inspecteur-général des prisons, ne com- 
manda point sa brigade. Il fut arrêté par des considéra- 
tions puissantes et le respect qu'il devait à l'illustre 
défunt. Il était allié à la famille de Larochefoucault par 
son épouse. 

Nous ajouterons même avec franchise que M. Bonneau 
eut une altercation très-vive avec M. de Pins, relative- 
ment aux ordres qu'il avait donnés, et il lui reprocha 
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cette inconTenance; mais 3 n'j eut rien de change dans 
les mesures arrêtées par la police; 

La force armée dont elle disposait pour ses opérations 
TexatoireS; MM. les commissaires de pc^ice^ les agen» 
publics ou secrets furent endoctrinés^ reçurent des ordres, 
€t il leur fut prescrit de s'opposer^ par tous les moyens 
possiUes et même par la force , aux honneurs que l'on 
Toudraît rendre à la yertu. 

Nous n'ofirîrons point de nouveau k nos lecteurs la* 
nomenclature des agens de la police. Les articles précé* 
dens les ont suffisamment fait connaître. 

Leduc de Larochefoucault était moitié mardi symar» 
1 827 , à. quatre heures un quart du soÎTi 

Dès que les anciens éléyes de l'École des arts et métiers 
de Châlons eurent appris la mort de leur père , ils vin- 
rent à son hôtel demander la permission de lui rendre un 
dernier hommage , en jetant religieusement de l'eau 
bénite sur son corps. 

Cette demande n'ayant pas été prévue par la. Êimille, 
ils ne purent lui donner cette marque de reconnaissance } 
il était naturel qu'ils cherchassent uïie autre manière de 
la prouver^ 

Le jour de la cérémonie funèbre , ils se réunirent au^ 
tour du cercueil^ et le portèrent sur leurs épaules depuis 
l'hôtel jusqu'à l'église. 

Cet hommage fut rendu avec le plus grand reGueilIc" 
ment. Un silence religieux , une marche lente et triste , 
des sentimens profonds dans tous les cœurs ^ semblaient 
les avoir détachés des pensées humaines et terrestres , et 
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rien ne pouvait assurëment inspirer la crainte d'un mou* 
Tement dangereux pour l'ëtat social. 

On ne voulait ^e lui rendre les devoirs prescrits par 
cette religion sainte et sacrée , qui , d'après les préceptes 
de son divin auteur^ ne recommande que la charité et 
l'amour du prochain. 

Les cn&ns du duc de Larochefoucault ^ ses parens ^ ses 
amis^ les membres de la Chambre des pairs ^ du premier 
corps de l'État , dont il faisait partie^ ajoutaient un nou- 
veau degré d'intérêt à cette lugubre solennité. 

À l'église ; les élèves de Châlons entourèrent le cata- 
falque; ils prièrent^ ils allèrent à l'ofirande^ et chacun 
.d'eux y déposa ^n léger don en mémoire de son bien- 
faiteur. 

Lorsque les tristes prières furent achevées^ les élèves de 
Châlons reprirent le cercueil. Ce fut alors qu'un inconnu^ 
sans déclarer son titre ^ sans montrer aucun ordre , sans 
avoir aucun signe qui le caractérisât (i)^ fit avancer des 
porteurs. On cria que la famille ne permettait pas que 
le corps flit porté à bras^ et les élèves le remirent avec 
re'^ret sur le jchar ^ mais lorsque la famille , justement in- 
dignée, s'écria qu'assurément elle y avait consenti et 
qu'elle y consentait encore , ils reprirent le cercueil des 
mains des porteurs. 

Déjà ils avaient traversé la cour tranquillement et £iit 
quelques pas dans la rue Saint-Honoré; tout se calmait , 

(i) On a toujours pensé que cet individu était an em- 
ployé supérieur de la police. Il a été impossible de savoir 
son nom ni sa qualité. 
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et aucun tumulte ne pouvait survenir k la suite de ce 
transport y lorsque y sur un ordre secret remis par le même 
bomme à l'officier commandant^ celui-ci ordonna à la 
troupe de tomber sur les huit jeunes gens qui portaient 
religieusement sur leurs épaules le corps de leur bienfai- 
teifr. ^ 

On'n'eut aucun respect; ni pour les hommes , ni pour 
la mort même. On cria au scandale j l'indignation s'unit 
aux larmes de la douleur ^ une espèce de lutte s'engagea : 
ni la yénératiofi pour le saint lieu y dont on touchait en- 
core le parvis 9 ni les considérations humaines , ni la pré- 
sence des premiers dignitaires de la chambre des pairs y 
m tout ce que les humains ont de plus respectable y ni la 
Tolonté des morts^ qui devrait être toujours si sacrée pour 
ceux qui gouvernent les sociétés ^ afin de donner un 
exemple de sagesse à ceux qu'ils sont chargés de diriger 
et de conduire; enfin, ni la crainte dé commettre un 
sacrilège y rien n'arrêta cette police qui dans toutes les 
circonstances ; feignait tant de foi et de dévotion. 

Le cercueil fut renversé par des mains impies. Les 
insignes de la pairie tombèrept dans la rue^ furent foulés 
aux pieds dans la buge, et cet affreux spectacle devint 
une profimation^ la bière ne put résister k tant de secous- 
ses ^ elle s'entr'ouvrit; et les restes inanimés du meilleur, 
du plus sage et du plus vertueux des hommes s'en échap- 
pèrent et se montrèrent aux regards éperdus de la foule 
éplorée. JaHiais un plus sauvage attentat n'a été commis 
au sein d'une nation civilisée ! Jamais il n'y eut un acte 
pins illégal , plus révoltant et plus impie ! 
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Ce fut l'ouTrage de la.polîce et la suite des ordres 
donnés à ses agens^ qui se montrèrent trop fidèles à les 
exécuter. 

L'indignation était à son comble; les murmures al- 
laient toujours croissant : sans la prudence , la sagesse et 
la modération^ ajoutons mieux, sans l'influence si heu- 
reuse des hauts fonctionnaires qui étaient à la tête du 
cortège, le sang eût peut-être coulé. 

Les mânes du duc de Liancourt en eussent tressailli 
douloureusement dans le séjour des justes qu'il habite , 
lui qui , pendant sa vie, eût sacrifié ses jours pour con- 
server ceux de ses semblables, 

La piété filiale, l'amitié, le respect, la reconnais- 
sance et la Chambre des pairs élevèrent la ymx pour de- ' 
mander justice de la conduite de la police, au sujet des 
désordres commis aux funérailles du duc de Laroche- 
foucault Aussitôt le ministère ordonna une enquête ju- 
diciaire, et il obtint par cette fausse apparence d'équité 
que la Chambre des pairs suspendit la sienne jusqu'à ce 
qu'elle connût le résultat de celle commencée par la 
justice; mais il n'en est rien advenu ; la procédure a été 
étouffée. Ainsi des jeunes gens pieux et reconnaissans 
furent frappés , les insignes de la pairie et le corps d'un 
pair de France ont été traînés dans la boue , et il n'y a 
pas eu de justice pour les vivans ni pour les morts. 

La police triompha de tout Quelle était donc sa puis- 
sance? 
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LAMOTHE» 

Se disMit Comte, oondamné ajèx galères, en 1^786 , 
pour yol de diamans* 

La police youlut saycMf , en i8!a4r ^^ qn'.Àaît deventi 
on nomme Lamotbe^ qui avait été condamné dans le 
mois de juin 1786, par arrêt du parlement^ aux galères 
perpétuelles^ pour vol d'un collier de diamans du prix 
de i,8oo;0oo fir. 

La femme de ce grand coupable ayaitété condamnée 
à être fouettée et marquée sur les deux épaules delà let* 
tre y, et enfermée k perpétuité à l'hôpital pour avoir 
joué avec son mari le principal rôle dans cette abomî* 
nable intrigue. 

Elle subit la peine portée par son jugement à as, 
beures du matin dans la couv du Palais de Justice , après 
s'être roulée par terre y avoir poussé des hurlemens af- 
freux et avoir mordu le bourreau. 

On ftit mime obligé de lui déchirer ses vêtemens pour 
lui imprimer le fer chaud sur les épaules. 

Quant à Lamothe^ il avait trouvé le moyen de se 
soustraire par la fuite au juste châtiment qu'il méritait, 
et avait passé en Angleterre, où il avait vendu les dia- 
mans provenant de son vol. 

n ajouta h tant d'infamie c^e de composer un^ Mé- 
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moire contre la peribniie la plus auguste et h plus res- 
pectable , la reine 9 ^use de Louis XVI. 

Par une condescendance qui pouvait être taxée de 
faiblesse^ on crut devoir acheter son silence, et lorsqu'il 
en eut reçu le prix, il ajouta un nouveau crime à celui 
qu'il avait dëjli commis, et manqua à la foi promise. 

Pourquoi s'en ëtonper? c'était Lamothe! 

On soupçonna donc, jen 1824 ; ^^ c^t individu était 
rentré en France , et M. Delavau , alors préfet de police , 
donna l'ordre de le rechercher et de faire en sorte de 
connaître son domicile. 

Un agent secret, nommé Martelle, fit des démarches, 
prit des renseignemens auprès d'un nommé Le Bette^ 
d'Étienville , qui avait joué un rÔle de remplissage dans 
cette trop ùmeuse afiaire du collier , et ce fut par cet 
individu qu'il apprit que Lamothe était retiré du côté 
de Meaux et vivait àla campagne. 

Le Bctte-d'Étieaville avait rédigé dans le temps des 
Mémoires sur l'affaire du collier. U communiqua le ma- 
nuscrit à l'agent Martelle. U y était question d'un sieur 
Augeard, qui avait figuré dans cette même intrigue; il 
en paraissait même la cheville ouvrière. 
' B'EtienviUe l'avait vu fréquemment; mais lorsque 
l'affaire prit une tournure sérieuse, Augeard disparut , 
et on n'en entendit plus parler. 

Seulement , en 1792, Le Bette-d'Etienville crut le 
renconti^er à Versailles : ce qui fortifia ses soupçons , fut 
que cet Augeard, ou son Soêie, s'éloigna promptement 
lorsqu'il aperçut d'Etienville. 
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Le Befte-d'EtîenYÎlIe assurait que Lamothe et sa 
ièmme avaient trompé tout Fe monde ^ et que jamais une 
personne aussi auguste qu'infortunée n'ayaiteu de com- 
munications, ni de relations avec cette tourbe d'intri- 
gans et de voleurs. 

Quant à lui, d'Etienville, il n'avait été qu'un manne* 
quin à cette époque. 

En i8a4 > î^ vivait à Paris, assez misérablement, et 
logeait rue de l'Hirondelle. 

n recevait des secours de divers grands personnages 
chez lesquels il se présentait de temps en temps. 

CTétait un gastronome déterminé; il aimait beaucoup 
la table , et parlait toujours avec enthousiasme des 
bons repas qu'il avait Ëiits à l'époque de l'afiaire du col- 
lier. 

n eut tenu un rang distingué parmi les ventrus du 
moment actuel. 

Ces informations prises sur Lamothe n'eurent pas 
d'antres suites. La police parut oublier ce coupable per- 
sonnage. 

Cependant il eût du paraître étonnant qu'un indi- 
vidu condamné aux galères pour un fait aussi grave que 
celui qui avait motivé sa condamnation , ne fût pas ar- 
rêté et conduit au bagne , comme les autres forçats qui 
ont rompu leur ban. 

Les malheurs et les infortunes qui ont pesé sur la plus 
auguste victime de la terreur révolutionnaire comman- 
daient peut-être cet acte de justice et de sévérité, avec 
d'autant plus de raison que ce Lamôthe joignit au cpme 
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du vol des imputations mensongères et calomnieuses f 
que ces diiTamations se réyeilièrent long-temps après et 
servirent de prétexte aux assassins de la reine pour com- 
mettre un crime inouL 

Ce Lamothe existe encore ; il habite non loin de l'en-> 
ceinte de Pans, et peut fouler de son pied coupable et 
criminel la cendre de ceux qu'il a calomniés et condiiits 
à l'échaÊiud. 

Le temps a-t-il donc pu l'absoudre ? Est-ce qu'il y a 
prescription pour les galères perpétuelles ? 

C'est une question que nous soumettons aux juriscon- 
sultes et aux criminalistes. 

Au moment ou nous «écrivons, nous avons appris que 
le nom de ce Lamothe avait été prononcé à l'audience 
de la septième chambre de la police correctionnelle de 
Paris, le 7 mai dernier (1829). 

Un frémissement d'indignation s'est emparé de tout 
l'auditoire , lorsque l'éloquent avocat a retracé les crimes 
de Lamothe , qui ose encore montrer en public sa cou- 
pable et honteuse impunité. 
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BORDES 9 BARON DE 8AT6É. 

Nous avons dëjâi parlé de M. le baron de Satgé, dans 
notre premier volume , page 2o4« 

Nous* ayons donné quelques rensfignemens qui prou- 
yaient que M. de Satgé était en butte aux tracasseries ^ 
aux persécutions de ia police ; elle craignait des réyâa* 
tiens qui euss^t pu mettre au grand jour le système 
d'arbitraire qu'elle avait adopté; aussi ayait-dle exige 
qu'il s^éloignAt de Paris , en pourvoyant à ses frais de 
route et de déplacement. 

G>mnieil nous est paryenn de nouveaux renseigne- 
mens sur ce qui est relatif à M. de Satgé , et qu'ils peu- 
vent se rattacher au plan de notre ouvrage, en jetant 
on nouveau jour sur la police , nous nous empressons 
d'en^iaire part à nos lecteurs. M. de Satgé revint k Pa« 
ris ; la préfecture ne le perdait pas de vue, et ses agenS 
avaient l'ordre de le surveiller. Ds mettaient cette me- 
sure k exécution avec l'exactitude la plus scrupuleuse. 

Il pandt que la police, voulant avoir un motif de le 
persécuter derechef, pour le forcer^ à quitter la capitale, 
prit le parti d'avoir recours aux provocations, et ses 
agens durent se conformer à ses intentions. 

M. le baron de Satgé était alors logé rue Sainte- Anne, 
quartier du Palais- Royal; un jour qu'il sortait de son 
hôtel avec deux de ses fils , plusieurs agens de police , qui 

3 7- 
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étaient apostés pour épier ses dëmarches^ s^élancèrent 
tout-à-coup d'un cabaret où ils étaient embusqués et com- 
mencèrent par provoquer et insulter le père. Les deux 
fils vinrent à son secours , avec cet empressement et 
cette ardeur que leur inspiraient l'amour et le respect 
filials; mais trop faibles contre ce grand nombre d'assail- 
lans ; ib furent repoussés, maltraités et reçurent même 
plusieurs contusions , principalement à la tète. 

M. de Satgé père chercha à se défendre ayec sa canne; 
mais elle fut enlevée par les satellites de la police , qui 
portèrent ce trophée de leur coupable agression au chef 
du cabinet particulier , M. de Pins/ Il le fit déposer dans 
le magasin, ou les archives de la préfecture, et il y est 
sans doute encore. Nous avons nommé, dans notre ar- 
ticle du tome i^' , les agens qui se présentèrent chez M. 
le baron de Satgé; comme ils le connaissaient, on les 
employa dans la seconde expédition. 

Cette affaire avait causé tant de Scandale dans le 
quartier où elle s'était passée , qu'elle fît du bruit et que 
les journaux parlèrent de ce guet-à-pens, mais avec 
tant de réserve et de tiédeur , qu'il semblait que leur 
indignation fût comprimée par la crainte de déplaire à 
la police et d'être ensuite ses victimes. 

M. de Satgé, suivant les apparences, s'était mis en 
opposition ouverte avec M. de Yillèle, en publiant une 
brochure dans laquelle il blâmait ses opérations minis- 
térielles. 

Dans une autre brochure, il avait attaqué M. De- 
lavau, préfet de police, et ses agens, pour se plaindre 



I 



( 75 ) 

delaTbite et delà perquisition qui avaient été faites dans 
son domicile; il avait même trouvé extraordinaire que 
le maître de l'hôtel garni dans lequel il logeait eût paru 
seconder les agens de police. Il ignorait que s'il eut agi 
autrement 9 il s'exposait k se voir retirer sa permission 
de loger et à perdre son état. 

U avait encore eu^ ainsi qu'un de ses fils, une dis** 
cussion assez vive avec M. Franchet , directeur-général 
de la police , et il s'en était suivi une correspondance dans 
des termes qui n'étaient pas propres k opérer un rap- 
prochement et une réconciliation. 

M. de Satgé, en provoquant ainsi ouvertement les 
puissances du jour et les hommes en crédit, devait 
s'attendre à leur haine , et qu'ils feraient usage de tous 
les moyens qui étaient à leur disposition pour repousser 
ses attaques, sans s'inquiéter s'ils agissaient légalement ; 
car la raison du plus fort était un argument sans ré- 
plique lorsque ces messieurs étaient en place ; et s'ils 
faisaient parler la loi dans leur intérêt, ils savaient 
également la rendre muette, lorsqu'elle pouvait les 
contrarier. 

Nous avons lu plusieurs brochures de M. le baron 
de Satgé qui nous ont prouvé qu'il a un attachement 
aussi pur que sincère pour le gouvernement. Il a porté 
ses plaintes jusqu'au pied du trône; elles auront été 
accueillies, c'est l'asile de tous et le palladium des 
opprimés. 

M. de Satgé doit se trouver suffisamment vengé ; 
ses ennemis ; ses persécuteurs sont hors d'état de lui 
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noire; qu'il partage b satisfaction générale, et qn^l 
oublie deft hommes dont l'existence administrative fut 
un fléau , et qui n'en ont recueilli que la honte et le 
mépris. 

Nous croyons devoir ajouter ici y toujours dans l'in- 
térêt de M. de Satgé et de la vérité^ que la brochure 
dont nous ayons parlé dans notre premier volume n'é- 
tait point de lui , mais bien du général Dumouriez , 
retiré en Angleterre. Il l'avait annoncée seulement, 
pour en faire connaître l'existence et pour qu'on en 
arrèt&t l'émission. Nous n'en donnerons point ici le tilre, 
le respect nous en £ût une loi« 
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PROSTITUTION. 

liitwni de débaitohe. Filles pnUiqaes, Femmes galantes 
et à parties* — > Bureau dit de Tattributioii des mœurs* 

Lu prostittttioii se préwnte et id6n à Paris sons 
BÎUe fimncs différentes; elle est poUiqae^ dandestiae; 
aatorisée ches les uns , prohibée ches les antresi et la 
polioe Toit ou ne yoit pas ce qui se passe. Tout eda 
dépend de la protection qu'on accorda ou de la fitTCur 
qui s'acquiert 

Nous allons ticber de traiter cette matière sous ses 
différons rapports, et si la prostitution est un vice 
inliérent attaché k Paris et k toutes les grandes Tilles , 
nous essaierons d'offirir le remède en signalant le mal 
et les abus. 

Ce ne sont pas les femmes qui se montrent audadeuse- 
ment dans les rues, et qui provoquent à la débauche, 
qui sont le plus à craindre pour la jeunesse et l'inex- 
périence, ni même pour l'Age mûr, qui se berce en- 
core de douces illusions. Les passions et la brutalité 
peurent s'abandonner sans réflexion à ce qui est of- 
fert sans pudeiir , et il est permis de gémir en songeant 
que la plus belle portion de l'humanité se Toue ainsi 
de sang-froid à l'opprobre et au déshonneur. 

n existe des maisons dans Paris où le vice, la dé- 
bauche et la corruption s'offrent sous les dehors les plus 
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séduisans; la vertu , la modestie auraient moins de 
candeur ; la sagesse moins d'austérité , et le serpent se 
cacherait avec moins d'art sous les fleurs. Tcb sont les 
pièges que l'on tend; à Paris ^ à la plus ardente ^ à la 
plus douce, et à la plus funeste des passions^ lors- 
qu'on ne sait pas en modérer les excès ni les trans- 
ports. 

L'amour est donc une spéculation daus la capitale , 
il a ses caractères comme toute autre branclie d'indus- 
trie et de commerce. 

Examinons donc ce tableau sous ses différens points 
de vue. 

Un étranger arrive dans Paris ^ il n'a aucune con- 
naissançe^ ou s'il est porteur de quelques lettres de re- 
commandation, c'est pour diverses personnes qui l'ac- 
cueilleront avec bienveillance, et qui ne lui procureront 
aucune de ces jouissances, aucun de ces plaisirs dont 
nous sommes tous si avides ^ d'autres auront soin d'y 
pourvoir. 

Il est logé dans un hôtel garni ^ le garçon qui est en 
relation avec ces dames du bon ton, qui tiennent des 
pensions, des tables d'hôte, qui donnent des soirées ; ce 
garçon, qui voit chaque matin les personnes qui habi- 
tent l'hôtel, parle avec une sorte d'indiflférence étudiée 
des agrémens de la capitale , demande à Monsieur s'il 
s'amuse , s'il va au spectacle , dans quel restaurant il dé- 
jeune, où il dine. Il répond, dans le premier venu ; 
alors le complaisant pourvoyeur lui annonce qu'il con - 
uak une penâon où l'on est très-bien nourri , à boa 
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compte 9 et on l'on rencontre chaque jour la société la 
mieux choisie et la mieux composée, 

L'écouteur demande l'adresse; on la lui donne en 
lui- annonçant qu'il sera bien accueilli ayec la carte qu'il 
reçoit. 

Il s'y présente ^ la dame de la maison devant laquelle 
il est admis met sur-le-K^hamp en œuvre tout l'art de la 
politesse pour l'éblouir; des appartemens élégamment 
meublés font le reste. Les habitués des deux sexes arri'- 
vent; on présente le néophyte à la société^ chacun lui 
Élit fête. On déjeune : le vin ^ les bons mots , les saillies 
échauffent les têtes et l'imagination. On a eu soin de pla- 
cer l'arrivant, le débutant^ auprès d'une dame qui parait 
être seule, qui s'occape de tout le monde en général, 
mais de personne eu particulier. 

Les noms, les dei^i-mots, les petites confidences, 
tout annonce que ces messieurs et ces dames sont des 
gens titrés et appartenant k une classe distinguée de la 
société. 

Chacun est galant pour sa voisine, notre novice en 
fait autant; on reçoit tout avec réserve, avec modestie;. 
il est enchanté , il veut le témoigner , on l'arrête ; tout 
cela irrite les désirs , les fait naître , les accroît. On se 
lève de table , et la vertueuse dame s'approche de la 
maîtresse de la maison, avec laquelle elle jase confi- 
dentiellement ; elle paraît oublier tout le monde ; et 
cette indifférence est un moyen assuré qu'elle emploie 
pour jeter de l'huile sur le brasier qu'elle vient d'allu- 
mer. 
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On sait celte marche pendant qaelqnes jours ; enfla 
notre homme ne peut plus y tenir. Il prend des infor- 
mations auprès de celle qui parait l'amie intime; on 
Teut bien lui dire , sous le sceau du secret, tout ce qui 
est ou qui n'est pas. Gette^dame a toutes les vertus y toutes 
les qualités, tous les talens; il croit cela sur parole. Qu'ar- 
riTe-t-*il ? on finit par l'écouter, on l'entraîne, il estayci»- 
glé, séduit; il joue, il perd, il fait mille antres sottises; 
il se mine pour le vice , croyant avoir adoré la vertu. 

n n'est pas désenchanté, il ne peut se plaindre , on n 
employé toutesles formes, tous les procédés ; les ^ards 
OD^ toujours été de la partie, il hni qu'il s'éloigne. A 
peine lui reste-t-il de quoi rejoindre ses pénates, on le 
voit partir avec regret , les larmes coulent; il disparaît , 
et l'on s'est partagé ses dépouilles; il est même tris-heu- 
reux d'en être quitte à ce prix , et d'avoir eu assez 
d'honneur et de probité pour ne pas s'oublier au point 
de tomber dans de plus grands égaremens. ' 

Combien de jeunes gens bfen nés, qui, livrés à eux- 
mêmes à Paris, sont arrivés au déshonneur et même au 
crime pour avoir fréquenté de semblables maisons. 

■ Voilà le premier plan du tableau; ce qui va suivre le 
complétera : ce sont les ombres qui font ressortir le sujet 
principal. 

n existe d'autres refuges où la table n'est qu'un acces- 
soire ; la danse, les plaisirs et toujours un peu de jeu, 
offrent les mêmes agrémens et les mêmes dangers. Les 
Sirènes, les Armides,.ont un autre ton, un autre dia« 
lecte; la vertu n'est pas tout-à-Êut en première ligne, 
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mais les fiôUesses ont tant de charmes, on met tant de 
grâces dans le mode d'exécution j qu'il est impossible de 
ne pas être séduit, entraîné. On bénit d'abord son des- 
tin, mais à force de sacrifices, on finit par le maudire. 
Cest un rêve dont le réVeil est afiireux. 

Les victimes n'osent se plaindre , on se moquerait de 
leurs chagrins: le malheureux qui a cru à l'amitié, à la 
tendresse , ne ti'ouye plus que froideur , indifférence^ on 
ne le connaît plus , et il va cacher sa honte s'il lui reste 
encore de la pudeur. Combien en est-il qui après avoir 
été dupes deviennent les instrumens de la fourberie, et 
préparent pour d'autres les pièges dans lesquels ils sont 
tombés. Yoilà encore un épisode du tableau social de 
Paris. 

Nous arrivons à une classe aussi dangereuse, mais 
plus éhontée, et qui ne sauve qu'à moitié les apparen- 
ces. Ces maisons de troisième classe étaient en rap- 
port direct avec la police, qui les protégeait d'une ma- 
nière spéciale, et elles avaient pour ainsi dire carte 
blanche. ^ 

Une des principales était celle delà dame[Geôrgét, rue 
Lepelletier , n^ 29, et depuis rue de Provence, n® 60. 
n y avait des salons richement décorés qui communi* 
quaient dans des boudoirs où l'on pouvait se &ire les 
plus douces confidences. Cest là que des jeunes person- 
nes, séduites et corrompues par la dame delà maison, ve- 
naient jouer des rôles de comtesses, de marquises, de 
veuves intéressantes, d'épouses délaissées, de filles sé- 
duites par un corrupteur et qui n'osant rei^trer dans leurs 
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familles à cause d'une première faute , en commettaient 
nulle autres par repentir. 

Cette dame avait l'oreille du chef de la police dea 
mœurs y de celui qui dirigeait en chef le dispensaire ; et 
tout le monde s'en trouvait bien. Cette femme , aidée 
de la fille d'jin portier de la rae de la Grande-Truan- 
derie , a consommé la ruine d'un marchand de soieries 
de la rue de Grenelle-Saint-Honoré. 

' On le fit venir un jour rue Lepellëtier, sous le pré- 
texte d'acheter des marchandises 3 il jugea sur les appa- 
rences, il crut que cet étalage de splendeur était réel; 
il prit la fille du portier pour une jeune veuve très-riche, 
il fut assez imprudent pour transporter, de son magasin, 
rue Lepelletier, des pièces de taffetas , de levantine , des 
schals, etc., etc. Tout convint; on prit Sans marchander; 
il reçut d'abord des à-comptes, comme en donnent les 
dames de cette trempe; on lui fit des billets pour le reste ; 
ils valaient celui de Ninon à La Chdtre, On lui procura 
d'autres pratiques de ce genre; des Clara, des Amalie, 
des Jenny, desSaint-Hilaire, Sainte-Amarante, Saint- 
Julien , et autres; il eut le bonheur de parer un essaim 
de jolies femmes , mais les billets ne furent pas payés aux 
échéa9ces , et il fit faillite pour être entré dans la mai- 
son n» 2g, rue Lepelletier. 

La fiUe du portier joua une autre scène avec un 
homme d'un certain âge et riche, qui s'estimait très- 
hedreux, grâce à la dame de la maison, d'être utile k 
une jeune veuve abandonnée de sa Êunille , et qui avait 
besoin de 3,ooo francs;» pour se £aure rendre sa dot. Il 
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avait le icœur tendre et compatissant , il donna la somme 
et baisa la main de la belle yeuye. 

La dame de la maison eut 2,000 francs pour son 
droit de courtage, et l'actrice dut se contenter de i , 000 
francs. 

Que de jeunes personnes sans expérience sont sorties 
déshonorées de cette maison , où elles avaient été attirées 
sous le prétexte d'avoir de l'ouvrage à faire. Des parens 
ont souvent porté des plaintes, mais elles furent étouffées. 
L'argent, l'impunité, la protection et la crainte du scan« 
dale firent le reste. Ces infamies n'en eurent pas moins 
leur cours. Il y avait cent maisons de ce genre dans 
Paris , qu'une police sage et prévoyante eût du surveil- 
ler, pour constater les, délits, les fraudes qui s'y com- 
mettaient, afin de les faire fermer ensuite. 

Que de faillites on eût prévenues par ce moyen; que de 
ménages n'eussent pas été troublés par des dissensions 
intestines; que d'épouses n'auraient pas eu à gémir de 
l'éloijgnement de leurs maris ; que d'enfans ne regrette- 
raient plus leurs pères. 

La société eût gagné beaucoup, ainsi que les mceurs. 
Le vice et la débauche se fussent monti'és avec moins 
d'audace et d'effronterie. C'était le vœu de tous, et la 
police eût dû le remplir, si elle n'eût pas>été imbue des 
principes les plus faux sur la manière d'administrer. 

^vant d'en venir à cette prostitution qui court les 
rues, signalons encore ces femmes sans pudeur, ces nftn 
demes Messalines qui veulent augmenter une fortune 
acquise par d'aussi in&mes moyens, en corrompant la 
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jeunesse, en profitant de son inexpérience pour Fentrat- 
ner dans la Êinge des {dus honteuses Toluptâ, en les lui 
offîrant d'après un calcul étudié que la fougue de l'âge 
pi'end pour le plus tendre sentiment. C'est ainsi- qu'un 
référendaire de la cour des comptes se vit enlever son 
fils par une de ces femmes , qu'il avait eu le malheur de 
rencontrer dans la société. Nous pouvons la nommer, c'é- 
tait la dame Tastin. 

Elle eut pu être sa mère; mais douée encens de 
quelque beauté et de cet esprit que donne l'intrigae , la 
coquetterie et le grand art des roueriêt, elle témoigna 
de l'amour au jeune homme; elle lui conseilla de pren- 
dre le prétexte de £iire un voyage en Bourgogne poor 
visiter des parens qui habitaient ces contrées, et l'em- 
mena dans 111e Saint-Denis , oà elle avait loué une 
petite maison qui était le théâtre de ses gahns exfdoits. 

Le jeune homme y était retenu en charte privée. U se 
croyait au comble du bonheur. On lui prodiguait tout 
ce qui pouvait lui plaire et le séduire , même le charmer* 
Il se croyait l'unique possesseur du coeur de son Armide. 
Pauvre jeune homme ! quelle était son erreur. Elle le 
quittait sous le prétexte de se rendre à Paris pour veiller 
k des affîiires d!intérét, et elle n'y venait que pour offirir 
des consolations à ceux qui étaient assez aveugles pour 
gémir de son absence. 

Les parens du jeune homme, n'entendant point par- 
ler de leur fils, écrivirent en Bourgogne. La réponse 
annonça qu'on ne l'avait pas vu; l'inquiétude, la douleur, 
le chagrin s'emparèrent du père: la mère fut au déses- 
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poir. Un des amis dafib, témoin de cesanxiâds^ q[iioi- 
qu'A ne fut pas dans la confidence , se douta que qudque 
Intrigue amoureuse avait pu l'enGhainer dans Bans ; il 
en parla k la mère , et lui conseilla de s'adresser à la 
police y en lui nommant celle qu'il soupçonnait d'avoir 
enchaîne le jeune honune. 

La tendre mère s'adressa à la préfecture , .et Fagent 
Derval fut chargé de se présenter chez le réfifrendaire. Il 
y fut bien accueilli ; on lui donna quelques renseignemens. 
On lui montra le portrait du fugitif, en lui domant 
l'adresse de la séductrice dans Paris. 

Le portier annonça que la dame était à la campagne ; 
mais comme on lui avait £iit sa leçon, il refusa d'indi- 
quer le lieu qu'elle habitait On lui observa qu'on désirait 
loi parier pour des affidres qui l'intéressaient vivement, 
et graoe à Varptment irrSsistûlê de dan Btunle, le 
dier portier devint indiscret 

L'agent partît pour Saint4)eni8, traversa la Seine, 
et*finit par découvrir dans File le jeune homme, qui se 
promenait dans un jardin avec sa Dulcinée. U le recon- 
nut sur-le-champ. Il n'en fallut pas davantage ^ îi prit 
quelques renseignemens sur la dame. On lui dit q)ie les 
chevaux de Brazier, Fentrepreneur des Célérifères, se 
ruinaient , se fisitiguaient pour conduire dans son ermi- 
tage des jeunes gens de toutes les taiQes, des bourgeois, 
des militaires, etc. , etc. - 

L'agent retourna à Paris. Il rendit compte de sa dé- 
couverte aux parens du jeune homme, et la bonne et 
tendre mère vint enlever son fils dans FiW Saint-Denis. 
3 8. 



(86) 

La dame s'en consola le jour même y et Tint à Paris 
former de nouveaux nœuds. Le jeune homme, eut un peu 
à rougir de sa confiance et dfe sa crédulité. H sut appré- 
cier l'amçur qu'on avait eu pour lui et promit de profiter 
de la leçon. 

Nous pourrions citer cent exemples de ce genre y et, 
ce qu'il y a de plus terrible y c'est que ces enchanteresses 
abusaient souvent de l'empire qu'elles prenaient sur des 
jeunes genS; pour leur faire souscrire des lettres-de-change 
en blanc ^ qu'elles conservaient pour se les faire payer à 
la majorité du signataire. On voit qu'elles ne manquaient 
pas de prévoyance. 

Nous ne dirons pas que la dame de l'ile Saint-Ï)enis 
agissait de méine^ mais elle avait 12^000 fr. de rentes, 
beaucoup d'argenterie y de diamans, de bijoux y etc. y etc. 

C'est ainsi que le prince de Soubise avait soin d'exiger 
une bague , un anneau , ou quelque autre chose de ses 
nombreuses conquêtes. Il y mettait un numéro et la date 
de l'époque. 

La dame dont nous venons de parler suivait peut-être 
ce séduisant exemple. 

L'aventure du jeune homme n'eut pas de suites. Cepen- 
dant nous pensons que la police eût pu donner un petit 
avis paternel k cette dame y et le tout dans l'intérêt de 
la société , de la tranquillité des ûimilles et des bonnes 
mœurs. Elle a continué le cours de ses exploits galans, 
à moins que l'âge ne l'ait aveitie que l'Amour avait des 
ailes ; si elle n'a pas profité de l'avis, nous lui conseille- 
rions de se mettre en pension aux incurables. 
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Changeons la scène et mettons d'autres personnages 
sons les yeux de nos lecteurs. 

Voyez -TOUS aux Tuileries^ au Palaîs-Boyal , sur les 
boulevards de Gand ou de Gbblentz y dans raprés-midi , 
ayant l'heure du spectacle y une femme bien mise, assise 
sur une chaise , les pieds sur l'autre , et une troisième 
vacante à côte d'elle ? C'est une pierre d'attente pour 
l'homme galant qui cherche des aventures ; il prend 
place près de la belle solitaire. Un mot sur le beau temps | 
un autre sur la chaleur^ quelques réflexions sur les pas* 
sans y amènent une réponse. La conversation s'engage; 
les deux interlocuteurs cherchent à briller^ à montrer de 
l'esprit 'y la dame intéresse. L'heure de dîner sonne y on 
le propose ; un demi-refus sert de réponse. Le cavalier 
devient pressant. On accepte ; après le repas ; le spec- 
tacle: on ne peut se quitter. Voilà une liaison^ encore 
une embûche; les suites en sont presque toujours funestes. 

Vous allez au spectacle y tout est plein ; vous parlez à 
l'ouvreuse, et moyennant un^ petite rétribution^ cbmme 
vous paraissez un homme honnête, on vous ouvre une 
loge, dans laquelle se trouve une dame seule. Il est de 
l'honnêteté , de la décence , de lui demander excuse de 
l'importunité. On ignore que l'ouvreuse et la dame sont 
d'accord. 

La pièce est intéressante; la dame est sensible; des 
larmes mouillent ses beaux yeux : on n'a pas un cœur de 
fer. On ne peut se dispenser d'adresser la parole k celle 
dont on fait la société, quoiqu'elle se. plaigne en vain 
d'attendre quelqu'un qui devrait venir. 
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Le spectacle finit ', la dame se Ihè, va sordr ; on o&e 
son bras; encore un non qui yeut dire oui. H Êiit diaud^ 
il faut se rafraîchir ; il gèle , on offire d'entrer au café ou 
de prendre une Toiture. On arrive au domicile ; il est 
trop tard pour monter. Le cayaiier demande la permis- 
sion pour une minute seulement; il est si honnête et si 
pressant^ qu'on ne peut le refuser. Le moment s'écoule ; 
on: se quitte pour se revoir le lendemain; et que résulte- 
t-il de tout cela ? une liaison illégitime. Un père de fa- 
mille oublie ses devoirs les plus sacrés ; un jeune homme , 
les leçons de ses parens, leurs avis^ leurs conseils; on 
reconnaît trop tard ses coupables erreurs , et nous n'osons 
parler des suites. Les journaux annonçaient chaque jour 
des crimes^ des suicides qu'on n'aurait pas eu k déplorer 
si la police eût surveillé tous ceux qui montaient de l'être^ 
et si j au lieu de s'occuper d'opinions politiques, elle eât 
songé à empêcher, à prévenir tons les maux qui a£9i- 
geaîent la société , en eknpéchant les uns de s'y livrer et 
les autres d'en être la victime» 

Que penser encore de ces endroits que Pon appelait 
maiêonê de poêSê ? S en existait dans tous les quartiers 
de Paris. 

Sans les receleurs , les voleurs seraient en plus pe6l 
nombre; sans les maisons de passCi que de gens n'au- 
raient pas à rougir! 

Ces cloaques, ces refuges , ces repaires du libertinage 
et de l'obscénité étaient sous l'autorisation et la surveil- 
lance de la police; ne valait-il pas mieux en défendre 
l'établissement, puisque les moyens de répression étaient 
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nttb f foit par l'insoaciance , la négligence de l'adminis- 
tration ^l'impëritie ou la connivence des agens. 

Nous ne dirons pas : H &llait extirper Iç mal jusque 
dans ses racines les plus profondes^ c'eût été impossible; 
mais on pouvait en adoucir l'amertume , pour qu'il ne 
blessftt pas ainsi les regards. En épargnant ce triste [speo*- 
tade à la yertu^ à la sagesse , à la pudeur ; à TinnocencCy 
la police eût bien mérité de l'humanité. 

Nous arrivons à ce qu'on appelait, à la préfecture^ 
Fattribulion des mœurs! Quelle dénomination 1 ^quel 
oontraste entre l'expression et la signification de ces 
mots, et ce qui se passait H n'y avait nulle analogie^ et 
c'était une dérision complète que d'associer le mot de 
mœurs k ce qui retraçait ce qu'il .7 avait de plus opposé. 

La police Franchet et Delavau , qui ne rêvait que pré- 
dications , cérémonies pieuses, qui eût voulu voir tous 
les Français se couvrir de la haire et du cilice , coucher 
sur la cendre , jeûner, se mortifier , et se donner la dis^ 
cipline, en s'affuUantdu sac de la pénitence; eh bien! 
ces saiotqs et bonnes gens étaient les plus fermes soutiens 
et les plus grands zélateurs de la prostitution et de la 
débauche. Il est vrai que feu le père Girard , de libidi- 
neuse mémoire , fut jadis un des membres de la congré- 
gation, dont Moutrouge nous offre la cauteleuse doctrine* 

Les dames de maison, les filles d'amour , les femmes 
sensibles de tous les rangs, de tous les âges, de tous les 
pays , de toutes les couleurs, trouvaient auprès d'eux et 
de leurs employés ou agens, sûreté et protection. On sait 
qu'il en vevenait une petite rétribution mtntuellê de trois 
3 8,. 
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francs par tète, ou par fille cm liemme; et 148,000 
francs par an lèvent bien des scrupules ; ils sont d'un 
trop grand poids sur la conscience y pour qu'il n'en sur- 
vienne pas une extinction de voix y et qu'il soit possible 
de se £siîre entendre pour blâmer ce qui est d'un produit 
si considérable^ et acquis par des voies aussi honnêtes. 

Comment réprimer la conduite et les écarts d'une fille 
qui avait entre les mains une carte signée de la préfec^ 
ture, signe représentatif d'une patente pour exercer son 
ignoble profession. 

Elle pouvait donc dire à l'agent et \ l'inspecteur qui 
eussent voulu la troubler ou l'arrêter : Je suis autorisée. 

Qu'avaient -ils à répondre à une semblable objection ? 

Les filles qui étaient sous la direction d'une dame de 
maison jouissaient d'une espèce de privilège : si par ha- 
sard elles venaient à s'écarter, à commettre quelque 
chose de répréhensible , la matrone venait trouver l'offi- 
cier de paix chargé de l'attribution des mœurs; elle 
plaidait la cause de la délinquante, et elle finissait par 
obtenir sa grâce, parce qu'elle était étayée par tel ou tel 
inspecteur, qui avait son couvert mis à la table de la 
dame de maison, sans parler d'autres petites honnê- 
tetés. Ensuite s'il arrivait que quelques-uns de ces mes- 
sieurs jetassent le mouchoir , tout se passait yra/û^ et on 
recommandait à l'heureuse sultane de se rendre digne 
de cette haute faveur par son amabilité ! 

Si la place d'officier de paix de l'attribution des mœurs 
avait son beau côté , elle était aussi sujette à de grands 
inconvéniens. Le poste était très-glissant; il eût Mu 
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avoir la chasteté de Joseph , la continence de Sdpion 
pour résister à beaucoup de tentations. 

Aussi ayons-nous yu plusieurs chefs de cette partie 
encourir la déchéance, tels que Ducourez, Pascal, etc. 
Leurs subordonnés les accusaient eux-mêmes d'ayoir 
reçu des cadeaux, ou de dîner quelquefois chez les dames 
de maison. Pascal fut dénoncé par son secrétaire, qui 
lui-même fut détenu quelque temps à la salle Saint-Martin 
pour ses propres fautes. Le nommé Cliché en agissait 
ainsi , et nul cependant n'était plus coupable que lui. Il 
rançonnait toutes ces malheureuses , il s'invitait à leur 
table ; on Ta yu souvent chez la femme Julien, avec son 
collègue Jéricho, et ils y faisaient bombance en promet- 
tant leur protection. 

Nous ayons yu un officier de paix s'établir à domicile 
chez la femme Gérard, qui tenait alors sa maison Garré- 
Saint-Martin^ il y passait souvent huit jours sans désem* 
parer; ses a gens venaient lui rendre compte de leurs opé- 
rations dans cet honnête domicile, et ib y étaient fêtés 
et bien reçus. 

Il était curieux de yoîr avec quelle importance les of- 
ficiers de paix de ^attribution des mœurs donnaient 
leurs audiences dans leur bureau rue de Jérusalem. 

Ces misérables filles prostituées y étaient mand,ées ; 
on consultait les registres matricules du corps où elles 
étaient inscrites, et les récidives étaient punies sans mi- 
séricorde d'une détention plus ou moins longue; ou 
était surtout très-sévère pour celles qui ne payaient pas 
exactement les 3 firancs par mois dus poui-le dùpùmaire. 
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lAdame8anit*HilaIrey qui tenait une maison nie 
d'Amboise / venait un \ùwt rëdamer la libertë d'une de 
ses pensionnaires qui avait été arrêtée, et elle disait h 
l'officier de paix Pascal : « Vous devriez fiiire une dif- 
9 férence entre les femmes qui se conduisent hoîmêta-' 
» ment et les autres. Celle qui me fait venir ici me rap* 
» porte très-souvent plus de loo francs par séance* 
» Vous voyex que je dois avoir des égards pour elle et 
» lui porter de l'intârét » 

Quant aux filles qui travaillaient pour leur pivpre 
compte, on lesarrètait à tort on à raison, pour prouver 
qu'on ne perdait pas son temps. Cétait une espèce de 
partie de plaisir pour les agens. 

Il fallait que la paresse, le vice , la débauche, Fivnn 
gnerie et tout ce qui en est la suite eussent un grand em« 
pire sur ces femmes, pour se soumettre de nouveau k de 
semblables épreuves après les avoir subies une fois; il 
Ëiut le dire à la honte de l'espèce humaine, elles sont 
parvenues à un tel état de dépravation qu'elles en ti- 
rent presque toujours vanité entre elles. 

Si la police protégeait les dames de maison, si 
elle faisait toujours droit à leurs réclamations ou à leurs 
plaintes , lorsqu'elles voulaient &ire punir quelques-unes 
des malheureuses aux dépens desquelles elles s'enrichis- 
saient, on doit connaître la cause de cette bienveillance^ 
et nous allons l'indiquer à nos lecteurs. 

Giaque dame de maison recommandait expressément 
à ses subordonnées de faire en sorte d'obtenir quelques 
renseignemens sur ceux qui passaient leuf temps avec 
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elles; les moindres mots échappa^ ces coniSdences que 
soaTenton croitinsignifiantesétaieiitrecueilliesâTec soin^ 
et on en rendait compte à la police. Rien n'était perdu. 
Si TOUS Touft oubliiez au point de passer la nuit dans ces 
maisons 9 ou de conduire une de ces femmes à la campa- 
gne ou au spectacle y le lendemain vous étiez inscrit sur 
Je registre des mœurs, autrement pour le français , de 
la dÂauche ^ et souvent on en était informé dans votre 
département , si vous étiez étranger. 

Nous îdlons en citer un exemple sur mille que nous 
pooirions rapporter. 

Un particulier d'un des chefs-lieux des départemens 
de rOuest, vint à Paris ^ et il se rendit deux ou trois 
fois dans l'une de ces maisons. La police en écrivit au 
préfet, .afin qu'il pût profiter de cette circonstance pour 
diriger à son gré l'opinion de la personne , qui penchait 
pour le libéralisme. 

A son retour de Paris , il vit le préfet ^ qui lui parla de 
son voyage, et lui demanda comment il avait passé son 
temps. 

L'autre répondit comme il devait Je faire , sans lui 
confier ses petites escapades. Le magistrat lui en dit 
quelque chose : il nia le £ût; mais on lui donna des ren- 
seîgnemens si pr&is et si clairs , sur sa conduite pendant 
son séjour dans la capitale, qu'il ne put résister à la 
conviction; éax on lui rapportait jusqu'à la somme qu'il 
avait dépensée. 

U pria le préfet d'être discret, cai* il feUait avoir la 
paix dans le ménage; et, par reconnaissance , lelibéi-al, 
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qui était électeur , vota dans la suite dans le sens mi- 
nistériel. On voit que la police savait tout mettre à 
profit. 

Beaucoup de ces femmes à partie, ou qui dînaient 
dans ces pensions dont nous avons déjà parlé y étaient 
abonnées à tant par mois avec la police pour le petit bul- 
letin qu'elles lui adressaient chaque jour. 

IL est encore une classe de femmes êemlbles auxquel- 
les nous devons galamment consacrer un petit article. 
Dans les galeries du Palais-Royal , dans les divers pas- 
sages établis depuis quelques années , et même dans plu- 
sieurs quartiers de cette immense cité , on voit des ])0u- 
tiques de marchandes de modes remarquables par un 
essaim de jeunes beautés qui les tapissent en demi-cer- 
cle , et qui sont aussi fraîches que les rubans et les fleurs 
qui décorent les chapeaux qui sont placés devant elles 
sur un champignon. 

Eh bien ! êtes-vous tenté de faire connaissance avec 
une de ces artistes qui embellissent la cour de cette folâ- 
tre déesse qu'on nomme la mode? entrez dans le maga^ 
sin; marchandez le chapeau rose , vert, jaune , lilas ou 
écossais ^ convenez du prix ; donnez votre adresse, et le 
lendemain, à l'heure que vous aurez indiquée , vous ver- 
rez arriver chez vous celle qui, placée derrière le cha- 
peau , chiffonnait de sts doigts délicats la gaze, le ru- 
ban, ou tel autre pompon dont raffolent nos dames. 

Vous saurez après ce qu'il en coûte pour faire un 
cours de modes et recevoir une leçon. 

Tçus les magasins de modes n'offrent pas les même? 
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ressources; mais il en est plusieurs qui brillent dans 
cette catégorie. 

Dans certains cabinets de lecture on peut encore cul- 
tiver autre chose que son esprit. Enfin ^ Paris offre des 
ressources innombrables dans ce genre ; elles ne sont pas 
sans danger^ et la police eût dû surveiller tous ces 
ëtabb'ssemens^ dans l'intérêt public ; mais.... elle y trou- 
vait son compte de plus d'une manière, et sa morale 
était très-relàchée lorsqu'il n'y avait pas d'harmonie 
entre le bien général et ses intentions ou ses vues parti- 
culières. 

Quel remède apporter à tant de dépravation? Si l'on 
ne peut détruire entièrement la prostitution, ni fermer 
les lieux de débauche, parce qu'ils ont un certain de* 
gré d'utilité pour y découvrir, y rencontrer les mauvais 
sujets qui en sont les habitués, et qu'il pourrait en ou- 
tre en résulter de très- grands inconvéniens pour la dasse 
des gens honnêtes, qui seraient exposés à des- outrages 
et à des insultes par des hommes sans mœurs et sans 
firein qui ne savent rien respecter. 

Si ce mal est devenu en quelque sorte nécessaire , 
il existe peut-être des palliatifs dont on pourrait faire 
usage pour le rendre moins dangereux, et qu'il' ne 
blessât pas la vue avec autant de scandale et d'e£&onterie« 

Pourquoi les prostituées, les filles publiques parcou- 
rent-elles les rues en plein jour et attaquent^elles les 
passans? 

Si vous vous promenez sur les boulevards entre les 
portes Saint-Denis et Saint-Martin; si vous suivez la 
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rue Neuve-Saint-Denb, le quartier Bonne-Noavdle; « 
vos pas se dirigent vers la rue Saint-Honoré^ le dottre 
qui porte ce nom, sur les trottoirs y dans les rues de la 
Bibliodièque , Pierre-Lescot , du Chantre, des Bon- 
chéries, Trayersière^de tous les côtés tous ne fcjez 
que des fUles qui tous provoquent, vous attaquent Quel 
spectacle pour une mère de Ëunille qui accompagne ses 
enfiEtns! 

Si ces prostituées se prominent, elles ont on panier 
au bras, un rouleau de papier dans la main, pour en 
imposer et faire croire qu'elles se rendent au marché 
pour Cure des provisions, ou qu'une autre afiàîre les 
appelle dans les rues. Le soir, c'est encore pis; mais, 
au moins, la nuit voile un peu ce honteux trafic Ces 
sortes de maisons sontassez oonauies sans qu'elles aient 
besoin d'enseignes. 

La police devrait doue empêcher la drcohtîon 
des proftitaées dans les mes pendant U J9ur. Elk 
poiunradt encore en diminuer le nombre , qui s^accrott 
à chaque instant ; on réprime la mendicité, on peut 
en faire autant potu: la débauche, en renvoyant dans 
leurs départemens les filles publiques qui ne veulent 
pas se livrer au travail, ou les placer dans des dé^ 
pôts^pour les occuper dans des ateliers; tout le monde y 
gagnerait. 

En punissant sévèrement «elles qui provoquent, 
excitent, soutiennent, alimentent la débauche et le 
libertinage, on opérerait un bien inappréciable. H ne 
&ut que vouloir ;car ces fismmesqui, trop àgéesponr 
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16 Irrrarcoioon à tous Ici otoès^ trompent h jeuuesw 
et fhaexféneoot , sont nne peste qae Pon ne saunit 
toi^ eztbper* 

Élefcn-i-oû toojoars h twx en Tain , et la polke 
aorait-elle sourde aux cris, aux plaintes des gens de 
bien ? Nous ne pouvons croire 4^^ k désûr de procurer 
œs améliorations et de mériter la reconnaissance publi- 
fw ne la port» pas à répondre au vcen gûiéral; alors 
on U bénira, et cette douée récompense sera prâfraUe 
aux retenus de l'impôt que l'andenne police pereeyait 
sur la prostitution. 

Pour termuicr cet artioe, nous croyons devoir à nos 
lecteufs une petite anecdote qui mettra en seine plusieurs 
m e m bre s de la préfecture de police et quifere connallrt 
it ces mesàeurs s^f prenaient lonqu*ik vonUient 



M. Djonncl, eommianire de police dn quartier dn 
fimbourg Saint-Denis, ex-oflKder de gendarmerie et 
décoré des ordres royaux de Sainl4ionis et de la Lé« 
gion-iPHanneur, fidmnt un soir sa ronde dans son 
arrondissement, trouva les filles publiques de la femme 
Julien Gazdy, qui travaillaioit pour son compte 
^ans ledit feubourg, en cherchant à achalander sa 



Soit que M. le commissaire de police fut de mauvaise 
humeur, soît qu'il trouvât la conduite de ces femmes 
inconTenante , soit qu*il oubliât que ces hêUêt de nuii 
ne cherdiaient k séduire les passans qu'en vertu d'une 
autorisation du prâet de police, duemoit en règle » il 

3 9. 
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ordonna anx filles Lise Dumont, iidèle et Louise^ de 
rentrer. 

Gomme il n'était pas revêtu de ses insignes et qu'on 
ne reconnaît un..^. magbtrat qu'à.... sa robe y elles se 
montrèrent récalcitrantes ^ et le commissaire^' voyant 
que la persuasion orale était insuffisante^ crut devoir y 
adjoindre des coups de pied. 

Alors les filles de crier, les voisins, les passans de 
prendre Eût et cause pour le sexe outragé, et les apos-^ 
trophes de pleuvoir sur celui qui se rendait coupable de 
voies de fait. 

La femme Julien Gazely avait été appelée et elle ac- 
colait au secours de ses odalisques; elle se joignait 
à ceux qui blâmaient la conduite du commissaire, qui 
jusqu'alors n'était pas connu comme tel , et die lui de* 
manda de quel droit il maltraitait des femmes qui ùâr' 
saient leur métier honnêtement Alors M. Dyonnet dé- 
clina ses titres et qualités. 

La dame du lieu i'épondit qu'elle avait le droit de pla- 
cer ses filles à la porte, qu'elle payait la rétribution vou- 
lue, non pas par la loi, mais par la préfecture; qu'elle était 
autorisée; en conséquence, que personne n'avait droit 
de la troubler , ainsi que ses filles, lorsque tout se pas- 
sait avec décence et honnêteté. Au reste , qu'elle ne con- 
naissait un commissaire de pdice que lorsqu'il avait sa 
ceinture , signe respectable de ses importantes fonctions. 

Un bravo approbatif de l'honorable assistance suivit 
ce discours, et M. le commissaire de police, qui avait 
contre lui un peu trop je vivacité, et son titre demem'^ 
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bre d'iine administratioQ qui n'était pas en odeur de 
sainteté, crut prudent de battre eu i*etraite. 

Chacun fit ses réflexions sur ce qui Tenait de se pas- 
ser. M. le commissaire rentra cbez lui, se munit, se cei- 
gnit de tout ce qui pouvait le faire craindre et respecter, 
ensuite il s'adjoignit des gendarmes et des agens , plus un 
offider de paix ; il retourna chez la femme Julien Ga- 
zely, et après avoir £ait connaître ce qu'il était, il montra 
ce qu'il pouvait, réprimanda la dame de maison et fit 
arrêter les filles, que l'on conduisit en prison. 

Le lendemain , il adressa un procès-verbal à la pré- 
fecture de police, par lequel il rendit compte de ce 
qui lui était arrivé, et des torts qu'on avait eus envers 
lui ; et comme la raison du plus fort est toujours la meil- 
leure, qu'un commissaire de police n'est jamais en &ute, 
le sieur Gallet, employé de la préfecture au bureau des 
commissaires interrogateurs , écrivit à la fenmie Ju- 
lien Gazely pour qu'elle eût à se présenter devant lui. 

SUe s'y rendit, subit un interrogatoire et comparut 
ensuite devant M. Hinaux, le chef de la police centrale, 
auprès duquel se trouvait aussi M^ Dyonnet, le commis- 
saire de police. Là , on lui reprocha sa conduite et le dé- 
lit dont elle s'était rendue coupable , en méconnaissant 
un commissaire et excitant les autres à lui manquer de 
respect. 

Elle voulut se justifier ; ce fut en vain , on lui retira 
sa permission, et les filles déjà arrêtées furent condamnées 
à trois mois de prison. 

La femme Julien Gazely ht obligée de quitter la mai- 
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son qii'ieDe occupait^ et Gommeil lui était Iffipost3>le de 
payer le loyer, elle abandonna an propriëtaire des d^ 
fets mobiliers pbur la yaleur d'environ i ,800 francs , ce 
qui lui occasiona une perte considérable. 

Nous observerons que la femme Julien Gazely , en 
exerçant sa profession en vertu d'une autorisation de la 
préfecture, devait au moins être entendue ; que si sesfiUes 
étaient en contravention , M. le commissaire de police 
Dyonnet avait d'autres moyens à employer pour le cons- 
tater , que des voies de fait et des emportemens toujours 
blâmables, surtout lorsqu'un magistrat se livre k de sem- 
blables excès, et quoique nous ne soyons point partisans 
de la femme Julien Gascely, quant à sa profession, ce- 
pendant nous la plaindrons d'avoir'élé victime d'an acte 
injuste et d'une déciaon arbitraire. 
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PB SAINT-FERDINAND D'ESPAGNE. 

Un nommé Adolpbe , qai prenait le titre d'étadiant 
enmédeciney adressa k la première dÎTÎnon de la pré- 
fecture de poUœ^ une noie portant que le sieur Harti- 
neiy Espagnol, qui demeurait k Paris, me Ghabannais, 
fid>riqoait des brerets de Pordre de Saint-Ferdinand 
d'Espagne, et les rendait ensuite il eeuz qui Toolaient 
UToir cette décoration. 

Ces renseignemens donnèrent Yéyeil à la pdice, et 
des agens furent mis sur les traces du sieur Martinex , 
afin de connaître ses relations dans Paris et s'assurer 
s'il n'existait point quelques intelligences entre lui et 
des employésdela chancellerie de la L^ion-d'Honneur. 

Cette suryeillanoe eut lieu pendant un mois , sans 
qu'on put obtenir des renseignemens satis&isans.* 

On fit des observations au nommé Adolphe sur l'inu- 
tilité des investigations dont Martinez avait été l'objet j 
il assura de nouveau qu'il eiistait de faux brevets ùbri- 
qués par Martinez , qu'ils étaient sans doute cacha dans 
son domicile , et qu'il espérait pouvoir en fournir la 
preuve. 

Gomme il fit entendre qu'il serait peut-être obligé de 
£iire quelques dépenses , on lui remit une somn*e de 
3 9.. 
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cinquante francs 9 afin qu'il se procurât des iaux brevets 
pour assurer la culpabilité du sieur Martinez. 

Adolphe reçut l'argent^ accepta la proposition et pro- 
mit de. rendre bon compte de la mission dont on le 
chargeait. 

Huit jours s'écoulèrent sans qu'il parut à la préfec- 
ture; M. Mauduit^ chef du secrétariat à cette époque ^ 
fut d'abord très-étonné de ne plus Toir cet Adolphe y qui 
était devenu son agent particulier ; il se douta qu'il étai^ 
sa .dupé; mais voulant terminer convenablement l'affidre 
du sieur Martinez , il se. fit déUvier .un mandat de per- 
quisition. ... 

L'officier de paît Rivoire fut chargé de le mettre à 
exécution : il se transporta nie Ghafaiumais, au.domi«* 
cile de FEspagpol^ et après les recherdies les plus exactes 
et les plus scrupuleuses y on ne trouva rien qui put com- 
promettre le sieur Martinez ) au contraire, tout attestait 
sa bonne conduite y sa probité et sa délicatesse. 

U avait été sur le point d'être victime d'une dénon- 
ciation calomnieuse y et la préfecture de police, pour 
avoir ajouté trop de confiance à un fourbe et k tin im- 
posteur, perdit cinquante francs et fut à la veille de per- 
sécuter un homme honnête. Elle ne pouvait donc trop 
se mettre en garde contre ces hommes, qui oubliant 
toute espèce de pudeur et sous l'appât du gain le plus 
honteux, se Élisaient un jeu de la tranquillité et de la 
réputation de leurs semblables. Ces leçons auraient du 
profiter à la police, la prémunir contre ses agens, et nous 
'ta jouterons contre elle-même. 
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M. DELAYAU5 PRÉFET DE POLIŒ. 

La police militaire. — LelkUno , agent aooret 

Le nomme Leblanc, agent de la police militaire , at- 
taché à l'état-major , ayant appris que M. Delavau ve- 
nait d'être nonmié préfet de police ^ s'empressa de donner 
sa démission et sollicita pour rentrer à la police civile. 
Sa demande fut accueillie. Il parait qu'il atait'quelqiies 
protecteurs dans cette administration. 

Dès qu'il fut admis il se hâta- de remettre des rapports 
au préfet contre divers officiers de l'état-major, en de- 
mandant des notes pour donner suite aux renseignemens 
qu'il fournissait. 

Le préfet lui répondit : « Je ne puis vous donner des 
» ordres par écrit; vous connaissez l'état-major mieux 
n que moi, continuez à me fournir des renseignemens 
» bien détaillés, et je verrai ce que j'aurai à faire. » 

Leblanc s'empressa de remplir les intentions de son 
chef. 

Ses rapports passèrent entre les mains de M. Duples- 
sis , secrétaire intime du préfet. Il fit prendre des ren- 
seignemens par d'autres agens ; et il fut reconnu que les 
rapports de Leblanc étaient un tissu de mensonges et 
de calomnies. On lui en fit des reproches; il soutint avec 
assurance qu'il n'avait dit que la vérité , et il fut con- 
servé dans son emploi. D avait sans doute le talent de la 
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persuasion^ car pea de temps apr&s ^ 3 fut nomme chef 
(Fane brigade d'agens de pouce. 

U fut envoyé pour nirveiller Féglîse des Petits-Pères^ 
lors des rassemblemens qui eurent lieu à l'époque où les 
missionnaires prêchaient dans cette paroisse. 

Leblanc se glissait dans les groupes , et il ayait soîn 
de se £iire suivre par ses agens. Alors il tenait des pro- 
pos injurieux contre la religion et le clergé. Ses agens 
suiyaient ceux qui ayaient l'air d'applaudir ses discoms 
et de partager son opinion. On les sunreillaiti et si le 
kndemain ils se montraient de noavean dans l'élise, 
ils étaient arrêtés et oondoitsà la préfecture de police. 

Telle était la conduite de LeUane^ et les moyens qa'il 
employait pour se rendre digne de la bienYeillanoe de 
ses chefs. 

Cet individu portait des moustaches; quelquefois 
même il décorait sa boutonnière d'un ruban rouge, pour 
en imposer et jouer ayec plus de succès son rôle d'agent 
provocateur.' 

U se conduisit d'une manière si coupable et si ré- 
préhensible qu'on fut obligé de le renvoyer. Il perdit 
son emploi, et, pour échapper à la vindicte publique et 
aux reproches qu'on eût pu lui ûiire, il qufta Paris et 
se réfugia en Espagne. On n'en a plus entendu parlef ; 
peut-être bien a-t-il voulu jouer le même rôle au-delà 
des Pyrénées, et qu'il aura été traité un peu plus sévè- 
rement qu'en France. 

Les agens des diverses polices alternaient de temps en 
temps , et passaient de la rue de Jérusalem & l'état«iDajor 
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de la diyîsioii ou de la place. Nous en ayons connu un 
qui , renvoyé de la préfecture , parce qu'il avait l'habi- 
tude de décacheter toutes les lettres qu'on lui confiait ou 
qui lui tombaient sous la ma în , devint l'un des agens 
de la première division. 

n avait conservé des liaisons avec M. de Pins, chef 
du cabinet particulier y et chaque jour il lui remettait 
les^ rapports qu'il pouvait dérober dans le bureau du 
chef de la police militaire , et il était récompensé et 
larîë pour cet abus de confiance. 
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LE COLONEL DELAUNAY 

Et les Osages. 

Lorsque les Osages arrivèrent à Paris sous la conduite 
du colonel Delaunay^ leur Cicérone , ils logèrent rue de 
Rivoli; hôtel de la Terrasse. M. Delavau^ qui yojait 
toujours quelque chose de séditieux , même dans les plai- 
sirs les plus innocens et la curiosité sans cesse renais- 
sante du bon peuple badaud ^ crut devoir s'en occuper* 

Les nouveaux venus furent donc mis en surveillance , 
et M. de Pins eut l'honneur de prévenir M. de Yilièle de 
la mesure adoptée par le préfet et mise à exécution. 

S. Ex. manda le colonel Delaunay, en l'invitant à se 
£aiire accompagner par les Osages. Ib parurent devant 
lui en grande tenue. 

Le ministre eut un asse^long entretien avec le colo^ 
nel; et il fut l'interprète des étrangers. Nous ignorons si 
M. de Yilièle les questionna sur la manière dont on ad- 
ministrait lés finances dans leur pays^ et si Ton y avait 
établi les 3 pour cent. Mais ce qu'il y a ^e certain, c'est 
que l'agent Dernac fut chargé de surveiller les Osages 
d'une manière particulière, et de savoir même quels 
étaient les mets qu'on leur servait k leurs repas. 

Le colonel Delaunay fut mandé deux fois au cabinet . 
du préfet pour s'expliquer sur les moti& de son voyage. 
On lui fit subir adroitement un interrogatoire ; et il fut 
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reconnu que le seul plaisir de conuaitre le monde Favait 
guidé. 

Pendant tout le temps que les Osages restèrent k Paris ; 
six agens furent constamment sur leurs traces , et lors- 
qu'ils se rendirent à Saiut-Qoud , M. Hinaux fut chargé 
de cette surveillance. On crut honorer ces étrangers en 
les soumettant aux investigations d'un des principaux 
membres de la préfecture de police. 

Si la baleine fut arrivée à Paris à l'cpoque où M. Delayau 
régnait rue de Jérusalem ; il l'eàt mise en surveillance ^ 
et quelqu'agent; nouveau JonaS; eût été placé dans son 
ventre pour écouter les observations et les réflexions des 
curieux qui lui auraient rendu visite. 
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H. BONNEAfJ , 

Inspectenr-gin é ni des primu. — M. Vc&aàffua , 
marc liaiid de menblei , tapÏMÎer. 

M. Bonneau, dont notu ayons déjà eu Poecanoa de 
parler plusieun fois, se servait de ses fonctions pour 
inspirer de la oonfianee, et s'établir im grand crédit 
auprès des divers marcbands dont it pouvait avoir besom; 

n leur £iisait entendre qu'il avait une grande influenoe 
dans les ministères et autres premières adttiiaislra- 
tions , et qu'il pouvait Êicilement procurer des emplois 
àsesamis, 91^ protégés, et mimeàceux qui réclame* 
raient sa bienveillance. 

Gomme l'amour des places et des empkns avait gagné 
tontle monde, ces promesses séduisaient bdlement ceux 
qui approchaient l'inspecteur-gâiéral , et il en profitait 
pour se Êdre fournir des ameublemens somptueux et 
autres objets de luxe qui ajoutent aux jouissances de la 
vie. 

Lorsqu'il fut nommé inspecteur-général des prisons, 
il voulut se loger et se meubler convenablement, et il 
s'adressa à M. Poinsignon, marchand tapissier;^ rue 
Bergère , qui consentit à lui fournir tout ce dont il pour- 
rait avoir besoin, eu payant une sonune convenue tous 
les mois. 

Us finirent par avoir quelques difficultés ensemble, et 
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M. Bonneau, pour se venger de M. Poînsîgnon y rendît 
la police l'instrument de ses petites passions^ et le mit 
sàus la surveillance de ses agens. 

Dès-lors il ne put faire un pas dans Paris sans avoir 
sur ses traces deux ou trois suppôts de la police. 

Us remplissaient leurs fonctions avec tant de maladresse 
ou d'impudence ^ que M. Poinsignon s'aperçut qu'il était 
suivi. 

n se rendit chez M. Bonneau , et lui fit les plus vi& 
reproches , en lui observant qu'il trouvait très-étonnant 
qu'il le fît surveiller après les services qu'il lui avait 
rendus. Il ajouta: m Vous m'aviez promis de me faire 
» entrer au Garde^Meuble^ en qualité de tapissier^ et au - 
» jourd'hui vous cherchez à me nuire et à me desservir. 
» Au reste ^ cela ne me surprend point, car devant moi 
tt vous avez donné l'ordre k vos agens de surveiller 
» tous les employés du Garde-Meuble de la couronne^ 
» et devons faire des rapports contre eux, afin de les faire 
f» destituer comme professant des opinions dangereuses; 
n et les remplacer par vos protégés. Cette conduite est 
» indigne d'un hoinme honnête et délicat. » 

M. Bonneau voulut payer d'audace , et faire sentir au 
tapissier qu'il pouvait l'accabler sous le poids de son au- 
torité. Il poussa les choses au point de le menacer de le 
faire arrêter. 

M. Poinsignon lui dit qu'il ne lui inspirait aucune 
frayeur, et que s'il voulait le rendre victime de quelque 
machination, il divulguerait sa condilitO; et porterait 
plainte à l'autorité supérieure. 

3 10. 
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Les choses en restèrent Ut. M. Bonnean n'osa pas don- 
ner suite h ses menaces. 

• L'indignation se soulève en songeant que des individus 
tels que M. Bonneau et autres avaient entre les mains 
une portion d'autorité suffisante pour tourmenter ainsi 
ceux qui pouvaient les contrarier ou leur déplaire. 

Le moindre agent de la police Franchet et Delavau 
abusait de la Êiculté qu'il avait de remettre des rap- 
ports pour calomnier ceux dont il croyait avoir à se 
plaindre. 

Si quelque marchand avait assez de confiance dans les 
agens de police pour leur vendre à crédit ^ il fallait qu'il 
se contentât de recevoir de l'argent lorsque cela leur con- 
venait , autrement ils Élisaient dénoncer leurs créanciers 
par de arniplaisam collègues, qui les peignaient comme 
des libéraux et des ennemis du gouvernement, et sans 
autre forme de procès, ces odieuses calomnies étaient 
accueillies par les cbe£s de la préfecture de police. 

Voilà ce qu'on appelait Êiire de la politique dans la 
rue de Jérusalem et dans la rue de Grenelle-St.-Germain: 
c'était pour salarier les agens de M. Bonneau , lorsqu'il 
voulait se venger de quelqu'un qui refusait ^'étre sa 
dupe, que l'on puisait dans la caisse de la préfecture 
et que les deniers publics passaient dans des mains im^^ 
pures. 

Nous espérons que ces abus sont passés , et qu'ils ne 
renaîtront plus. 
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' M. COMBE, BANQUIER A CETTE. 

M. CSombe^ banqaier à Cette, se rendit k Paris en 
183a, et comme il avait envie de Êiire un voyage dans 
les Pays-Bas, où ses affiiires l'appelaient, il demanda un 
passeport h la préfecture de police. 

On ne les accordait que très-difficilement, après avoir 
fait une espèce d'enquête, et avoir mis le réclamant en 
surveillapce , afin de connaître ses opinions politiques , 
ses liaisons , et le motif de son voyage. 

Voici quelles étaient les mesures employées. Il fallait 
d'abord adresser une demande sur papier timbré à M. le 
préfet de police, et que deux témoins patentés et connus 
signassent avec le postulant , en certifiant qu'il était de 
bonne vie et moeurs. Cette pièce était renvoyée au com- 
missaire de police du quartier, qui donnait son avis, 
bon ou mauvais, selon qu'on était bien ou mal avec lui. 

Mais comme la préfecture de police ne s'en rapportait 
pas au commissaire, qui pouvait être influencé, elle re- 
mettait cette note à un de ses agens particuliers, qui était 
chargé de faire une nouvelle enquête , afin de s'assurer 
de la vérité des faits énoncés par le commissaire de 
police. 

Alors on accordait ou l'on refusait le passeport, et 
il est souvent arrivé que ces informations ont apporté 
des retards considérables dans les affaires de plusieurs 
négocians, et ont causé des dommages et des pertes. 
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Hais la poBoe se moquait de tout cela , pouryu q[a*elle 
pût satisfaire ses passions inquisîtoriales. 

Tout ce que nous venons de détailler arriva à 
H. Combe. Il fut mis en surveillance^ et l'agent Laire 
fut chargé de suivre toutes ses démarches. H annonça 
dans ses rapports qu'il se rendait très-souvent chez tm 
banquier^ rue de la Ghaussée-d'Antin, chez M. Minier, 
ex-colonel , qui logeait rue Saint-Denis , et que le soir 
il allait &ire sa partie de billard à Festaminet Français, 
au Palais-Royal. 

Un autre agent | nommé Georges, fut chargé de faire 
en sorte de se lier avec lui au café, et de connaître le 
but de son voyage. 

annonça dans son rapport que le sieur Combe était 
un uUrà'libiral, grand parleur, mais peu dangereux f 
qu'il était inconséquent, inconsidéré, et que sa loqua- 
cité l'avait compromis au point d'être traduit en 1821 
devant la Cour d'assises de Riom, comme complice du 
colonel Planzeaux, dans l'affiiire de 1820 ; mais qu'il 
avait été reconnu innocent et mis en liberté. 

Georges parvint à prendre communication des lettres 
que le sieur Combe recevait de sa famille. Mais ce qui 
contraria un peu la police, il n'était question que d'af- 
£iires commerciales. Georges lui proposa de faire un 
voyage avec lui *, mais le sieur Combe s'y refusa. 

Le sieur Combe était inquiet de ne point recevoir de 
réponse sur la demande qu'il avait adressée à la préfec- 
ture pour avoir un passeport. 

Un jour il s'aperçut qu'il était suivi; il se douta que 
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la police s'occupait de lui. En passanf rue Saint-Honorë, 
il Tit un homme qui depuis quelque temps était pour 
ainsi dire sur ses talons. Il se retourna brusquement , 
et, sans Êiire aucune observation ^ il administra quelques 
coups de canne à l'agent Laire, qui le serrait de trop près. 
n reçut la correction sans rien dire , ni chercher à ripos* 
ter, et se rendit à la pre'fecture de police. 

Il annonça cette triste mësaventure à M. Bonneau , 
qui lui dit très-paisiblement :• « Ce n'est rien; pour tous 
» consoler et tous guérir de ces maudits coups de bâton, 
» je TOUS ferai accwder une gratification. » 

(tétait le baume consolateur qu'il croyait propre à 
guérir de ces sortes d'acdidens. 

Il tint parole, et, quelques jours après, Lah*e reçut 
une gratification de cinquante francs. 

n parait que c'était là le tarif arrêté par la préfec- 
ture de police , lorsqu'on gratifiait quelques-uns de ses 
agens d'une volée de coups de bâton* 

Nous en disons part à nos lecteurs , si par hasard ils 
voulaient faire usage de la recette, lorsqu'ils seraient 
soumis k quelque surveillance. 

Le sieur Combe finit par recevoir le passeport qu'il 
avait demandé, et il partit pour les Pays-Bas. 

Nous croyons devoir ajouter ici la note textuelle de 
la préfecture de police , telle qu'elle était portée sur 
l'état des personnes qui s'étaient présentées pour obte- 
nir des passeports à l'étranger; le 29 mars 1822, elle 
portait : 

ic Le sieur J. Combes est connu pour avoir des opi- 
3 10.. 
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nions entièrement opposées au gouyeraemeDt; il fut 
traduit en 182 1 devant la Cour d'assises de Riom avec 
le colonel Planzaux, comme prévenu de crimes politi- 
ques, et acquitté Êiute de preuves sufiBsantes; mais il ne 
passe pas moins pour avoir été initié fort avant dans tou- 
tes les machinations de 1820. » 

Au bas de cette note était écrit : « Fu-^Clê. Donner 
note au i*' bureau. — Vu, 1*' bureau, » 

On voit que la police ; beaucoup plus sévère que les 
tribunaux qui parlaient et prononçaient au nom des 
lois , n'en regardait pas moins comme coupables ceux 
qu'ils avaient acquittés. D est vrai qu'elle avait un code et 
une justice qui n'appartenaient qu'à elle seule. 
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BL LE PRINCE DE GAST£L<!IGALA. 

Toi d^one malleé 

M. le prince de GasteKGîcâla , ambassadeur du roi de 
Naples près S. M. le roi de France, voyageait dans 
les environs de Paris. 

Il passait dans un petit village, nomme Poncel, près 
de Beaumont, département de FOise , et il y avait der- 
rière sa voiture une malle qui y était attachée assez soli* 
dément avec des cordes et des courroies. Toutes ces 
précautions devinrent inutiles. Un forçat évadé du ba- 
gne, qui rôdait dans ces cantons, aperçut la voiture > 
et jugeant que la malle pouvait contenir des objets pré- 
cieux, il décida de s'en emparer. 

Ayant coupé les liens qui la retenaient, elle tomba 
sur la route , et taudis que M. l'ambassadeur courait la 
poste vers Paris , notre voleur, qui avait transporté la 
malle à l'écart, en disait l'inventaire et se félicitait du 
succès de son adresse et de sa friponnerie ; car elle ren- 
fermait divers effets destinés à S. A. R. Madame la du- 
chesse de Berri. 

Le larron en tira bon parti et les vendit à un recér 
leur , espèce de gens qui n'est pas rare. 

Quant au prince de Gastel-Gicala , il s'aperçut du 
vol à son arrivée à Paris. Il en rendit compte à la po- 
lice, qui ordonna des recherches. 



Ce ne fat que deux ans après que les agens de Vidocq 
arrêtèrent le forçat auteur du yol. Il prenait le nom 
d'Honoré^ et fut d^cooTert à YiUiersr-le-Bel ^ près de 
Poncel ; non loin du lieu où il avait commis le délit. 

n fut réintégré au bagne. Quant aux objets volés ^ 
on ne put les retrouver. 

Nous ne rapportons ici ce Cadt qu'en raison de Fim- 
portanoe que la pdice y attacha dans le temps ^ d'après 
les plaintes portées par M. l'ambassadeur. On fit des re** 
cherches chez tous les marchands de cinriosités ou d'ob- 
jets précieux ^ sans rien trouver. Le forçat Honoré fut 
plus heureux que l'infortuné Galotti ; on se contenta de 
le renvoyer aux gaJièffes. H est vrai qu'aux yeux de beau- 
coup de genS; nn/or^i est moins dangereux qu'Un U-- 
Uràl. 
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M. DE CORCELLES FILS. 

D^ôt de poudre. 

M. de CoroelIeS; fils du dëputë de ce nom, fiit dé- 
nonce à la préfecture de police, en 1819, comme pro« 
fessant des opinions dangereuses, et ayant en outre 
dans sa chambre un dépôt de poudre de guerre. Il lo- 
geait alors chez son père , rue Saint -Lazare, n^ 38. 

M» Angles donna sur-le-champ Tordre de faire une 
perquisition au domicile de ce jeune homme ^ il 7 mit 
d'autant plus d'empressement que M. son père Êûsait 
partie de l'opposition. 

M. Chardon , commissaire de police du quartier 
de la Ghaussëe-d'Ântin , et l'officier de paix Dabasse, 
furent chargés de cette mission. Us se transportèrent 
rue Saint-Lazare. 

Après s'être informés si M. de Corcelles était chez 
lui , ils montèrent; comme il était de bonne heure et que 
les agens de la préfecture étaient assez vigilans, lors- 
qu'il s'agissait de semblables affîùres^ M. de Corcelles 
était encore couché. 

L'officier de paix Dabasse, qui avait fi'appé à la porte, 
ne trouvant pas qu'elle s'ouvrit assez promptement , la 
poussa avec tant de force et de violence qu'il fit sauter 
le verrou. 

M. de Corcelles père^ surpris de tout ce fracas et 
de la brusque apparition du commissaire de police et de 
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l'officier de paix, leur demanda avec vivacité qael était 
^e motif d'une visite aussi bruyante qu'inattendue. Us 
lui communiquèrent l'ordre dont ils étaient porteurs. 

Le député^ très-mécontent de cette incartade ^ leur 
observa qu'avant de se présenter dans son apparte- 
ment ^ ils eussent dû prendre des informations , afin de 
ne pas troubler son repos ^ et que la perquisition ne 
devant pas se faire chez lui , s'il eût brûlé la cervelle 
à l'un des importuns Visiteurs^ c'eût été pour lui. 

Les délégués de la préfecture se pr^ntèreut alors 
dans l'appartement de M. de Cbrcelles fils , ils s'emparè- 
rent de tout ce qui futà leur convenance^ saisirent 
un assez 'grand nombre de cartons et les transportèrent 
à la préfecture de police ^ en y conduisant en même 
temps M. de Gorcelles fils. 

Après l'avoir interrogé et ûiit l'inventaire de tout ce 
qui avait été saisi y il résulta de cette grande et impor- 
tante afiaire, que le préfet de police avait été très-mal 
informé, qu'il avait cru à la légère une dénonciation 
calomnieuse et mensongère, et que ^^ agens avaient 
encore fiiit un pas de clerc. 

Si M. de Gorcelles, réveillé en sursaut par des indi- 
vidus qui forçaient sa porte, eût fait feu sur eux et 
qu'il en eût jeté un sur le carreau, qu'en fut-il arrivé ? 
rien. La leçon eût été un peu forte pour les agens de la 
police, qui à cette époque se croyaient tout permis. 

La préfecture eût alors agi avec un peu plus de pru- 
dence , et n'eût pas ajouté foi à des rapports qui étaient 
dictés par la haine , la passion et l'esprit de parti , et ré- 
digés ensuite par l'ignorance et Fimpéritic. 
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M. BERTHIER DE SAWIGNY, 

Colonel du 3« régiment de la garde royale. 

Le préfet de police avait mis en surveillance M. Ber- 
thier de Sauvigny , colonel du troisième régiment de 
la garde royale y infanterie , parce qu'il s'était trouvé 
compromis dans le procès intenté au général Ganuei 
pour les événemens de Lyon. On voulait savoir quelles 
étaient ses liaisons , ses fréquentations ^ lorsqu'il était 
à Paris ou k Versailles. 

L'agent Mayer se rendait dans cette dernière ville ^ e1 
sous le costume d'un domestique, il pénétrait dans le 
domicile et jusque dans les écuries du colonel, ensuite 
il questionnait les laquais et il finissait toujours par 
apprendre quelque chose; il en remettait ensuite un 
rapport k la préfecture. 

Lorsque M. Berthier de Sauvigny était h Paris, alors 
l'officier de paix Dabasse remplissait lui-même les fonc* 
tions de surveillant, et tous les reuseignemens étaient 
adressés par le préfet à M. Decazes, qui habitait alors h 
Ville-d'Avray, parce que S. M. avait établi sa résidence 
à Saint-Gloud. 

Cette surveillance eut lieu pendant environ deux 
mois, et coûta i5oo francs. On ne peut s'empêcher 
de convenir que c'était de l'argent bien employé. 

Voilà oii passaient les fonds du budget , et les con- 
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triboables voyaient circuler le firuit de leurs sueurs et 
de leurs pénibles travaux^ dans les mains des agens 
de police, pour satisÊûre le caprice des ministres et 
de la préfecture. 

Nous ne pouvons terminer cet article sans rapporter 
un&it qui est relatif au général Ganuel. 

Lorsqu'il habitait Paris , un agent de police nommé 
Giche était chargé de le surveiller } il s'introduisit un 
jour dans la maison où il demeurait, et voulut prendre 
l'empreinte de la serrure de la porte de son appartement, 
pour Êibriquer une fausse clef, pénétrer dans la cham-* 
bre du général et y déposer des écrits séditieux qu'il au- 
rait fait saisir ensuite , en accusant le général d'en être 
. l'auteur et le distributeur. 

II ne put réussir dans son infâme projet ; mais comme 
il fallait toujours qu'il fit du mal , pour être digne de 
son titre d'agent de police , il glissa quelques-uns de ces 
libelles sous la porte, et cette affaire n'eut pas de suite. 

Par un raffinement de perfidie , Cliché se présenta 
dans la maison qu'habitait le général Ganuel, comme 
une victime de la police et dénonça les machinations 
dont il était l'auteur , comme s'il les eût apprises en con- 
fidence de la part d'un agent de la préfecture. On lui 
sut gré de sa franchise , et il fut payé du service pré- 
tendu qu'il rendait. 

Il n'en fut pas moins salarié par la préfecture de 
police. Quelle opinion devait-on avoir d'une adminis- 
tration qui employait des êtres aussi profondément pei>- 
vers? • 
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IIATHÉO9 CAISSIER DU TRÉSOR ROYAL. 

Mademoiselle Bégrand , artiste du théâtre de 
la Porte-Saint-Mai-tin. 

Lorsque le nomme Mathëo^ caissier du Trésor royal , 
disparut en laissant après lui un déficit de iak i,4oo^ûoo 
fr. y il logeait alors avec son épouse^ rue Saint-Lazare, 
n*» II. 

Mais il avait en outre loué un appartement de 1 100 fr., 
rue de Provence, n® 10, au premier, pour y loger 
la dame de ses pensées, sa maîtresse, mademoiselle 
Bégrand , artiste du théâtre de la Porte -Saint-Martin , 
qui avait séduit le très-passionné caissier Mathéo , en 
montrant ses belles formes aux amateurs, lorsqu'elle 
jouait le rôle de Suzanne dans le ballet de ce nom , et 
que couverte d'un simple voile transparent elle se plon- 
geait dans le bain. Il avait îsàx beaucoup de dépenses pour 
cette belle, et la police, qui en avait été informée, l'avait 
mise en surveillance. L'agent Reito en avait été chargé. 

Les perquisitions faites au domicile de Mathéo avaient 
ëtc inutiles. On n'avait rien trouvé. 

La police pensa que la demoiselle Bégrand pourrait 
bien être dépositaire de sommes d'argent ou de billets 
qui lui auraient été donnés par Mathéo, et qui en consé- 
quence proviendraient du déficit dont il s'était rendu 
coupable. 

3 II. 
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On pouvait donc sans difiScuIté s'en emparer ^ disait 
la police ^ par la raison que ce qui est bon à prendre est 
bon à garder ^ selon Bazile. 

La préfecture donna en conséquence l'ordre an com- 
missaire de police Chardon et à l'ofScier de paix Da- 
basse , de se transporter au domicile de la demoiselle 
Bégrand; ils s'y rendirent accompagnés de l'agent 
Gayetly. 

Le mandat portait de faire une perquisition exacte , 
et de s'emparer de l'argent et des billets de banque que 
l'on trouverait. 

Arrivés chez la dame , ils se firent connaître et com- 
mencèrent à instrumenter. En visitant tous les meubles^ 
un billet de banque de 5oo fr. tomba sous la main de 
l'oi&cier de paix Dabasse^ qui voulut s'en emparer^ 
mais le commissaire de police*^ moins rapacc et plus 
galant , voulut qu'on le laissât , en observant que cette 
somme n'était pas assez considérable pour que made- 
moiselle Bégrand ne pût l'avoir en sa possession. On 
remit le billet dans le tiroir. 

Il en restait encore un h explorer. Le rigoureux Ta- 
basse y portait la main , mais la demoiselle Bégrand 
voulut arrêter sa curiosité : ce fut en vain ; il le tira 
à lui f et un rouleau de papier lui tomba sous la main ; 
en y toucbant, le froissement produisit un certain bruit : 
ce sont sans doute des billets de banque , dit Dabasse ; 
la chaste Suzanne-Bëgrand rougit , eut l'air confus. Le 
déficit sera moins considérable ^ disent en chœur messieurs 
de la police. On ouvrit le paquet , qu'y trouva-tH)ii ? Des 
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billets de bauque! hâas non, mais certain petit vête'* 
ment préservatif , qui porte an féminin le nom de nos 
yoisins d'outre-mer. 

n eût été trèsHnirieux poiur un témoin désintéressé de 
cette scène y de voir la mine que faisait chacun des 
acteurs. Le commissaire de police y l'officier de paix et 
Fagent finirent par rire de leur découverte ; la demoi- 
selle Bégrand prit son parti et fit comme les autres. 

Les agens de l'autorité de la préfecture sortirent. Ds 
rendirent compte de leur mission y et le déficit de la 
caisse du Trésor ne fut pas rempli. 
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CAISSE DES JEUX 9 

Bne Grange-Batelière , n^ 6. 

M. le cheyali'er de Reyel ëtait chef des parties^ dans 
la maison de jeu établie rue Grange-Batelière, n^6, 
et il avait la caisse. 

Son épouse , dans le mois de mai 1817, etttl'enyie 
d'aller aux Variétés , et sortit sans fermer la caisse, 
croyant connaître seule , ainsi que son mari , le secret 
de l'ouvrir sans le secours de la clef. La partie devait 
d'ailleurs commencer aussitôt après le dîner. 

La fille Gossin , qui s'aperçut de cet oubli et de cette 
négligence, et qui guettait sans doute depuis long->temps 
une occasion aussi fsivorable, ayant d'ailleurs découvert 
le secret pour arriver jusqu'au trésor , obfet de sa con- 
voitise, profita du moment, ouvrit la caisse, et s'em- 
para d'une somme de 36,ooo francs qui t^j trouvait , 
tant en or qu'en billets de banque. 

Elle mit le tout dans un panier à ouvrage , prit un 
cabriolet , rue Pinon , et se fit conduire h la barrière du 
Mont-Paraasse , près du sieiv Jourdan , garçon mar- 
chand de vins , qui était son amant. Elle lui montra sa 
petite fortune , peut-être sans lui dire par quel moyen 
elle l'avait acquise, et elle lui proposa de partir sur-le- 
champ pour son pays , Lahaye^Dupuis , département de 
la Mandbe , ou ils pourraient se marier et vivre heureux. 
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JoQidau^ qui se voyut en même temps le favori de 
l'amour et de la fortune, accepta la proposition, et 
ils se mirent en route. 

Laissons nos deux amans se rendant tranquillement 
en Normandie, en se tenant les plus doux propos et 
même en bâtissant des châteaux en Espagne , et revenons 
nie Grange-Batelière , n^ 6. 

M. le chevalier de Revel , après avoir fêté joyeusement 
0)mus avec ses honorables convives , pensa qu'il était 
temps de se ranger autour du tapis vert; il passa dans 
son cabinet pour y pi'endre son argent; il ouvrit la 
caisse , elle était vide ; il avait donc été volé. C'était le 
cas de dire : Ce qui vient de lajlâte retourne au 
tambour. On pourrait encore ajouter un autre pro- 
verbe qui finit par le diable en rit ; mais toute vérité 
n'est pas bonne à dire ; passons. 

Il fit part de sa mésaventure aux amis du 3i et de 
la roulette. On envoya chercher madame , qui riait aux 
Variétés des lazzis et des niaiseries de Brui^et et d'Odry. 
Elle revint à la maison,, et se lamenta. Voilà ce que 
c'est que la vie. 

Les joueurs ne la plaignirent pas beaucoup; die s'a- 
musait parfois de leur désespoir, lorsqu'elle les mettait 
à sec ; enfin chacun son tour. 

On appelle la fille Gossin, die ne vient pas; on la 
cherche; elle a disparu. Les soupçons deviennent des 
certitudes. C'est ^Uequi a volé les 36,ooo firancs, si 
Ugitimement gagnés par l'administration des jeux. 

On se rendit de suite à la préfecture de police; on 
3 1 1.. 
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porta plainte k M. Angles , et sar-Ie-cbamp le préfet ^ 
qui devait protéger desétablissemens aussi moraux que 
les maisons de jeu , qui forment d'ailleurs une partie du 
revenu de la police , le préfet ordonna des recherches. 
On découvrit que la fille Gossin avait un amant; on 
apprit son nom, sa demeure; on y vola , il était parti. 
On fit perquisition dans le grenier où couchait Jourdan^ 
et l'officier de paix Dabasse, qui présidait à cette vi- 
site, découvrit un morceau de papier qui indiqua la 
commune de la Haye-Dupuis, département de la. 
Manche. 

n pensa que les deux fugitifs avaient bien pu prendre 
cette routCii D demanda au préfet l'ordre de se mettre sur 
leurs traces ; il le donna. Dabasse se chargea de la mis- 
sion. Il fit diligence : la police est comme l'amour , elle 
a des ailes. Il les rejoignit dans un village peu éloigné 
de la Haye-Dupuis. 

H fit reprendre aux deux amans la route de Paris. 
A leur arrivée ils furent mis en prison et interrogés. Ds 
passèrent ensuite en jugement; mais la fille Gossin ayant 
affirmé et prouvé que son amant n'était point son com- 
plice, et qu'il n'avait eu aucune connaissance du délit 
dont die s'était rendue coupable , il fut mis en liberté. 
Elle fut condamnée seule à dix ans de réclusion. 

L'officier de paix Dabasse obtint une gratification 
de 3ooo francs de l'administration des jeux. H se fit 
payer, en outre, un mémoire de i5oo firancs pour frais 
de route. On voit qu'il savait compter, et que l'adminis- 
tration des jeux n'était pas une ingrate. Û est vrai que 
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ses revenus étaient bien hypothéqués^ et qu'il ne lui en 
coûtait rien pour être générciïkse. Que de victimes lui fu- 
rent immolées ! Nous traiterons cet article lorsque nous 
parlerons des maisons de jeu. 
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PASSEPORTS A L'ÉTRANGER. 

Betemps, pâtiMÎer. — Leblanc, coarrier. — Lanoeleyée, 

marchand. — Delrue-Daubergicourt , commis-voyageur. 

. — Lefebyre , cuisinier. — Boiston , née Feneulle , rentière. 

Sous la police de MM. Francbet et Delayau^ de 
. glorieuse et tyrannique mémoire , on ne pouvait de- 
mander un passeport pour voyager dans l'intérieur de 
la France ^ sans passer pour un agent du parti libéral , 
chargé de porter dans les départemens les ordres du 
comité directeur^ qui n'exista jamais que dans la tête 
de ces congréganistes à protubérances auriculaires. 

Si l'on demandait un passeport pour l'étranger, c'é- 
tait Bien autre chose, alors on devenait conspirateur, 
on voulait tout bouleverser, et la préfecture voyait 5o 
ou 60,000 révolutionnaires qui entraient en France au 
pas de charge et la baxpnnette croisée pour mettre tout 

à feu et à sang sur le quai des Orfèvres : voilà 

pourquoi on fit tant de difficultés pour accorder des 
passeports & six individus ^, le 39 mars 1822 , de- 
mandèrent à voyager dans les pays étrangers. 

Le sieur Betemps, pâtissier, désirait se rendre à 
Bruxelles, afin d'exciter la friandise de ces bons babi- 
tans de la Belgique, qui bornent leurs jouissances gastro- 
nomiques il manger des choux rouges et à boire de la 
bierre. 
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Il emportait aT6c lui des moules pour fiire des gâ- 
teaux de Sayoie, des meringues , des biscuits , etc. , etc. 
La police ; instruite par un de ses agens qu'il ayait une 
caisse dans sa chambre, voulut s'assurer si elle ne con- 
tenait pas des pamphlets contre le gouyernement, et 
des objets séditieux. Il Êillut tout yérifier, et il n'obtint 
son passeport qu'après l'examen le plus sévère, 

'Le sieur Leblanc , courrier, voulait aller à Amster- 
dam; on s'assura qu'il n'y ayait rien de libéral dans ses 
bottes, dans son porte-manteau , ni dans l'arçon de sa 
selle* 

Le sieur Lanceleyée , marchand, ayait enyie de sui- 
yre la même route; il sollicitait yiyement l'expédition 
de son passeport, parce que le moindre retard pouvait 
compromettre ses intérêts, et qu'il avait des recouvre- 
mens à £iire. On ne voulut rien entendre , il fallut pren- 
dre des informations , per domos , pour connaître les 
opinions politiques de ce marchand , et six semaines 
s'écoulèrent avant qu'il pût se mettre en route, 
t Le sieur Delrue-Daubergicouit , commis-voyageur, 
se rendait dans les Pays-Bas. Comme ces contrées 
avaient donné un asile à beaucoup de Français qui n'a- 
vaient pas le bonheur de plafte à la police , cette indul- 
gente administration s'imagina que lè commis-yoya- 
getir était un ennemi du gouvernement; alors elle 
choisit le plus adroit de ^^ agens, Denier, et il trouva, 
grâce à la corruption, le moyen de s'introduire dans le 
domicile du sieur Dclrue. Il fit un inventaire exact de 
ses effets et des échantillons de marchandises qui lui 
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liaient confies ; enfin il obtînt ce qu'3 désirait. Que 
Ton dise k présent que la préfecture de police n'encou- 
rageait pas le commerce et l'industrie! 

Le sieur Lefebvre ^ cuisinier , voulait aller courir le 
monde; il ayait trouvé une place à Bruxelles^ grâce à 
un protecteur; il fiit encore l'objet d'informations très- 
étendues , ainsi que la personne qui l'appuyait de fa 
recommandation. H fut très-heureux que l'agent de la 
police Charles ; chargé de faire un rapport sur son 
compte y n'eût pas l'esprit assez inventif pour métamor- 
phoser en poignard son tranchelard et sa lardoîre; sans 
cela il eut été obligé de rester en France. 

La dame Boiston^ née Feneulle^ rentière^ âgée de 65 
ans^ voulait aller à Hambourg^ où l'appelaient des affai- 
res de famille ; elle désirait assurer l'existence de neveux 
qu'elle chérissait; et sa présence était nécessaire dans 
ce chef-b'eu des villes Anséatiques. La police ne vit pas 
cela d'un bon œil ; elle pensa que cette dame pourrait 
bien être l'intermédiaire de quelques-uns de ses enne- 
mis ^ et elle ne se décida k délivrer un passeport à la 
postulante ; qu'après s'être assurée qu'elle ne se mêlait 
en aucune manière des affaires politiques; peut-être 
même poussa-t-on les choses jusqu'à consulter son 
directeur. 

Nous pourrions multiplier nos citations à l'inflnî; 
nous croyons que cet exemple suffira pour faire con- 
naître de plus en plus l'inquiâtion de la police de 
MM. Franchet et Delavau. 

Ces états de demandes de passeports passaient sons 
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les yeux de diyers àieb, chacun y mettait mou vu; et 
les plus chers intérêts , la fortune des citoyens étaient 
livrés y abandonnés aux caprices d'un agent de la police, 
et aux décisions d'un chef de bureau qui prononçait 
sans appel. 
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MAISONS DE JEU. 

Les maisoiw de jeu dans la capitale sont une calamité 
publique^ une machine infernale au moral ^ auxquelles 
nous devons tous les maux qui affligent la sociëté : les 
assassinats, les yols y les suicides , les banqueroutes frau- 
duleuses, enfin une démoralisation complète! Et c'était 
la police, cette administration chargée de yeiller au 
maintien du bon ordre et à la conservation de tous, qui 
s'alimentait du produit des jeux. 

On ne peut songer à ces étàblissemens sans éprouver 
un frémissement d'horreur. C'était des numéros 1 1 3 , 36 , 
54 , de Paphos, de la rue Dauphiue , de la rue Grange- 
Batelière, que sortaient une partie de ceux dont ta 
Grève a vu tomber les têtes coupables et criminelles. 

Tel fut Pelet de Longchamp , qui assassina Gotentin ! 
Ces malheureux qui se tuèrent après avoir tenté de voler 
les changeurs du Palais-Royal , du cloître Saint-Honoré, 
de la rue de la Feuillade , étaient aussi les habitués des 
maisons de jeu ! lis échappèrent au déshonneur du sup* 
plice par un suicide. 

La morgue est encore peuplée des cadavres de ceux 
que la passion du jeu engloutit dans la Seine. 

Des marchands, des négocians, des artisans font 
banqueroute, ruinent leurs ùmilles, dissipent la dot de 
leurs épouses ; la fortune de leurs enÊms , parce qu'ils 
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fréquentent ces affreux repaires qui les conduisent au 
crime. 

Que de gens qui avaient upe réputation *de probité , 
parce qu'on les voyait pendant le )our se livrer à leurs 
occupations 9 l'eussent perdue si on les eut suivis le soir; 
on les eut vus loin de leur quartier , couverts des ombres 
de la nuit^ entrer furtivement dans les maisons de jeu. 
La police connaissait cela et le tolérait ; pourquoi ? parce 
que la ferme des jeux de hasard donnait un revenu de 
6 k 7,000,000 , et que celte somme énorme , prélevée 
sur la plus abominable des passions , était mise à sa dis- 
position et formait une des branches principales de ses 
immenses revenus. 

U y avait en outre un pot-de-vin de 2 à 3oo,ooo 
francs, donné par les adjudicataires, lorsque le bail de 
la ferme des )eux était renouvelé. Cette somme passait 
entre les mains des die& , et leur était distribuée en rai- 
son de leur puissance ou de l'importance de leurs f(«e- 
tions. 

Le préfet depoiice^Finspecteui^énéral et son adjoint^ 
le secrétaire-gàiéral de la préfecture , quelques chefs de 
division recevaient annuellanent, sur la ferme des jeux, 
un supplément de traitement de 5o,ooo, 20,000, 1 5,ooo> 
10,000 francs. 

Les otàders de paix qui surveillaient les maisons 
avaient aussi part k la curée; mais pour des sommes bien 
moins considérables, cela pouvait aller de i5 k 1800 
francs par an. L'officier de paix Souque et autres ont 
rempli ces fonctions. 

3 12. 
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Les agens Ronaad, Crosne, Descampeanx père/ 
Cliché et autres ^ observaient les parties et les jonenrSy 
tenaient note des gains et des pertes; une indemnité de 
4o francs leur ëtant accordée chaque mois , et ^ en outre ^ 
la liberté de boire de la bierre à volonté pendant les 
séances. 

N'oublions pas que le commissaire de police de l'ar- 
rondissement du Palais-Royal avait aussi une gratifica- 
tion annuelle qui n'était pas mince. 

Le colonel de la gendarmerie de Paris avait aussi un 
supplément de solde sur la caisse des jeux, témoin 
M. Tassin^ qui avait un crédit ouvert dans la maison 
rue DauphinCy n? 36; il était porté sur le registre à la 
colonne Doit," pour i5 à iS^ooo francs. Eut-on agi 
ainsi si l'on n'eut pas été certain du remboursement par 
une retenue des appointemens ? Voilà pour le civil. 

L'autorité militaire exerçait également sa surveillance 
sur les maisons de jeu , afin d'en écarter les .officiers qui 
auraient pu y perdre leur argent et par suite leur hon- 
neur; tout cela «sans doute ne se faisait pas gratis. 

L'administration des jeux faisait encore des pensions 
à diverses personnes qui avaient essuyé des pertes ou 
donné des preuves de dévouement ; un ordre d'un minis- 
tre^ du préfet de police^ ou d'un autre grand personnage 
marquant et influent, suffisait pour faire inscrire le pro- 
tégé sur le grand livre des jeux, et tous les mois il rece- 
vait loo, aoo, 3oo francs, pour réparer ses malheurs 
aux dépens d'autres malheureux mille fois plus à plaindre. • 

On est à même de juger que si l'administration des 
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jeux payait 7,000^000 de ferme ^ 3oo,ooo francs de pot- 
de-yin ou d'épingles , les appointemens de ses employés y 
les frais de loyer ^ d'entretien de ses maisons^ et les pen* 
siens, elle dépensait ainsi de 10 à 12,000,000 pi Êillait 
donc qu'elle en gagnât au moins trente. La France en- 
tière et les pays étrangers étaient ses tributaires. Quel 
gouffre i!» 

Nous ajouterons encore <pie l'administration des 
jeux se montrait parfois bien&isante , et même recon- 
naissante , pour certains individus qui, passionnés pour 
le jeu, y avaient perdu tout leur avoir. Elle venait k leur 
secours par reconnaissance pour de vrais propagateurs 
de la Roulette, et du Trente et Quarante. C'est ainsi 
qu'elle accordait un secours de 200 francs par mois k un 
sieur H... de Guerv..., qui n'avait pas d'autres revenus; 
nous en nommerîons bien encore quelques-uns. Nous 
ajouterons en passant , qu'il n'y avait pas foule à la caisse 
à la fin du mois. La ferme des jeux était un peu avare. 

Nos lecteurs croiront facilement que la police ne voyait 
pas et ne voulait même pas voir tout ce qui se passait 
dans les maisons de jeu. Elle n'examinait pas si les cartes 
étaient préparées de manière que les mains exercées les 
connaissaient au tact; et si, comme Gaspard l'Avisé^ 
celui qui tenait la banque avait des as à volonté. 

Elle ne vérifiait pas les dés pour savoir si , au moyen 
d'une 'préparation adroite ou des trous surchargés d'une 
encre préparée, ils n'avaient pas un penchant , une pro- 
pension à tomber sur une Êice plutôt que sur l'autre. 

Cependant ces petites espiègleries se pratiquaient, et 
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uà employé des jeux , reformé oa destitaé par humeur , 
s'était amusé k composer une brochure dans lamelle il 
mettait au grand jour toutes ces fourberies. 

Cet ex-employé; détenu à Sainte-Pélagie pour dettes, 
racontaîf comment un Anglais avait perdu 5 à 600,000 
fi*, dans une seule séance , grâce à ces innocentes recettes. 

On ne peut se faire une idée de tout ce qui se passait 
dans ces maisons 3 que de. gens y disaient fortune : les 
garçons de salle prêtaient de l'argent sur nantissement à 
tous les joueurs, ils donnaient 200 francs sur une mon- 
tre ou un autre bijou qui valait 1000 ou 1200 francs. 
Si le lendemain la somme prêtée n'était pas rendue , 
l'objet restait à l'obUgeant garçon de salle ; dans le cas 
contraire , il exigeait 10 ou 1 2 pour 100 par... jour : c'est 
ainsi que ces hommes s'enrichissaient ^ ils n'avaient pas 
d'autres appointemens. Leur domicile regorgeait de 
bijoux, de pendules , de meubles précieux. Il y avait un 
nommé Yarois qui exploitait avec un rare talent ce genre 
d'industrie (i). 

Ces places de garçons de salle étaient très-courues. 
Nous avons connu un aspirant qui voulait intéresser k 
son sort un homme qui portait un grand nom , et qui ayant 
eu jadis 7 k 800,000 fir. de revenus, se trouvait sans un 
sou , parce qu'il aimait un peu trop le jeu, etc On 

(i) Un préteur sur gages, de la rue du Petit-Rempart, 
était abonné ayeo les garçons de salle qui lui envoyaient 
des pratiques. Il ayait en outre des relations ayeo la 
deuxième division de la préfecture pour lui faire conoat- 
tre les voleurs ; il avait acquis par là une petite impunité. 
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r^damait sa protection pour obtenir une de ces places, 

et M. le duc promettait de l'accorder si on voulait 

lui prêter 6^000 fr.'^ on y consentait , après l'installation : 
il les voulait ayant, en donnant sa signature.... pour ga- 
rantie. Enfin la négociation n'eut pas lieu ^ ce grand per- 
sonnage, très-aimable et très-honnête d'ailleui'S, habitant 
nomade de Paris, ne savait souvent la veille où il loge- 
rait le lendemain. La contrainte par corps s'offrait sans 
cesse k ses yeux, sous un a^ect terrible ; toutes ces frayeurs 
se sont évanouies, son manteau et son titre produiraient 
siu* les gardes du commerce l'effet de la tète de Méduse. 

Après cette courte digression , revenons aux maisons 
de jeu. Si les joueurs se désespéraient , se désolaient , 
Élisaient même cent fois pis lorsque la fortune leur était 
contraire , les administrateurs des jeux , les chefs de 
parties, les tailleurs, les croupiers voyaient tout cela 
d'un œil sec et stoïque; ils étaient mille fois plus impafr* 
sibles que le juste dont parle Horace. Ils auraient même 
amorcé le pistolet du joueur qui aurait voulu se faire 
sauter la cervelle après avoir tout perdu , fout en croyant 
lui rendre un service signalé^ car un homme sans ar- 
gent, selon ces messieurs, était inutile 5ur la terre, il 
était à charge k lui-même et aux autres ; telle était en- 
core leur morale. 

Il fisillait les voir certains jours de la semaine , où 
tous les membres de la ferme des jeux se réunissaient 
dans un banquet ^lendide. L'univers entier était mis 
à contribution pour satis&ire leurs goûts. Les produc- 
tions de k terre et de ^l'onde étaient offertes de tous 
3 IX. 
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odtés snr la table : la gaieté brillait dans tous les yeax, 

L'inspecteur-gënéral de la police et autres person- 
nes marquantes de la préfecture y tenaient le haut 
bout. 

Les bons mots s'unissaient aux trin trin des verres 
et à la mousse pétillante du Champagne. 

Souvent cette joie bruyante était interrompue par 
on coup de pistolet qui terminait la vie et les infortunes 
d'une victime de la passion du jeu et ne faisait naiire 
parmi les convives d'autre réflexion que celle-ci: « C'est 
un pauvre diable qui va de son tout. » 

Quelle affreuse ironie ! quel horrible sang-froid ! 
mais pourquoi s'en étonner. Pour tenir les jeux^ pour 
s^enrichir ainsi d'un semblable produit , il faut avoir. 
Famé entourée d'un triple airain. 

Faisons des voeux pour qu'on ouvre enfin les yeux 
sur les maux qui découlent de ces établissemens. La 
morale^ la société ; la France et l'Europe entière y ga> 
gneront^ les lois auront moins à punir ^ il en résultera 
les plus grands avantages en supprimant les maisons 
de jeu^ et c'est en vain qu'on voudrait y trouver des in* 
convéniens. 

Quelques particuliers et la police y gagnaient Pour- 
rait-on mettre des motifs aussi faibles en balance avec 
un bienfait pour l'humanité? 

Les joueurs eux-mêmes ne trouvant plus où satis- 
&ire leur funeste passion^ chercheraient d'autres dis- 
tractions. Celui qui expose son semblable k la tentation 
est pins coupable que l'infortuné qui succombe. 
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La police mettait en surveillance les administra- 
teurs des jeux. M. Hinaux se Élisait rendre compte par 
l'agent Cliché de la conduite de M. de Ghalabre. 

La police a mi agent attaché auprès de chaque maî- 
sondejeu. 
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H. MAZIAU, 

£x-ohef d^escadron de Tex-garde. 



O' 



U fut une époque en France où le titre de militaire 
était le synonyme d'ennemi du gouvernementaux yeux 
de certaines gens qui jugeaient les hommes d'après 
leurs passions ou la haine qu'ils leur portaient; parce 
qu'ils étaient nés un demi-siècle ayant eux \ et c'est ce 
qui est arrivé à beaucoup de Français. Nous ne pré- 
tendons point justifier ceux qui se sont rendus coupables^ 
nous dirons seulement qu'il faut savoir allier la sévérité 
avec l'indulgence^etque les châtimens^ quelque mérités 
qu'ils soient y ne procurent pas ces doux plaisirs que 
l'on doit à clémence. C'est à cette vertu qu'Auguste ^ 
Titus et Henri IV ont dû leur immortalité. 

Auguste lut plus grand ; pour avoir pardonné à 
Ginna que pour avoir triomphé à Pharsale , et Henri IV 
préférait le vivat des Ligueurs aux lauriers de la bataille 
d'Ivri. n est beau de savoir vaincre ^ mais qu'il est doux 
de pardonner! 

Le chef d'escadron de l'ex-garde , Maziau , fut com- 
promis dans la conspiration de 1820. Des charges s'é- 
levèrent contre lui; il fut condamné ^ et subit sa peine. 
La loi avait parlé : elle ne pouvait s'être trompée. Mais 
nous devons Êdre connaître les moyens que la police 
employa pour arrêter le sieur Maziau. ' 
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Le ministre tenait beaucoup à ^emparer de la per- 
sonne de ce militaire. Les ofiKciers de pait Dabasse et 
Grolleau furent chargés de l'exécution de cette mesure 
et de se rendre à Saint-Denis , parce qu'on ayait an- 
noncé que cet oflEider logeait dans une des communes 
des enyirons de Paris ^ sans la désigner. Us se mirent 
en route avec une brigade de gendarmerie et dix a^ens. 

L'officier de paix Rivoire reçut l'ordre de se rendre 
k Ârcueil et de visiter le château. On supposait que le 
chef d'escadron Maziau aurait bien pu s'y réfugier. Un 
officier de gendannerie , dix gendarmes et dix inspec- 
teurs devaient l'accompagner ; et^ conmie il y avait de 
grands dangers à courir pour vingt-deux hommes qui 
devaient en arrêter un y toutes les armes avaient été 
chargées. Il y avait en outre quatre gendarmes k, cheval; 
deux marchaient en tête y deux autres formaient l'ar» 
rière-garde. Les gendarmes à pied et les inspecteurs 
marchaient au centre. 

Tous ces braves se mirent en marche à deux heures 
du matin , et ils arrivèrent à cinq heures à Arcueil , 
après avoir couru à travers les champs. 

On commença par cerner le château et garder avec 
soin toutes les issues. L'officier de gendarmerie et l'of- 
ficier de paix Rivoire se rendirent chez le maire > et^ 
ajirès l'avoir requis de les accompagner , ils pénétrèrent 
dbins le château , le visitèrent du haut en bas y sans dé- 
couvrir le def d'escadron Maziau ; par une bonne raison , 
il n'y était pas. Toute cette troupe rentra dans Paris ^ 
après avoir jeté l'alarme dans les campagnes; car les viU 



(l43) 

lageoîs qui apportaient dans la capitale leurs iégnmes 
et leurs fruits , en voyant de la gendarmerie à pied et à 
cheval 9 et au milieu d'eux une troupe d'individus sans 
uniforme, disaient: « Il parait que les affaires vont mal ^ 
puisqu'on arrête tant de monde. » Ils prenaient les agens 
de police pour des détenus. 

Du côté de Saint^Denis, les choses n'allaient pas 
mieux. Les agens de police^ les gendarmes y étaient ar- 
rivés à trois heures du matin , et l'officier de paix Da« 
basse s'était laissé choir dans un fossé plein d'eau, ce 
qui avait calmé un peu la chaleur de son sang. 

L'agent Lecoq, en traversant un champ de choux 
qu'on avait coupés ^ heurta ime racine un peu forte; il 
perdit l'équilibre et mesura la terre. Le corps du pauvre 
inspecteur était demeuré sur le tronçon du chou , mais 
son chapeau et sa perruque suivirent une autre direc- 
tion. U se releva sans rien dire, et, pour ne pas perdre 
la colonne, qui marchait toujours, il releva son chapeau 
et oublia sa perruque. Il la retrouva heureusement le 
lendemain , mais Jeannot-Lapin lui avait porté de rudes 
atteintes. Dansl'es temps heureux de la mythologie , la per- 
ruque de l'agent Lecoq eût été placée par quelque divinité 
bienfaisante au nombre des constellations, près de la 
chevelure de Bérénice ; mais comme les métamorphoses 
n'étaient plus de saison, elle reprit sa place sur le chef 
du propriétaire. 

Le chef d'escadron Maziau n'était pas plus caché & 
Saint-Denis qu'à Ârcueil. Les agens de la police, civile 
et militaire, rentrèrent à leur quartier - général de la 
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rue de Jérusalem , et ils s'y reposèrent de leurs &tigues ; 
voilà tout ce qu'il en advint Quant à l'officier Maziau^^ 
il subit la détention à laquelle il avait été condamné ^ 
ainsi que nous l'avons dit^ et il vit tranquille à Paris , 
sous les lois tutélaires et protectrices d'un gouvernement 
bienfaisant et paternel. 
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WINTER, AGENT ANGLAI8. 

Le ministre de la police fut informe datis'le mois 
d'octocre 1820, par un de ses agens secrets en Augle* 
terre ^ que le nomme Wînter devait se rendre incessam- 
ment à Paris ^ et qu'il était porteur d'instructions et de 
papiers pour s'aboucher avec quelques personnes influen- 
tes & la cour, afin d'opérer un changement dans le mi- 
nistère. Il parait que- le cabinet de Saint-James y at- 
tachait une grande importance. 

Tout fut en rumeur au ministère et à la préfecture ; on 
tint conseil , et , après une délibération aussi longue 
qu'approfondie , le préfet de police fut chargé de pren- 
dre telle mesure qu'il jugerait conyenable pour déjouer 
les projet de l'Angleterre et des Français qui Tondraient 
la seconder. 

M. le comte Angles fit venir l'inspecteur-général 
Fondras, Ces deux fonctionnaires jugèrent, dans leur 
sagesse, qu'il n'y avait pas de meilleur moyen à em- 
ployer que de se mettre en vedelte sur la route , pour ins- 
pecter les voitures publiques ; et l'officier de paix Roard 
reçut l'ordre de se rendre au Bourget avec les agens Del- 
pech et Heyman. Comme tout chemin mène à Rome, 
plusieurs routes conduisent à Paris, et l'officier de paix 
Woff partit pour Saint-Denis avec les agens Prou et 
Delareny. Les deux officiers de paix étaient porteurs d'un 
mandat qui les autorisait à demander les papiers et les 
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tonales Toyigeius en Toitaïc, à pied on à 
les arrêter s'ils le jugeaient oonTenable. 
reillanoe inquisitoriale eat lien pendant 
sans offrir aucun résultat satisfaisant On 
risiter toutes les voitures , interroger, l'agent 
îyait pas ; b police fiançaise s'imaginait que 
mystification, et elle faisait d^à desreprodies 
[ont elle payait trës-génteusement les rapports 
Locumens. 
'., la diligence de Bruielles parut de nooTcau 
la route; l'ofËcier de paix Roard, qui commandait 
mjoursla grand'-garde du Bourget, l'arrêta au passage; 
il exigea l'exhibition de tous les passeports. Quelle fut sa 
joie et sa satisfaction, lorsqu'en les parcourant avec ses 
yeux de lynx, il lut le nom de Winter , decet inditidu 
si ardemment désiré. 

La gendarmerie fut requise au nom de la loi et de la 

lé publique > et la voiture fut arrêtée, ainsi que tons 

voyageurs. On s'assura de leurs personnes, et, après 

Lvoir pris toutes les précautions usitées en pareil cas, la 

lîligence continua sa route pour Paris, escortée par la 

;endannerie. L'officier de paix tloard et ses agens dirir 

ient et conduisaient le cortège. On arriva k la pi^feo- 

; les malles, les papiers de Winter et de tous lesvoya- 

irs furent fouiUéset examinés avec l'exactitude la plus 

ipuleuse. Ceux qui étaient dansla diligence , et qui 

raient eu d'au&es relations aveè Winter que celles 

SM compagnons de voyage, furent mis en liberté. 

itk Winter,flfat misâusecret, subit plusieurs interro- 

i3. 
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gâtoires. Ses papiers forent saisis, et, après avoir subi une 
détention de quinze jours, on lui délivra un passeport^ 
avec l'ordre de quitter la France dans le plus court délai. 
On ne trouva rien de répréhensible ; mais la police ne 
pouvait ni ne voulait avoir tort , il lui fallait une victime, 
et Winter fot offert en holocauste à l'inquisition de la 
rue de Jérusalem. 
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LA DAME IHBEBT» D'AMIENS. 

Tabao de contrebande. — M. Bonneau* — Les egene 

Félix et Maie. 

La damelmbert^ d'Amiens^ département de la Sommej^ 
fiit signalée par le nommé Félix , agent de M. Bonneau , 
comme fiiisant deax fois par mob un Toyage k Paris , 
dans une carriole qui lui appartenait ;et Félix aputait 
qu'il paraissait certain qu'elle était chargée de remettre 
à Paris la correspondance des earbanaride la Picardie^ 
à leurs frères de la capitale^ Cette secte était alors à 
l'ordre du jour^ et la police avait jugé que cette associa- 
tion rivalisait en nombre la bien-aimée congrégation. 

M. Bonneau, très-satisfait d'avoir fiiit cette grande et 
précieuse découverte , en fit part à M. Delavau , qui s'em- 
pressa d'en donner avis au ministre de la police. 

Alors on tint conseil , et la dame Imbert fut mise ea 
surveillance : ellç tenait une auberge à Amiens. Des agena 
furent mis en vedette sur la route de cette ville h Paris ,/ 
afin d'observer tous les voyageurs; et l'agent Marc, que 
l'on jugea le plus adroit et le plus intelligent, fut envoya 
à Amiens, avec ordre de loger chez la dame Imbert, et 
de faire en sorte de gagner sa confiance. 

n arriva à Amiens ^ descendit chez cette dame , et s^an* 

nonça comme un commis-voyageur. Il avait l'intention 

^ de partir pour Paris dans deux jours pour jtraiis|0rtet 
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des nardiandisef anglaûes d^Ofiées daos ane maison dt 
commerce d'Amiens^ et il était très-embarrassé pour les 
y &ire iiarrenôr. ^ 

La dame Imbert , à laquelle il Êdsait cette confidence, 
prit part â ses peines, et loi dit: a Cette affaire me côn- 
» vient; on doit me remettre ce soir deux lettres de 
» crédit pour Paris ; je partirai demain , et je me charge 
m da transport de yOs marchandises. » 

« Cest bien mon affaire, rendit Pagent, vous me 
» rende! le service le plus signalé^ et je ne sais comment 
» vous en témoigner ma reconnaissance. » 

Ce qui Pembairassait le plus , c'est qu'il n'avait pas de 
marcbandîses; comment donc £siire7 l'imagination vint 
à son secours. Il se rendit chez un marchand, y fit emplette 
de huit aunes de toile verte, de trois on quatre mouchoirs, 
et avec une demi-botte de foin et de la toile d'emballage, 
il fit deux ballots assez gros qu'il envoya chez la dame 
bnbert, et il les accompagna en ayant l'air d'y mettre 
beaucoup de mystère; il lui dit à l'oreille : ce Yoilli moa 
n affaire, je vous la confie , et je me recommande à vos 
n bons soins et à votre complaisance. » 

« Soyez tranquiUe , je vous réponds de tout ; nous par- 
» tirons ce soir à 1 1 heures et demie, je vous donnerai 
» mon portefeuille , les lettres de crédit dont je vous ai 
Il parlé y seront renfermées, je passerai seule àlabaiw 
» rière, et soyez certain que nous réussirons dans notre 
» entreprise. ;f 

Dans l'absence de Marc ,1a dame Imbert chargea sa 
curiok de tabac pour Fintrodnire en firaode dans Paris. 
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Elle devait le déposer cbez iinjardiider de sa connais^ 
lance à la barrière du Combat. 

L'agent Marc avait eu soin d'écrire i M. Bonneau pour 
l'instruire de tous ces faits ^ et la préfecture de police prit 
des mesures en conséq[uence. 

Froment fut chargé d'un mandat i avec ordre d'arrêter 
h dame Imbert , l'agent Marc, et la carriole* 

La mesure commandée reçut son exécution; tout fiil 
conduit à la préfecture de police. On prit le portefeuille 
dont Marc était le dépositaire , et après en avoir fidt on 
inventaire aussi exact que minutieux^ on trouva plusieurs 
lettres portant £sictures de dgarres et le tabac; on ifea 
saisit ainsi ^e de la carriole, qui fut mise en fourrière avec 
le cheval. Quant à la dame Imbert, on la renvoya k pied j 
et si par hasard elle lisait cet article , elle reconnaîtrait 
qu^il est dangereux d'ajouter foi aux discours de certains 
ocmunis-^oyageurs* 

L'agent Marc recouvra son ballot et le foin qui en hU 
saitparde. 
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LE MARÉCHAL ODDINOT, 

Dao de Reggîo. — M. Franchet. 

La gloire et ses lauriers, la loyauté , la franchise et 
toutes ces]^briUantes qualités qui caractérisent et distin- 
guent les illustres che& de Farmée firançaise, ne mettaient 
point k l'abri des investigations de la police , et n'en im- 
posaient point à sa rage inqubitoriale. 

M. le maréchal Oudinot partit pour aller passer 
quelque temps dans sa terre deSaint-Jean-d'Heures, près 
de Bar. 

M. Franchet, directeur-général de la police , écrivit 
à M. le préfet du département de l'Aube, pour qu'il fit 
exercer la surveillance la plus exacte et la plus secrète 
sur IL le maréchal, qui passait pour recevoir chez lui 
des militaires dont les opinions étaient très-suspectes. 

La confiance dont S. M. honcMraît le duc de Reggio, 
ses titres, ses dignités, les garanties qu'il n'avait cessé 
de donner pour prouver son dévouement ne suffisaient 
pas à la police. Elle se montrait plus exigeante > plus dif- 
ficultueuse que le gouvernement lui-même , et se croyait 
tout permis. 

Gomme H. Franchet ne s^en rapportait pas encore au 
préfet pour surveiller M. le maréchal Oudinot, un agent 
secret, nommé Minel , fut envoyé à Saint-Jean-d'Heures 
pour prendre des renseigneiùens et explorer la contrée. 
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n j resta quatre jours, etreyint ensuite à Paris rendra 
compte de sa mission et de ses démarches à M. Fran-» 
chet I cpii parut content de son zèle et de son activité, 
n obtint en outre une gratification , parce qu'il ayait 
rédigé ses rapports en style de police , c'est-à-dire de 
manière à satis&ire les passions et la haine qui l'agi«»- 
taient 

Quelque temps après , l'agent Mind fut mandé par 
la directeur-génial , qui lui annonça que M. de Yil- 
lèle ayait également approuvé tout ce qu'il ayait fidt et 
écrit relativement au duc de Reggio. 

n parait qu'il ayût eu le talent de saisir la manière 
de yoir et de penser de ces messieurs. Ia calomnie et la 
médisance avaient donc jeué leur rôle. 

Toutes ces données cabmnieuses servirent sans doute 
plus tard au ministère et à la police pour rédiger l'acte 
d'accusation de la garde nationale et motiver son licen- 
ciement| en désignant comme dangereux, et peut-être 
même comme coupable, le maréchal de France qui la 
commandait, puisqu'on le soupçonnait d'admettre dans 
son intimité et dans sa société des militaires qui pen* 
«aient mal. 

Quel tissu de mensonges ! quel assemblage de perfi- 
dies ! Les militaires français, qui ont illustré leurs noms 
et Élit rejaillir sur eux la gloire dont ils ont décoré- 
leurs drapeaux , lurent toujours fidèles à l'honneur» 

Mais la police ne pouvait apprécier tout cela. 

M. Franchet , lors de sa destitution , ne pouvait pen- 
ser h tout, car il oublia de réclamer les lettres qu'il avait 
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ioAieB à M. le préfet de l'Aube pour mettre en surveil- 
lance M. le duc de Reggio. Ce magistrat les a communi- 
qnëes à M. le maréchal , qui a su apprécier a sa jaste va- 
leur les intrigues de la police et son indigne conduite* 
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ir» CLAIRVILLB ET lOSÉPHIBŒ, 

IL de Pins* 

ChaconTit de 8on industrie k Paris, et pour en tirer 
parti 3 ne s'agit que de s'entendre. Ces! ce qui amvaii sons 
la police dont nous sommes les historiens. 

La demoiselle Glaîrrille, demeurant me Saint-Mar- 
tin, qui ayait sans doute eu le malheur de déplaire à un 
agent de la police, ou à l'un de ces amateurs qui la ùir* 
«aient pour se distraire ou asmser leurs loisirs ; la de- 
moiselle Qairyille fut dénoncée comme recevant un 
grand nombre d'officiers de tous grades, en retraite, en 
demi-solde et même en actiyité. H est Trai qu'elle tenait 
table d'h6te, mais elle donnait en mime temps à jouer 
au trente-et-un , et tous ces militaires , d'après le jrapport 
de Pharméie délateur , étaient des conspirateurs ^ des 
gens qui pensaient mal, et des joueurs. 

Gomme nous ayons pronûs de tout déroiier , de lever 
tous les masques, dussent les membres supérieurs ou in* 
firieurs de la police se ficher , se mettre en cdèrei 
paire mimé les agens , les secrétaires ou soi-disant teb^ 
les employés, menacer de leurs petites venge^ces, nous 
dirons que le rapport contre les dames Glainrille et Jo* 
aéphine avait été élaboré par l'agent Bisson^ qui se trou» 
yait sous les ordres de M. Bonneau, 

Le préie^y auquel on transmit tous «es détaib«diap- 
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gea M. le comte de Pins, chef de son cabmet parti- 
culier y de se procurer tous les renseignemens qui pour- 
raient l'éclairer afin de prendre les mesures qu'il jugerait 
convenables. En conséquence; lesagensNpuailleset Grîtej 
reçurent l'ordre de surveiller la maison. 

Afin de pouvoir se présenter sous des dehors un peu 
décens , ils louèrent des habits noirs che2 le fripier Ber- 
nard , rue du Petit-Rempart-Saint-Honoré. Us s'étu-- 
dièrent un peu , pour que leur tournure fut en harmonie 
avec leur costume, et qu'il n'y eut pas de cwitre^êon»; 
et M. de Pins, après les avoir endoctrinés, termina la le- 
çon en leur donnant à chacun une somme de cent francs. 

Ib se présentèrent donc dans la maison , conmie d'an- 
ciens militaires qui se livraient au commerce. Us furent 
bien accueillis , et dès la première soirée, ils perdirent 
cent francs, parce qu'après dîner ils avaient Êiit la par- 
tie. Ib l'annoncèrent ainsi, dans le compte qu'ils rendi- 
rent k la. préfecture. 

Gomme on tenait beaucoup à connaître ce qui se pa»^i 
sait chez la demoiselle Glairville , on répara le déficit en 
leur donnant de nouveau deux cents francs. Us remi* 
rentde nouveaux rapports, qui parlent assez insigni* 
fians« 

M. de Pins , qui voulait absolument savoir à quoi s'en 
tenir, écrivit à la demoiselle Qairville, en l'invitant à 
passer \ son bureau pour afiaires qui l'intéressaient Elle 
s'y rendit à neuf heures du matin , et comme MM. les 
employés de la préfecture ne se piquaient pas d'iitre gao- 
lans^ la dame fit très^long-temps antichambce» 
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Enfin le comte de Pins arriva^ et il donna Perdre 
d'introduire la dame. 

Dès qu'elle parut devant lui , il lui annonça que sa 
maison était tris-suspecte^ qu'il ëtait instruit qu'on j 
tenait des propos séditieux qui portaient atteinte k la 
sAreté du gouvernement et au respect qui lui était dû. 

La dame Glairville protesta de son innocence, et as* 
sura qu'elle avait été calomniée. « 

M. de Pins ne voulut rien entendre , il fat inexorable , 
et il annonça à la belle éplorée qu'il la ferait mettre k la 
salle Saint«Martin , si elle ne disait pas la vérité, et qu'il 
voulait bien, par égard et par déférence, lui accorder 
quatre jours pour remettre la liste des personnes qui se 
réunissaient ches elle. 

La dame Glairville lui répondit qu'elle avait pour as- 
sociée une demoiselle nommée Joséphine, demeurant rue 
Saint-Denis, et que c^était elle qui était chargée de 
fidre les invitations pour ies dîners et les soirées. EHe 
fiit encore obligée de convenir que cette demoiselle Jo- 
s^hine tenait en outre une maison de fenmies, sans y 
être autorisée. 

Ja dame Glairville se retira, et M. de Pins jugea à 
propos de se rendre ches Joséphine, fl arriva , et dès 
qu'il fut introduit, il commença par prendre ce ton 
fourbe et fiurouche d'un employé supérieur de la police , 
qui est bien pénétré de sa dignité et de l'importance de 
ses. fonctions. Il fulmina , menaça ; mais Joséphine était 
si joUe, elle devint si intéressante lorsque quelques lar- 
mes, sentimentales ou hypocrites, humectèrent ses Ion- 
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goetpaapiireSyqaeM. de Pms quittant son air rAar- 
batify sentit sa colère se-dnlcifier , et cédant aux instan- 
ces de l'aimable soUicitiBuse , sans être un Hercuk, il 
fila aux pieds de la nouvelle Qmphale. 

n Mut se quitter , car la prtfecture réclamait aussi 
la présenee de M. de Pins ; on ouvrit la porte et il sortit. 
La demoiselle Joséphine demeurait atf second, et comme 
une souris qui n'a qu'un tntn est bientôt prise, en per- 
sonne discrète et prévoyante elle avait deux portes à son 
appartement Que devint IL de Pins, lonqu'en mettant 
le pied sur le carré, il rencontra un de ses agens, nonuaé 
André, qui sortait par l'autre porte. C'était l'ami de cœur 
delà dame. 

H. de Pins , pour cacber sa surprise , se mit en ooUre , 
et demanda à son agent de quel droit ou par qud ordre 
Ose trouvait là? 

André, sans se déconcerter, lui rendit : «Je vous ai 
m vu passer et monter dans cette maison, et comme 
i» c'était un lieu de prostitution , j'ai cru devoir monter 
9 derrière vous ; craignant qu'il ne vous arrivât ^pielque 
9 cbose ; car j'ai pour vous autant de respect que de dé» 
a vouement, n 

Le comte de Pins répliqua, toujours en colère : 
« J'étais venu ici pour prendre des renseignemena , 
» et je suis très*étonné de vous rencontrer dans un semr 
» blaUelîeu. » 

Après lui avcnr parié ainsi, M. de Pins retourna à la 
préfecture; deux beuresiyiès l'agent André reçut sa des- 
titution par ordre de son die£ André écrivitàlLdePins 
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pour se pkinâre de cet acte arbitraire; il ajoutait qa'il 
était libre de sa personne et de sa conduite, et qu'il ren- 
drait compte à M. le préfet de la qpnduite qu'on tenait 
ftTec lui. 

Quelques jours après il adressa une réclamation à 
'i/L Delayau. 

M.^ de Pins, qui prétendait ayoir raison envers et con- 
tre tous, sollicita auprès du préfet un mandat de peiw 
quisition chez les dames Gairville et Joséphine, mais 
M. Delavau le refusa j il connaissait les moti6 qui fai- 
saient agir le chef de son cabinet 

Cependant le cher comte de Pins ne se tint pas pour 
battu, et de son autorité privée il écrivit aux dames 
Clairville et Joséphine dans des termes si peu mesu- 
rés et si menaçans, qu'elles préf&èrent fermer leur mai- 
son plutôt que d'aller en prison; car le galant comte 4^ 
Pins leur en laissait l'espérance, si elles oe se soumet- 
taient pas à sa volonté toute-puissante. 

Telle est la conduite de la police et l'usage que les em- 
ployés disaient de la portion d'autorité qui leur était 
confiée , et le tout à l'exemple de leurs dignes cheb le diH 
recteur-général Franchet et son lieutenant Delavau. 
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It. MERCIER, 

Sergeilt de k garde nationale. 

La garde natioDale de Paris s'est associée à tous les 
haats faits dont la France peut s'enorgueillir^ et son illos- 
tration n'est pas moins brillante. Si nos années se sont 
immortalisées sur tous lescbampsde bataille deFEurope^ 
elle les a Calées en maintenant la paix et la tranquillité 
dans l'intâîeur ; elle a sauyé plusieurs fois la capitale 
prête à succomber sous les coups de l'arbitraire , et c'est 
ce qui lui a Talu la haine de cette police dont nous ayons 
dévoilé les manœuvres, les délits, les fiiutes et les 
erreurs* 

Le sieur Mercier, sergent de la garde nationale, qui 
refosa d'exécuter l'ordre qui lui fut donné de fidre sortir 
de la Chambre le député Uanuel , devait nécessairement 
fixer l'attention de la police, parce que sa conduite 
amionçait qu'il n'était pas partisan de la mesure sévire 
exercée contre un mandataire du peuple qui avait libre* 
ment et hautement manifesté son opinion à la tribune. 

Aussi, le sieur Mercier fut-il mis en surveillance. 

Les agens Louis et Prout se rendirent à différentes 
reprises chez lui pour y acheter des galons et autres ob- 
jets de passementerie qu'il &briquait , et se promenaient 
en outre sur la place du Marché des Innocens, en face de 
son domicile ( il logeait rue aui^ Fers) , afin d'examiner 
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iet ât ttcher de reconn^re qai pourrait se présenter cbez 
lui^ car la noblesse et la franchise de sa conduite ayaient 
fixé sur lui l'attention publique ^ en lui gagnant l'estime 
et la considération des hommes honnâtes et impartiaux. 
H. Delayau tenait beaucoup à connaître les relations 
publiques ou particulières du sieur Mercier ; il était devenu 
pour lui un homme très-important et dangereux | parce 
qu'il n'avait pas voulu remplir l'office d'un gendarme* 
C'était \m délit capital et même quelque chose de plus^ 
parce que la police se dirigeait d'après ce principe &ux 
et absurde : Qui n'est pas pour moi est contre moi. 

Toutes les ruses , toutes les sourdes menées en usage à 
la préfecture de poUce étaient donc mises en œuvre. 

Le commissaire de police du quartier avait été consulté 
également sur le sieur Mercier, afin de savoir quelles 
étaient ses opinions politiques et si sa conduite était régu^ 
lière ^ ce magistrat, vrai et consciencieux, avait répondu 
que cet honnête artisan jouissait de la meilleure réputation, 
et qu'il était irréprochable sous tous les rapports. Quant 
à son opinion politique , comme il ne tenait aucun dis- 
cours qui pût porter atteinte au respect que tout bon 
citoyen doit avoir pour le gouvernement, il ne pouvait 
que rendre un bon témoignage en sa faveur. Ces réflexions 
ne furentpas sans doute du goût du préfet de police, mais 
tous les employés de la préfecture n'étaient pas ennemis 
de la vérité. 

L'agent Louis n'en continua pas moins k fréquenter la 
maison du sieur Mercier) et comme il lui achetait de 
temps en temps des mai'chandises, il s'établit une espèce 
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deHaifon entre eiix;iiiais3 eatlieaa6!re,3nepittl9 
trourer en dé&ut; ni prouyer sa calpabîlitë en aucune 
manière; la conduite du sieur Mercier à la Chambre de^ 
doutés ayait été le résultat d'un sentiment honnête e| 
g^éreux y étranger à l'esprit de parti. 

L'agent Louis griffonna quelques rapports inagnifians, 
en style de police , qui ne remplirent par les intentions 
da préfet ni des autres chefi; mais il Mut bien s'en coH'- 
lenter. 

. Cette sorreillance coftia environ trois cent cinquante 
firancs k la pdice, pour adiat de galons et autres o|ijets 
de passementerie, mais k caisse était Ik pour £ûre &ce à 
tout 
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LE GÉNÉRAL PRI4NT4 

Oxraptioii d'nn domestiqne. •— Soustraction de lettres» •• 
Mystification de k police et de ses «gens. 

Le gënëral Priant^ qui s^était illustre sur tous les 
champs de bataille où les années françaises i^^taient 
immortalisées y vivait tranquillement an sein de sa 
fiunilley el les plus glorieux souvenirs dbarmaient son 
existence. 

U ne voyait que quelques anciens frères d'armes dont la 
loyauté et la franchise lui étaient connues^ sans s'occuper 
de ce qui se passait autour d'eux. 

Ce calme heureux , qui n'appardent qu'aux âmes pures 
et honnêtes , porta ombrage à la police , et le général ^ 
Priant fiit mis en surveillance. M. Bonneau donna l'ordre 
à son chef de brigade Deslauriers 4'nplorer la conduite 
du général ; et les agens Berson et Gilles furent chargés 
de cette mission. 

Ib se présentèrent k l'hôtel du général , rue de Ven- 
dôme, ib parvinrent à circonvenir un des domestiques , 
à le séduire, à le corrompre, et ce lâche serviteur d'un 
brave leur livra trob lettres que son maître l'avait charge 
de mettre k la poste. 

Les deux agens, très-satb&its d'avoir réussi dans leur 
coupable entreprise, s'empressèrent de remettre les trois 
lettres à leur chef Deslauriers celles passèrent ensuite dans 

3 i4** 
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les mains de M. Bonneau^ qui se Mta de les dcmner à 
M« le préfet Delayan. 

U s'empressa de les décacheter, croyant y tcouyer an 
moins le plan de trois conspirations et le nom des ôon- 
jurés. Quel désappointement! quelle mystification pour 
le très-délicat et très-scrupuleux congréganiste. 

La première lettre était écrite par le général à une de 
ses parentes ; il ne lui parlait que d'afiaires d'intérêt et de 
l'amitié qui les unissait 

La deuxième était adressée & son agent de change, 
il lui accusait réception d'un compte qu'il lui avait 
adressé. 

La troisième était pour un marchand de draps de la 
ruq des Bourdonnais, auquel il demandait divers dkjets 
dont il avait besoin. . ^ 

Gomment se rendre compte de toute l'infamie de la 
police, et de la honte attachée à ses soustractions fraudu- 
leuses. Elle ne rougissait pas de violer, avec une sorte 
d'impunité, le secret des lettres ; elle ne les £usait pas 
même remettre à leur adresse après les avoir lues^ et c'était 
une administration publique chargée de réprimer les 
crimes et les délits qui s'exposait & s'entendre reprocher 
des fautes aussi graves! 

Il est étonnant qu'on ait fermé aussi long-temps.les 
yeux sur des abus d'autorité aussi révoltaus. 

Quoique le préfet de police et ses agens eussent acquis 
la preuve de leur injuste défiance, le général Priant n'en 
fut pas moins soumis à une surveillance continuelle, aux 
investigations les plus viles et les plus ridicules. Suivant la 
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prélbctare , il avait servi dans les armées , il avait vaincu 
les ennemis de la France^ donc il pensait mal^ ainsi que 
tous les militaires qu'il recevait chez lui et qui formaient 
sa société. 

Quel fruit la police retira-t-eHe des renseignemens 
qu'elle fit prendre sur le général Priant? rien que d'ho- 
BQrable pour lui ; il employait sa fortune à venir au se- 
cours de tous les militaires qui réclamaient sa bienfai- 
sance; officiers et soldats avaient les mêmes droits. Son 
bras les avait protégés au champ d'honneur^ son cœur les 
. soulageait dans la détresse, et leur faisait oublier les tort» 
de la fortune et l'injustice des hommes. 

L'agent de la police Gilles eut l'impudence de seprésen- 
ter devant le général Priant comme un ancien militaire qui 
se trouvait dans le besoin , et il en reçut 1 5 francs. Ce qui 
appartenait à un brave tomba dans les mains de la perfidie 
et de la lâcheté. 
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M. BOISST-D'ANGLAS, 

L'agent Lucas et M« de PinAi 

Le nommé Lucas , qui barbomllait du papier, et &i- 
sait quelques mauvaises compilations, comme certains 
personnages qui font des anas, ou la yie des grands 
Iiommes, arm& d'une paire de ciseaux, poui^ couper , 
tailler et rogner des journaux, des bulletins, etc., ce 
nonmié Lucas était devenu l'agent secret de M. de Pins ; 
comme cet individu était protégé par H. le comte 
fioissy-d'Anglas , il proposa k cet agent de surveiller son 
luenfiusant patron. 

Lucas iut encore asset dâicat pour refoser de se rendre 
coupable de cette perfidie. 

Le comte de Pinsj5eâclia,se mit en colère, et desti-^ 
tua son agent *, qui persista dans sa résolution. Il le mit 
aussi ep. surveillance, et ajouta k cette action inique^ 
celle de faire saisir ses papiers. 

n fallait, pour plaire à cette police , Ëiîre abnégation 
de soi-même et renoncer à tout sentiment d'honneur et 
de délicatesse. Que penser des che& et des agens ? et 
s'il eût £dlu les juger, de quel côté étaient les coupables? 

Nous laissons à nos lecteurs k décider cette question. 

Quelle serait la destinée d'un gouvernement et d'un 
peuple qui serait k la discrétion de gens de cette eqpèoe 7 
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UE PRINCE EUGÈNE 

Et M« Lenuire, dentiste» 

IC Lematre^ dentiste de Leurs Majesté» les rois de Ba- 
rrière et de Suide , s'était rendu à Munich pour y exer^ 
eer ion talent, fid>riqtter des râteliers et poser des dents 
à ceux qui en manquaient. 

La police fut instruite de son retour. Elle avait été 
asseï malheureuse pour ne pas être informée de son dé- 
part et Rassurer s'il n'était pas porteur de quelque plan 
de conspiration^ mais elle se promit bien de se dédom^ 
mager, lorsque M. Lemaire rentrerait à Paris. Dans 
le mois de janvier i8ig , elle apprit, grâce k tous ees 
moyens délicats et anodins qu'elle savait mettre en œu- 
vre, que le dentiste était attendu. U demeurait rue Dau« 
phîne , près le Pont-Neuf. 

L'o£Eicier de paix Ri voire fut chargé de se placer en 
vedette sur le Pont-Neuf avec toute sa brigade, afin 
d'explorer tous les allans et venans , non-seulement pen- 
dant le jour , mais encore pendant la nuit 

n fiûsait trèfr-froid, la bise était rude, la neige tom- 
bait à gros flocons, mais tout cela était indiffèrent k la, 
Uen&isante et très^humaine police. Il lui importait peu 
qu'un oflicier de paix et des agens fussent gelés, mor« 
fondus, qu'ib gagnassent de gros rhumes , qu'ils eussent 
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des engelures , pourvu qu'elle pût tourmenter un voya* 
geur. 

Les agens étaient donc continuellement sur le Pont- 
'^euf. Us se relevaient les uns après les autres et se met- 
taient à l'abri sous les éclioppes des marchandes d'oranges, 
qui les maudissaient de bon cœur /parce qu'elles regar- 
daient MM. les agens de police comme de très-mauvaises 
pratiques. Elles les connaissaient , mais elles faisaient 
bonne mine à mauvais jeu, parce qu'elles étaient sous la 
juridiction lant soit peu arbitrnre de la police. 

Il y avait déjà cinq jours et autant de nuits que les ob- 
servateurs de la police étaient de planton sur le Pont- 
Neuf ^ lorsque M. Lemaire arriva. Ces messieurs jubi- 
laient /ils allaient enfin recevoir le prix de leur .cons- 
tance et de leurs utiles travaux. 

Le dentiste passe à minuit sur le Pont-Neuf^ . assis 
dans sa carriole ; il se repaissait de la douce idée de se 
retrouver auprès de sa femme et de ses enfans. Il n'avait 
plus rien à craindre; il avait parcouru la route de Mu- 
nich à Paris sans encombre ; au milieu de Paris , il ne 
pouvait que se livrer à la plus grande sérénité /car enfin 
la capitale n'est pas un bois. 

Pauvres humains ^ comme vous £ûtes des châteaux e& 
E^agne! 

Tout-à-coup trois hommes sautent à la bride du che- 
val y un autre crie halte-là. H dtoit qu'on va lui demander 
la bourse ou la vie ; on se contente de lui dire, au nom 
de la loi, nous allons vous conduire à la préfecture de 
police. 



( ,67 ) 

n se soumet tranquillement à ce que Ton exige* Il 
suit le quai des Orfèvres , on arrive à Fhôtel du préfet ^ 
on fouille , on cherche , on trouve des dents artificielles, 
des râteliers, de Topiat, des brosses à dent, des mor- 
ceaux d'ivoire, trois dents d'hippopotame , et pas une 
lettre , et la police était persuadée que M. Lemaire 
a'était chargé de la correspondance du prince Eugène, 
et elle devait être séditieuse. Eh bien , rien de tout cela 
n'arrÎTa ; il n'y avait pas un morceau de papier qui pût 
servir d'aliment à la police. 

On fit ensuite plusieurs questions à M. Lemaire, et 
on lui demanda s'il était porteur de quelques lettres ^ il 
répondit qu'on lui avait fait la proposition de s'en charger 
dans plusieurs villes éti'angères , mais qu'il l'avait refusé, 
parce qu'il était soumis aux lois et tottt-k*fait étranger 
aux discussions politiques. 

On lui permit de rentrer chez lui. Les%gens et M. Pot 
ficier de paix eurent la liberté d'aller se réchauffer les 
doigts, et le préfet de police, comme dans maintes autrea 
circonstances, vit qu'il avait encore Cut une école. 
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M. PIET^ 

Membre de la CSiambre des députa 

La police était tellement ombrageuse et tommeiitée 
du dëmon insatiable de la curiosité , qu'elle surveillait 
même ceux qui donnaient à cbaque instant la preuve da 
plus violent royalisme et qui marchaient d'accord ayee 
k ministère dont elle était la très-humble servante; elle 
surveillait donc aussi ce ministère ^ parce qu'elle avait 
encore une arrière-pensée qui consistait à avoir constam- 
ment des armes contre tout le monde ^ pour s'en servir 
au besoin y dans 9%s intérêts, en s'assurant une éternité 
de pouvoir. 

U y avait \l cette époque diverses réunions des membrein 
de la Chambre des députés, comme il y en a encore main- 
tenant y et chacun suivait la bannière qui lui convenait , 
soit potti: son opinion ou son appétit. - ' 

Cette digression nous ramène nécessairement chex 
M. Piet, membre de la Chambre des députés, logé rue 
Thérèse , n^' 1 8 , lequel avait un très-vaste salon et même 
une salle à mangier non moins étendue , ou il jouait avec 
beaucoup de grâces le rôle d'Amphitryon, pour ce qui 
est relatif aux plaisirs de la table et aux charmes de Ift 
politique. 

La police, qui voulait savoir ce qui se passait dans les 
réunions de la rue Thérèse , et même quelles ^ent les 
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personnes ayec lesquelles M. Piet vivait d^ns une grande 
intimité y soit à Paris ou ailleurs, et, en outre, connaî- 
tre le plan de campagne de cette coterie , en prenant 
commujKcation , n'importe par quel moyen , de la cor-* 
xespondance du député j la police dépéclia auprès de lui 
bon nombre de ses agens pour sonder le portier, les do- 
mestiques, et même pénétrer jusqu'au cbef , sous le pré- 
texte de le consulter sur quelque point de droit. 

Teb furent les agens Lefranc , Louis , Lecerf , Qicbe , 
Heurteaux, Saint*Martîn et antres. Us parvenaient bien 
à savoir le nom des convîyes , à se procurer quelques car* 
tes de visites. Une ou deux fois , ils obtinrent des audien* 
ces de M. Piet, qui leur donnait des avis pour un béri- 
tage, un procès entre majeurs; mais ils n'arrivaient 
pas an but. 

La p<dice ayait bien eu un petit os à ronger, mais il 
lui fallait quelque chose de plus substantiel. 

Ensuite, la plupart de ces agens s'étaient laissé soup- 
çonner ; ils semblaient venir réciter tous la même leçon 
comme des écoliers, et leur masque tombait, en sorte 
qu'on leur riait au nez lorsqu'ils se présentaient de nou- 
yeau, et on leur débitait des balivernes qu'ils prenaient 
pour ai^nt comptant 

Il Mut avoir recours à un autre moyen et ruser; un 
agent de la police générale, nommé Estève, qui n'était 
employé que dans les grandes circonstances et pour des 
coups d'État, se rendit chez M. Piet pour une consultation 
très-f resséè et très-importante. Il était venu en cabriolet ; 
il savait se présenter avec dignité et parlait avec autant 
3 ' i5. 
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de facilite que d'âégance. Il fut donc bi^tôt admis dans 
le cabÎDet du député ^ qui abrégea même, pour ne pas le 
fiiire attendre , un entretien qu'il ayait avec une autre 
personne. 

Notre agent lui fit des excuses sur Pimportunité de sa 
visite. On lui répondit qa'il n'était question que d'une 
bagatelle qui pourrait se renouer une autre Ibis. Enfin , 
l'agent secret Estève entra en matière et annonça une 
succession en litige très-considérable^ dont il youlait 
entretenir M. Piet^ pour le charger ensuite de cette af- 
£dre, d'après la réputation de probité dont il jouissait 
et ses connaissances acquises en jurisprudence. 

Le jurisconsulte fut très-flatté de tous ces complimens 
et promît de le prendre au nombre de ses clîens. Estére 
le remercia , et dit qu'il apporterait tous les papiers^ qui 
étaient très-yolumineux. Us s'entretenaient ainsi enseio- 
ble dans le cabinet dont le bureau étiadt chargé de pa- 
piers y k l'instant la sonnette se Ëdt entendre , et peu 
de temps après un domestique se présente et dit à 
M. Piet qu'une dame désirerait lui parler pour une aiu 
£iire de la plus haute importance , mais qu'elle n'abusera 
pas de ses momens. 

n demande la permission de sortir; c'est ce que l'on 
voulait, et il disparaît 

Alors Estève (compère de la dame) , qui avait entendu 
fermer les portes, ne perd pas de temps, approche du 
bureau, s'empare de diverses lettres qu'il prend çk et Ik 
sans les choisir ; mais afin d'en avoir de toutes les espèces, 
il voit un dossier portant sur l'enveloppe, ÉUetiaiu, il 
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•'en empare. Son chapeau^ Xaptïsiaihoe, ses poches, 
recèlent cette soustraction frauduleuse digne de la poKoe ; 
et, sans avoir opëré le moindre désordre visible^ il re- 
prend sa place ; le Code civil à la main. Il l'avait pris sur 
le coin du bureau, et le lisait avec attention lorsque 
M. Piet se fit entendre , et reparut dans le cabinet en re- 
nouvelant ses excuses. 

Estève, dit en plaisantant qu'il Élisait un cours de droit 
français en l'attendant; on échangea de part et d'autre 
quelques phrases assez gaies, et l'agent se leva en pro- 
mettant à M. Piet de revenir dans quelques jours. Ils se 
quittèrent très-satis&its l'un de l'autre. Estève se retira 
alors, monta dans son cabriolet et s'éloigna avec rapi- 
dité. II se rendit vers ses chefi et remit les lettres et pa- 
piers qu'il s'était procurés par les moyens les plus honteux; 
mais il avait servi la police, et tout devenait légitime. 

On fit l'inventaire de ces pièces ; il s'y trouvait des 
lettres de M. deVaublanc , de plusieurs ministres, prin- 
cipalement du minjstere de l'intérieur, qui félicitaient 
M. Piet sur son dévouement et sur le succès de ses dîners, 
qui obtenaient une grande influence dans l'opinion pu- 
blique. 

On lui donnait ensuite des instructions pour les col- 
lèges électoraux et principalement pour celui de la Sardie, 
afin de déjouer les intiîgues d'un nommé Gohier et de 
ses partisans , qui avaient fait nommer MM. Benjamin 
Constant et Lafayette. 

On le remerciait des divers rebseignemens qu'il don- 
nait sur certains membres de la Chambre* 
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Le dossier des âections renfermait des listes de candi- 
dats et des lettres de préfets qpii promettaient monts et 
merveilles. ^ 

La police fiit endiantée , et l'agent fut généreusement 
récompensé , ainsi que la dame qui était venue fort 
il propos pour entretenir M. Piet et le faire sortir de son 
cabinet 

Cette belle n'était autre chose qu'un agent .femeUe, 
complice d'Estève^ qui était venue le seconder. EUe avait 
pris le nom de' comtesse de Renaulme. . 

Cétait ainsi que la police violait les droits les plus sacrés 
et employait les fonds que le gouvernement mettait à sa 
disposition. 

Pairs de France ^ députés, généraux, négocians, ci<- 
toyens de toutes les classes, vous étiez exposés à ces inves- 
tigations de la police. 

On corrompait vos domestiques et votre secrétaire, 
votre cabinet «Couvrait pour des agens de la police. 

On doit croire que ces temps désastreux sont passés 
pour ne plusTenaltre. La police cessa ses Visites inquisi- 
toriales. Elle craignait qu'on ne portât des plaintes ; le 
secret fut recommandé: comme il nous a été confié êou$ 
eondùion, nous divulguons le fait pour faire connaître 
. le passé , instruire le présent et même l'avenir. 
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US CONSTITUTIONNISL, 

t 

Et autr«8.jpamaux, 

A l'époque où le Constitutionnel avait établi son im- 
primerie nie Thibautodë , un agent de police nommé 
Uscour avait trouvé moyen de se lier avec un correcteur 
d'imprimerie qui lui fournissait chaque jour des épreuves 
avant qu'elles fussent corrigées^ et même quelques feuilles 
de copie, qu'il prenait dans le cabinçt du prote. Il lui 
rapportait en outre tout ce qui se disait dans l'atelier, 
soit à la composition ou à la presse» Il n'oubliait rien , et 
il était bien récompensé. 

Un garçon qui rangeait et balayait dans le bureau des 
directeurs et des rédacteurs, rendait les mêmes services 
à un autre agent nommé Tremplais ; il lui permettait 
même de fouiller dans les cartons, et de les visiter à 
loisir pour prendre des notes, et J'autre en enlevait de 
temps en temps. Quelle délicatesse ! 

Le garçon de bureau faisait passer l'agent pour son 
cousin, et chaque fois qu'il se présentait , il recevait une 
gratification pour les services qu'il rendait. 

Ce Tremplais voyait aussi un rédacteur, qui , à cette 
époque , était secrétaire au Constitutionnel; il ne se 
doutait pas qu'il avait affaire à un agent de police; mais 
CoivHne le rédacteur était assez jactancieux , et se flattait 
de diriger le ÇpnêiUutimnel, dans lequel on n'insérait 
3 i5.. 
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aucun article sans son ayis, Tremplais le flattait et le 
faisait jaser ; il y avait toujours quelque chose à recueillir. 
L'agent trompait aussi M. Gourrier, l'un des rédacteurs, 
qui s'occupait alors de rédiger une brochure pour la cons- 
truction de la chaumière de Glichy, rëédifiée d'après une 
souscription des libéraux. Tous ces renseignemens plai- 
saient à la préfecture. 

La Renommée fut aussi surveillée par la police, et le 
même agent rendait visite & celui qui fournissait le papier 
pour l'impression. Il demeurait rue du Pont-de-Lodi, 
et comme il voyait quelquefois M. B. Constant, il rappor- 
tait ce qu'il avait entendu dire à ce député. 

Un autre agents nommé Lapalme, surveillait U Pûoie, 
rédigé par des jeunes gens très-indiscrets, prîncipale<« 
ment un sieur Laurier ; l'agent le fréquentait , lui payait 
à déjeuner, allait à son domicile rue Beaubourg , et obte- 
nait tous les renseignemens qu'il désirait Laurier n'était 
point complice de cette fraude, mais seulement dupe de 
son inexpérience. 

A la même époque, le sieur Frachet , de Lyon, faisait 
rédiger à Paris son journal le Précurseur; il demeurait 
place du Palais-Bourbon, et chaque jour un courrier 
particulier partait pour porter le travail, et il arrivait à 
Lyon avant la poste. La police surveillait aussi ce journal, 
et Laurier, qui y donnait des articles , en parlait égale- 
ment k l'agent Lapalme. 

Un indiyidu qui y était employé, et qui se nommait 
Henri, vendit le journal à la police, et un jour que le 
courrier portait des dépêches assez intâressantes, et qu'on 
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avait cm devoir cacher dans l'arçon de la seUe , le coniv 
rier fut arrêté à la barrière et conduit à la prëfectuw de 
police. 

Henri av^t indiqué la cachette^ et se trouvait non loin 
de la barrière pour faire connaître le courrier aux agens 
de la police. 

Cet événement retarda le départ du courrier; ainsi que 
l'émission du journal ; il en résulta une perte considéra- 
Ue pour les actionnaires; le journal ne put se soutenir. 
Le sieur Frachet fit faillite ; ftit obligé de prendre la fuite ^ 
retiré en Suisse ; sans secours , sans moyens d'existence , 
et réduit à la plus affireuse misère ; il se brûla la cervelle. 

U faut en Êiire l'aveu ; il y avait parmi les agens de la 
police des homâies instruits^ très-adroits ; dont il était 
difficile; et nous dirons plus, impossible de se défendre^ 
ils étaient très-heureusement en petit nombre. 

Il était malheureux qu'ils fissent un aussi mauvais 
usage de leurs talens; mais enfin que dirC; comment 
vaincre souvent la fatalité et la rigueur du sort. Tout 
en blâmant ces individus ; il faut encore leur rendre 
justice ; ils n'eussent pas voulu figurer dans les provo** 
cations ; ni être les acteurs des déplorables journées 
des 19 et 20 novembre 1827. 
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BARRICADES DE LA RUE SAINT-DENIS. 

Des troubles de Nimes , d^Avignon , de Lyon , de Grenoble , 
de Brest, de Paris , en i8a3. — Massacres de la me Saint- 
Denis 9 en 1837 f et de Tinflaenoe de la police sur ces 

. érénemens. 

Dq^is 181 5 la France a été le théâtre de plusiearB 
insnrrectioiis , de réactions partielles dans lesquelles 
Pesprit de parti a joué le rôle principal , et qui tontes 
ont été fomentées par la police. 

Des yictîmes ont été sacrifiées à des haines , k des 
vengeances particulières , et le, sang des citoyens a 
coulé sous le vain prétexte de serrir le gouTemement et 
la légitimité. 

Ces événemens désastreux se rattachent au plan de 
notre ouvrage^ parce que la police et ses.agens proyo- 
cateurs j ont figuré; ils se lient avec ceux dont nous 
avons été témoins. - 

Une coupable impunité fiit accordée , en i8i5 , aux 
auteurs des massacres de Nîmes. On n'osa pas les juger 
sur le théâtre de leurs crimes , parce que les tribunaux 
et les habitans craignaient les prévenus et leurs com- 
plices. 

Ponrra-t'-on jamais croire qu^on ne put trouver un 
témoin pour déposer contré des assassinats connnis en 
plein jour 9 et il s'en présentait plus de cent pour a£Eu>- 
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mer l'innocenoe des coopables> tant ils* inspiraient de 
terreur \ snr les bancs des accuses ils insultaient aux 
Veuves, aux enùns, aux parens ou amis de toutes les 
£unilles qu'ils avaient plongées dans le deuil. 

Cet excès d'audace leur venait de ce qu'ils étaient 
protégés par ceux qui les avaient employés et soudoyés. 
La police avait consommé cette oeuvre d'iniquité, 
Avignon vit se renouveler de pareilles horreurs; Tau* 
torité fut impuissante contre une multitude effrénée , 
armée par des agens'provocateurs qui n'osaient se mon* 
Irer. 

Le maréchal Brune , qui avait si souvent affronté la 
mort sur le champ de bataille , fut indignement massa- 
cré par des sicaires salariés. Son cadavre fut traîné 
dans les rueS| puis jeté dans le Rhône , où les flots le re- 
poussèrent sur la rive. Le corps de ce guerrier devint la 
p&ture des oiseaux de proie et des animaux carnassiers. 
Ce crime est resté impuni. 

Lyon, cette ville si célèbre par son antiquité et par 
de longs malheurs, eut également à gémir, en i8i6^ 
des excès auxquek se livrèrent les agens provocateurs. 
Ils organisèrent une conspiration , dans laquelle on sa- 
crifia plusieurs victimes; on ne pouvait cependant leur 
reprocher qu'un égarement momentané. 

Le général Canuel , commandant de la place , fiil 
atteint par les plus graves inculpations. On lui reprocha 
d'avoir mis en œuvre et salarié des agens provocateurs; 
voici' leurs noms : Brunet> Fiévée^ dit Champagne, 
Blanoe^ Darillon et Barbier. 
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Les faits forent tellement notoires , que le roi jugea 
convenable d'envoyer le maréchal Marmont à Lyon 
pour rétablir le calme. MM. de Chabrol^ préfet du 
Rhône ^ de Senneville^ commissaire-général de police, 
et Fabvier , chef d'état-major du général , jetèrent un 
grand jour sur cette infâme machination , en publiant 
des Mémoires particuliers. Ils ont prouvé la provocation 
et la complicité de la police dans tous les faits arrivés à 
Lyon. 

Quelle accusation l'histcmre ne portera-t-elle pas con- 
tre ces dépositaires de l'autorité qui eurent recours k de 
si perfides moyens y pour soutenir et seconder une fac- 
tion ennemie du royaume et de ses libertés assurées par 
la Charte. 

Vers la même époque, Grenoble eut k déplorer des 
désastres qui portèrent l'épouvante dans ses murs. Le 
sang ruissela de tous les côtés , et le' plomb meurtrier, 
destiné à frapper les ennemis de la France, fut dirigé 
contre les pacifiques habitans de la ville. 

L'avocat Didier fut désigné comme l'auteur et l'insti- 
gateur de tous les mouvemens auxquels on donna le nom 
de conspiration. 

Le général Donnadieu fut envoyé dans ces contrées 

pour apaiser le désordre , pour calmer l'irritation et 

pour rallier les esprits. Malheureusement la police avait 

•agij sa puissance avait opéré une telle désorganisation 

qu'il était impossible de pouvoir s'y reconnaître. 

Les agens poursuivirent Didier, qui s'était réfugié en 
Sardeugue; son extradition ayant été demandée | il fot 
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arrêté et conduit à Grenoble, ou il pérît sur l'ëcha&ud. 
La police poursuivit encore loog-temps après ceux 
qu'on soupçonnait d'avoir prîs quelque part h cette af- 
&ire, ou d'avoir partagé l'opinion de Didier. On mit 
en surveillance deux Grenoblois , les sieurs Rey , avocat, 
et Barginet, homme de lettres. Les notes transmises par 
le préfet de police à ses agens portaient que ces citoyens 
avaient été les partisans et les amis de Didier, condamné 
à mort comme conspirateur, en ajoutant que le sieur 
Barginet avait été le secrétaire du coupable. 

Quels que soient ceux qui ont ourdi ces trames, au- 
cun motif ne pourra jamais les justifier; certes, par une 
conduite pareille, ils ne peuvent avoir servi la France, 
Non, le gouvernement ne désira jamais de trouver des 
coupables , il n'aima point k punir. Quel est le père qui 
ne gémit pas lorsqu'il est obligé de sévir contre ses en- 
fans? S'il veut frapper, son cœur lui crie : C'est ton 
fils! Alors il ne sait plus que pardonner. Ce qu'il y a de 
plus malheureux dans ces divers événemens , c'est de 
voir des Françab en devenir les artisans, et que le 
foyer de ces machinations était à Paris. C'est de là que 
s'échappaient les étincelles qui, ailleurs, enflammaient 
les esprits»* 

La police essayait ainsi ses forces au loin , afin de 
porter des coups plus assurés lorsqu'elle jugerait k propos 
de rapprocher d'elle ces épouvantables scènes. 

En i8ao la ville de Rennes fiit sur le point de voir 
ses enfiins, ses firères tourner contre elle les armes que 
la France avait remises en leurs mains pour la défendre 
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et la protéger; heareu^emeiit qae les soldats forent 
sourds à la yoîx de ceux qui voulaient les rendre 
les tristes instrumens de leurs haines et de leui*s passions. 

Les évënemens eurent lieu par la présence de M. Bel- 
lart, dans la ville de Brest 

La police avait été infimnée k l'avance que ce ma- 
gistrat serait mal accueilli. 

11 paraît que son arrivée avait été annoncée^ et que si 
Pon avait recommandé le secret il avait été mal gardé. 

Du moment où l'on apprit l'arrivée de M. Bellart à 
Brest j un grand nombre de jeunes gens témoignèi'ent 
tumultueusement qu'ils le voyaient avec peine. Ce ma- 
gistrat crut prudent de s'éloigner. 

On ajouta qu'après son départ on s'était porté à son 
domicile y et qu'après avoiir demandé au propriétaire 
quel était le prix des différens meubles placés dans l'ap- 
partement qu'il avait occupé^ celui-ci^ sans défiance, 
en aurait fait connaître la valeur ; on l'avait acquittée 
sur-le-champ, ensuite tous ces objets avaient été brisés 
et jetés par les fenêtres. 

Cet événement eut lieu par suite de la divergence des 
opinions sur le compte de ce magistrat et des divers 
réquisitoires qu'il avait prononcés dans l'exercice de 
6^ fonctions, et qui n'avaient pas obtenu l'assentiment 
généraL 

La police avait pris des mesures qui ne furent pas assez 
efficaces, et qui augmentèrent le désordre au lieu de 
l'apaiser. 

La présence des missionnaires^ leurs prédieatÎMis 
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peu mesurées, un zèle exagéré, des expressions peu 
d'accord ayec les -idées du jour, ajoutèrent encore à la 
fermentation des esprits. 

A la suite de l'enquête judiciaire qui eut lieu, la garde 
nationale de Brest fut désarmée. Plusieurs individus 
qui ayaient manifesté leur opposition contre M. Bellart 
furent cités devant les tribunaux j peut-être mit-on trop 
de sévérité pour le venger. Magistrat à Paris, il n'était 
qu'un simple particulier à Brest, surtout lorsqu'il n'était 
point investi de pouvoirs ni de fonctions extraordinai- 
res. D'ailleurs quelques mots peu mesurés, et les écrits 
qui furent publiés à ce sujet étaient-ils loin des délits 
justiciables des tribunaux? La police et ses directeurs 
les jugèrent comme une culpabilité, en y ajoutant ce qui 
est relatif aux missionnaires. 

Le généi'al Cputard, qui commandait à Rennes la i3* 
division militaire, se rendît sur-le^-cbamp à Brest II 
avait sans doute préalablement reçu des instructions 
particulières, cariise montra très-cbaud partisan des me- 
sures répressives ; il voulut faire triompher les mission- 
naires, et leur abandonna gain de cause. Des murmures 
éclatèrent , et l'on (ut au moment de voir les babitans 
et la force armée en venir aux mains. 

Les citoyens de Brest furent loin de reconnaître dans 
le général Goutard l'o£&cier qui, étant colonel du 65* 
r^îment de ligne k une époque antérieure , avait su se 
concilier leur estime et leur amitié en employant des 
formes moins acerbes. Autres temps , autres mœurs. Les 
têtes bretonnes i^échanfiaient^ les esprits fermentaient; 
3 i6. 
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«n remaniiiait aTec-prinç qu'il était qaeftton d'cn^Ioy er 
-des moyens coerdtîfi toujours dangereux. 

Le gënëral Coutard eut peut-être, on peu trop tard, 
une certaine défiance de lui-même ; il craignit de ne 
pouvoir remédier au mal. D soUicita auprès du mini»« 
tère qu'il hii fut envoyé une personne en état d'arrêter 
ks progrès du mal par son influence et son caractère. 
' Le gouvernement chargea le maréchal Lauiiston de 
lliononUe mission de calmer toutes les agitations. Dès 
son arrivée, sa présence, ses discours inspirèrent la 
confiance et dissipèrent l'orage , rétablirent l'ordre etja 
tranquillité. La discorde s'éloigna, et la police, qui n'avait 
point été consultée sur ce nouveau duHX, n'éprouva pas 
la satîs&ction qu'elle s'était promise. 

Le commandant de la 1 3* division militaire revint à 
Rennes remplacer le maréchal Lauriston , qui retourna 
dans la capitale pour y rendre compte de sa mission et 
de ses heureux résultats. 

Le gouvernement, toujours juste, crut devoir être 
reconnaissant, et 100,000 fi*ancs furent la récompense 
de l'esprit conciliateur que ce général avait déployé 
dans cette circonstance difficile et délicate. 

Le général Coutard a sans doute plus d'une fois re- 
gretté d'ayoir vu pa^r en d'autres mains une récom- 
pense qu'il pouvait obtenir lui-même. 

Cet événement est une nouyelle preuve que lorsqu'on 
est chargé de prononcer dans une affiure, il &ul savoir 
tenir la balance de manière i ne £iire triompher que la 
justice et la raison* 
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Les chefi suprêmes de la police avaient bien usé de- 
quelques mesures arbitraires , mais leur Tengeanoe ne 
s'était pas étendue aussi loin qu'ils Pavaient désiré; ils 
comptaient sur l'avenir ; ils marchaient donc graduel- 
lement avec une sorte de prudence. Ces cheâ semblaient 
ménager leurs forces afin de lés accroître et porter en- 
suite des coups plus décisifs. Ds avaient une ancienne 
tactique dont ils connaissaient les ressorts , et qui les- 
sivait servis déjà très-efBcacement sous un autre hémi- 
sphère. 

Les divers échecs qu'ils venaient d'éprouver sur quel- 
ques points de la France auraient dâ devenir une utile 
kçon^ cescheÊ suprémesd^a policé; mais rien ne pouvait 
dessiller leurs yeux. Ss s'imaginaient d'après le système 
de délation et de défiance qu'ils avaient adopté , système 
que tous les congréganistes et les chefe de centurie 
avaient mis en action , en salariant leurs adeptes et 
leurs sicaires; ils s'imaginaient qu'ik gouverneraient 
les esprits avep un empire et un despotisme absolus. 

n est vrai que la soif du pouvoir chez les uns ; l'amour 
des richesses chez les autres ^ et la vénalité chet tous, 
leur assurait^ en quelque sorte, toutes les chances etlee 
probabilités du succès. 

Ne voulant plus avoir & redouter ce que l'inexpérience 
ou la pusillanimité de ses agens pouvaient o£Brir d'aven» 
tureux, la police et ses directeurs prirent alors le paHi 
de n'agir dorénavant que sur un théfttre plus rapproché , 
afin de diriger plus fedlement leurs sicaires, et d'avoir 
les yeux sur tous leurs monvemens } ib devaient cepen- 
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dant compter sur une opposition plus forte et plus ri- 
goureuse f leurs moyens de répression étant beaucoup 
plus formidables. Les chances étaient donc en leur ùh 
veur ; dès-lors Paris fut choisi pour être le centre de tou- 
tes les opérations ; ce fut le terrain'sur lequel on devait 
manœuvréry et le champ de bataille où succomberaient 
les ennemis de la congrégation. 

Il fut donc arrêté qu'à la moindre opposition qui se 
manifesterait, qu'au moindre mouvement qui aurait 
lieu , on les réprimerait par la force ; on ne devait garder 
aucun ménagement envers des révolutionnaire i. C'était 
sous cdte dénomination banale , et sous ce titre insur- 
rectionnel que les cheis de Montronge signalaient tons 
les citoyens qui ne voulaient pas reconnaître la nécessité 
de la congrégation. 

Ce plan ayant été approuvé etadopté, on attendit lemo- 
ment convenable pour le mettre à exécution , et en se ré* 
servant les moyens de &ire naître les occasions. 

U fallait avoir à la tête de la force armée y qui était 
sous les ordres immédiats de la police , un homme sur 
lequel on pût compter et qui exécutât strictement les 
ordres qui lui seraient donnés. Le colonel Tassin y qui 
avait d'abord commandé la gendarmerie de Paris, et 
qui ensuite avait quitté ce corps pour des bits relatifs à 
la comptabilité 9 fut rappelé de nouveau en 1820. 

Le colonel Tassin commença par faire placer dans 
d'autres corps les officiers de son régiment qui ne lui 
convenaient pas, afin de n'avoir sous son commande- 
ment qiie des hommes dont il pourrait disposer à son 
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gré; dès-Ion la police &t sans inquiétude sur le succès 
des entreprises qu'elle pourrait tenter. 

Les séances de la Chambre des députés intéressaient 
vivement toutes les classes de la société^ parce qu'on y dis- 
cutait des choses du plus ha A intérêt. L'affluence se por- 
tait donc du côté du palais de la Chambre , lorsqu'on 
devait proposer quelque loi nouvelle. Les jeunes gens 
des diverses écoles y paraissaient témoignant un enthou*. 
siasme qui tenait aut idées libérales qu'ils partageaient 
avec plusieurs membres de la Chambre^ dont l'éloquence 
semblait les électriser. 

Les tribunes n'étant pas assez vastes pour contenir 
tous les citoyens qui auraient voulu assister aux séan* 
ces, un grand nombre d'individus restaient sur la place 
et y formaient des groupes , où l'on parlait tranquille- 
ment de ce qui se passait à la Chambre. 

La police vit, dans cet intérêt à la chose publique, 
des rassemblemens séditieux ; elle y envoya ses agens 
et la gendarmerie. Dès qu'on s'aperçut de ces démons- 
trations hostiles, les murmures éclatèrent; ils parurent 
séditieux, et la police saisit avec empressement cette 
occasion de signaler son zèle pour réprimer les excès 
commis, disait- elle, par les libéraux, « ces ennemis 
» du roi et du gouvernement, qui avaient adopté pour 
» ralliement les mots séditieux de vive U Roi et la 
» Charte, » 

La force armée déploya un grand appareil \ ou fit 
quelques arrestations, parce qu'il fallait bien prouver 
qu'on avait agi. Gependantril n'y eut rien de vexatoire; 
3 16.. 
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k police proaTa seulement ce qa'die pouyait entrepren- 
dre et quelles étaient ses intentions. H ne fut pas diffi- 
cile de &ire rentrer dans l'ordre cenx qui s'en étaient 
écartés. 

Ainsi Tint y de part et d^utre, une haine très-*pro- 
noncée, et la police , fâchée de ce qu'elle n'avait pas été 
k même de porter déplus grands coups , se consola , dans 
Fespoîr que l'avenir lui ofiHrait de nouveau des chances 
et des occasions plus bvcrabies. 

On aura sans doute remarqué (tom. i^ p. 322 etsuiv.) 
que les agens de police avaient joué un rôle plus on moins 
important dans ces scènes tumultueuses; nous ne les 
nommerons pas de nouveau. Si l'on en parle encore, 
c^est parce que ces faits se rattachent à des événemeos 
plus importans > et qui emrent plus tard des suites beau-* 
coup plus funestes et plus déplorables. Mais, comme 
nous l'avons Êiit observer, la police voulait arriver à un 
bot qui dérivait du vaste plan adopté par les che& d'un 
parti qui cherchait à renouveler en France des jours de 
deuil, dont le souvenir glace encore les citoyens d'hor- 
reur et d'épouvante. 

' Les vœux de la police semblèrent enfin être exaucés $ 
on serait d'après cela forcé de croire que le génie du 
mal exerce aussi un certain empire sur la terre et sur 
les destinées humaines. 

Les discussions de la Qiambre , en iSiS, acquirent 
d'abord une grande importance, et plus tard encore, 
une célébrité plus imposante par leur résultat. 

M. Manuel , l'un des députés, avait d^lu à la ma- 
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jorité par la francbise et ta séyéthé de ses opimons- 
Déjà ses adversaires avaient employé les plus grands 
efforts pour empêcher sa réélection , sans y avoir réussi. 

Ds avaient en vain essayé de le faire exelure sons le 
&UX prétexte d'indignité; mais la conduite pure et sans ■ 
tache de M. Manuel avait triomphé de l'intrigue^ de lai 
basse envie et de la calomnie. 

Eufin^ ib arguèrent contre lui du discours qpi'il pnH 
nonça le !i3 février i8a3^ sur la question de la guerre-^ 
d'Espagne. On l'accusa , d'après certaines expression»^ 
dont on ne lui permit pas de compléter le sens ^ de bif%- 
Papologie du hfgicide ; le rappel k l'ordre ne parut pasv 
satisfaisant, et il fut question de Pexdure su^-le^hamp^ 
sans lui laisser la faculté d'achever sa phrase; oa refiûs^ 
de l'entendre ^ et le tumulte devint si ^and que li^séance- 
fut levée. 

Cet événement fit imé grande sensation dans hris*. 
Manuel , qui tenait au barreau j et dont l'étoquence était 
devetane pour ainsi dire populaire , avait pour amis el^ 
pour partisans 9 non-seulement tons les députés delà 
Chambre qui partageaient ses opinions^ mais encore- 
tous les aTocats qui, estinuient son beau talent^ son no* 
ble caractère, les jeane. gen. de l'École , et des hMXmB- 
de Paris qui tenaient au parti libéral. 

Tous prirent fisiit et cause pour Manuel , et la capitale 
retentît bientôt de leurs plaintes sur la conduite indécent» 
qui avak été tenue à Pégard de ce député. 

La police, qui de son côté s'était mise en mouvement , 
înstraitedecequisepassaitysemiteBmeBarepdurcoeiîiircf 
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l'otage qui fe préparait , et disposa tontes ses forces pour 
s^opposer à ce que l'on pourrait Êiire en Êiveur du libéra- 
lisme contre le parti qu'elle protégeait ezdusÎTement. Le 
d^uté Manuel avait d'ailleurs encouru sa haine ; il ne 
pensait pas comme elle. 

Le lendemain de cette séance ^ la foule se porta vers 
la Chambre^ et la police y dirigea ses agens et la force 

armée. 

Plusieurs commissaires de police , les officiers de paix 
Bacoff f Jacob y Landry , Gallard , Montmonnier , Levas- 
seur y et les agens Charles , Langlet , Denier , Lommey , 
Garand , Bazile , Auguste, Dutazet , Cliché , Gannat , et 
une foule d'autres circulaient autour de la Chambre , et 
d'heure en heure , ou même plus fréquemment si les 
circonstances paraissaient l'exiger , plusieurs étaient dé- 
tachés en estaffettes pour aller rendre compte de ce qui se 
passait au chef de la police centrale, Hinaux. Le cabinet 
central avait égalementenvoyé ses observateurs Lavigne, 
Fal^ et autres. 

Les ordres les plus précis avaient été donnés pour 
fiure main-basse sur tous ceux qui exciteraient le tu- 
multe. U y avait encore des réserves de gendarmerie à 
cheval, partie près la rue de Saint-Dominique,par6e dans 
la rue de Bourbon; ces détachemens devaient s'avancer 
au premier signal. Il en était de même sur la rive droite 
de la Seine y où deux corps de gendarmerie étaient sta- 
tionnés du côté des Champs-Elysées , dans la rue Royale. 
Enfin, un commissaire de police, avec tous ses agens, 
était étaUi au ministère de la marine. 
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D'apris oes précautions y on Toit CstcSement que h 
préfecture de police avait pris toutes ses mesures. En 
outre y la garde royale et les troupes de la gas^ison de 
Pans deyaient même prêter main-&rte si cela devenait 
nécessaire. 

Les journées qui suivirent offrirent les mêmes rassem- 
blemeos. Les curieux y qui encombraient toutes les issues 
qui avoisinent la Chambre^ s'entretenaient de ce qui s'y 
passait. 

Les jeunes genscontinuaient également à s'y rendre^ 
et inauifestaient hautement leur opinion sur la conduite 
que l'on tenait envers M. Manuel; ils blâmaient l'a«- 
chamement deses^adversaireç, en ajoutant que la po:- 
sécution dont il était l'objet prenait sa source dans son 
attachement pour la Charte et les libertés publiques 
dont elle assurait la jouissance et le maintien. 

La police , entièrement dévouée à la congrégation , 
-vit cela d'un très-mauvais œil ; elle ordonna à tous ses 
agensde surveiller plus que jamais tous ceux qui Ëusaient 
partie de ces rassemblemens. 

La Chambre avait arrêté que la discussion qui devait 
«voir lieu pour l'exclusion de Manuel serait remise au 
3 mars. 

Elle eut lieu , en effet , et les deux partis y déployèrent 
une égale virulence. On était dans l'attente de ce qui se 
passait, et tous ceux qui étaient en dehors attendaient 
avec une sorte d'anxiété des nouvelles de ce qui se pas- 
sait dans la Chambre. Si quelqu'un eu sortait, il était en- 
touré et pressé de questions. D'après sa réponse , les ré- 
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flexioDS, ks tbssntAm deyenaient plttt ou mmnséDer- 
Ifiques. 

Les agUDS de police pénétraient dans les groupes^ et, 
comme nous l'aTons déjà fiiit observer , les rapports 
étaient aussitôt envoyés à la préfecture de police ; le pré*- 
fet Debvau informait le directeur Franchet de tout ce 
^ se passait. 

Après s'être concertés , le préfet et le directeur jngè^ 
rent que le danger était imminent Os décidèrent que le 
chef de la poUce centrale se rendrait sur les lieux > pour 
juger lui-même de l'importance des renseignemens qui 
avaient été transmis , et ensuite prendre telles mesures 
qu'il jugerait convenables* 

On le vit bientôt arriver sur le champ de bataille ; si- 
tôt qu'on l'aperçut^ le commissaire de police^ les offi- 
ciers de paix , enfin tous les agens subalternes s'e m prcsr* 
seront autour de lui; ils cherchaient à fixer ses regards 
afin de lui prouver qu'ils étaient tous à leur poste. 

La gendarmerie, de son côté , montra plus d'activité ; 
les jeunes gens qui circulaient autour du Palais-Bour- 
bon seinblaient y voir le pr^age d'un conmiencement 
d'hostilités; ib s'en expfa'quaient hautement et Marnaient 
la conduite de la police. 

L'ofikier de paix Levasseur, qui les entendit, croyant 
voir dans ces reproches un commencement de sédition 
et de révolte, donna l'ordre à un de ses agens de fiûre 
avancer le piquet de gendarmerie mis en réserve du 
côté de la place du Palais-Bourbon. L'agent eut la pré- 
sence d'esprit d'en léférer auchef de la police centrale, 
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Hinaux, qui désapprouTa le sâe exagërë de Poflktèrde 
paix; il dtfendit 'd'employer l'interyention de la force 
armée, et avec d'autant pluf de raison , que si la présence 
des agens de police causait du mécontentement y il n'y 
ayait aucun tumulte. 

* Ifi chef de la police centrale ayait le mot d'ordre , 
quoiqu'il ne fut pas le partisan du préfet ; il était trop 
ami de la chose pour ne pas sacrifier , au moins pour le 
moment, ses petites passions personnelles aux intérêts 
de la congrégation. 

Toutes les querelles particulières étaient ajournées. 
MM. Franchet et Delayau ayaient rassemblé toutes leurs 
forces pour appuyer le coup d^tat que l'on youlaît 
porter. 

L'exclusion de Manuel ayait été décidée; il ne man- 
quait {dus que Texécution, et le mode en ayait ainsi été 
ajfr^té. 

La garde nationale ayait un poste à la Chambre des 
députiés; on deyait d'abord la charger de s'emparer du 
député s'il refusait d'obéir à ^'exclusion prononcée , et 
qui lui serait signifiée au nom de la Chambre par l'or- 
gane du président. 

Le parti dominant y trouyait un double ayantage ; si 
la garde nationale seryaitses projets, elle se dépopularisait 
aux yeux de ses partisans -, elle devenait ainsi l'auxiliaire 
de la police, et sanctionnait les yexations de l'arbitraire 
ministériel. C'était sur elle que retomberait l'odieux de 
cette yioknee ; si elle refusait , sa désobéissance serait 
toujours une arme dont on se servirait tôt ou tard contre 



( 193 ) 

elle. Dans l'ane on l'antre bypothise y afin de ne pas 
être en début , la gendarmerie avait fourni un pi^et 
que le colonel de ce corps devait commander si les cir- 
constances Fexigeaient 

Le député Manuel ne roulant point obtempérera l'or- 
dre qui lui fut signifié^ la garde nationale refusa de prêter 
main-forte. A son refus, on appela la gendarmerie, qui 
Tint, ayant son colond à la tète; celui-ci ordonna d'^iis- 
poigTêêT le député. Ce mot empoigner est devenu classi^ 
que pour la gendarmerie, et les petits journaux don« 
nêrent le surnom Sempoigneur au colonel de ce corps. 

Le député Manuel , cédant à la violence , fut obligé de 
sortir. Cet événement causa la plus grande sensation ; 
mais conmie l'indignation et la stupeur sont muettes , 
la police et ses agens restèrent dans l'inaction; ce qui 
déconceita un peu ceux qui croyaient enfin avoir trouvé 
une occasion favorable pour sévir contre le parti libéral. 
Quelques jeunes gens murmurèrent assez haut , ils furent 
signalés , et plusieurs furent arrêtés. La police voulut 
donner le nom de sédition k cette affaire. Plusieurs de 
ses agens , qui se trouvaient dans la foule avec intention , 
et qui jouaient le rôle de libéraux, ajoutèrent à leurs 
rapports beaucoup de choses .et de faits controuvés qui 
servirent d'acte d'accusation contre ceux qui étaient dé- 
>tenus ; mais l'instruction qui eut lieu ne fournissant au- 
cune charge importante contre eux ,ils furent mis en li- 
berté. 

Si la police ne tira pas de cet événement tout l'avan- 
tage qu'elle en attendait, elle y trouva cependant une 
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espèce de compensation qui pouTait la dédommager dan» 
l'ayenir. 

Elle reconnut que les discussions de la Chambre et les 
âections agiteraient les esprits^ et mettraient ensuite les 
individus en mouyement ; dès-lors elle jugea convena- 
ble de se servir de ce moyen pour frapper k coup sûr , 
et anéantir^ s'il était possible , le parti de l'opposition 
et ses sectateurs. 

Le ministère et la congrégation voulaient tout diriger 
à leur gré; il Maitdonc mettre leurs adversaires*^ hors 
d'état de coytr^rier leurs vues et leurs intentions ; enfin ^ 
tant que les soi-disant révolutionnaires pourraient de- 
Ter la voix, ils n'obtiendraient de leur côté que des demi- 
succès : il leur fiillait une victoire complète , et pour 
mieux assurer leur triomphe , voici comment on s'y prit 
d'un peu loin. 

Dès ce moment des agens proTOcateurs furent lancés 
dans toutes les classes de la société y afin d'exciter la fer- 
mentation, répandre des bruits mensongers , calomnier 
les intentions du gouvernement , pour inspirer de la dé- 
fiance et faire naître des craintes. Ils espéraient ainsi 
trouver des échos^ ib espéraient que leurs calomuiestfou* 
veraient des partisans et des propagateurs. 

Userait trop long de retracer tous les abus d'autorité dont 
se sont rendus coupables le directeur-général de la police, 
Franchet, et le préfet de police , Delavau ; nous les avons 
assez indiqués et prouvés dans les deux premiers volumes 
de cet ouvrage. 

Nous avons ûdt connaître cette police qui ne régnait 

ï7- 
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qiw par lacrainte, qni ne se repaissut que de meosMigeSy 
de délations et de calomnies, qui , enfin, encourageait et 
salariait même ces TÎœs oorrupteurs, Tanqnre» de la so- 
ciété, pour cimenter sa puissance et celle d'une société 
qui fut constamment le fléau de la terre , en faisant in- 
tenrenirle Ciel au succès de ses projets et de son ambition. 

Jamais on ne vit une alliance plus monstrueuse; ja- 
mais on ne fit jouer plus de ressorts pour parvenir à des 
résultats qui d^aienf fra^^er unepartie de la popudatSoa 
de la France , et renouveler des seines sanglante», dml 
plus de deux siècles n'ont point encore effiicé le souvenir. 

C'est par de tels moyens que la police voulait assurer 
son existence et perpétuer son pouvoir. Nous allons ap-^ 
puyer de preuves ce que nous avançons. 

Les chefs suprêmes de la police, après en avoir mârfr* 
ment délibéré , arrêtèrent qu'il Êdlait absolument trouver 
un moyen d'anéantir le parti libéral ou révolutionnaire; 
car pour les Franchet , les Delavau et consorts, ces deux 
mots étaient synonymes. lis pensaient également que le 
meilleur mode à suivre était de profiter delà première 
circonstance où les libéraux montreraient de l'exaltation 
pour employer ce remède aussi efficace que souverain , 
qui , en écrasant la tête de l'hydre ^ns cesse renaissante, 
permettrait de rétablir et de remettre en vtgueurtoutes ces 
institutions ignoblesqui, disaient-ils, avaient £ult pendant 
tant de siècles le bonheur de nos pères. 

On dta l'exemple deplusieursrois qui, pour punir des 
sujets rebelles , ennemis de la religion , avaient eu recours 
à des mesures vigotueuses et acerbes; on rappdb oe qui 
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s'était passé h Tassjr^ à Paris^ en i Sgo, les massacres des 
Céveanes ou la mission bottée. Enfin tous les membres 
de ce sanhédrin politique furent d'ayis de marcher sur 
les traces de ceux qui^ sous prétexte de défendre l'autel 
et le trAne , n'ayaient pas craint de verser le sang de leurs 
compatriotes. 

En conséquence, il fut résolu de«profiter de la première 
occasion favorable qui se présenterait^ et même d'avoir 
<%ard aus prcpoeaiï&ns , moyen nouveau et très-ef&cace 
qai avait été inconnu h nos ancêtres^ mais dont les avan- 
tages avaient singulièrement été appréciés dans diverses 
circonstances moins importantes que celle qui faisait 
l'objet de la réunion. 

Le mot d'ordre fut alors donné à tous les agens de la 
police y soit qu'ils fiissent armés ou non ; on exerça de 
nouveau les soldats de cette armée noire et occulte^ qui 
devait encore donner^ au besoin, à la France età la capitale 
kspectacle étrange et terrible de la procession de la Ûgue^ 
et lesefirayer par ses excès. 

Ce corps était beaucoup plus nombreux qu'on ne le 
pensait , et des scmimes immenses avaient été employées 
pour l'habiller et l'équiper (i). 

Xi) Noua ne fournirons qu'une preuve de oe fait, et elle 
paraîtra concluante. Un ûeur !*£....., demeurant place de 
FEstrapade , que Ton croit être le trésorier et le iburnisseur 
de la congrégation, et qui, par oooséquent, a la grande 
main sur les dépenses, a une chambre très-yaste, remplie 
des lisières du drap noir qui a servi à habiller les vieux 
soldats de cette levée nouvelle et merveilleuse; en portant 
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• 

Les membres de cette assodation ténébreuse tressail- 
laient de joie en songeant que bientôt ils pourraient voir 
se réaliser leurs coupables espérances^ et ils osaient inya- 
quer l'assistance d'un Dieu de paix et de bonté. Cest 
ainsi que Jacques Clément se préparaît au meurtre et à 
l'assassinat , par le jeune , les macérations et la prière. 

On pouvait aisément remarquer l'accroissement de 
cette troupe k la fois ignorante^ fanatique, imbécîUe et 
moutonnière^ salariée par la congrégadon; Cette der- 
nière était dans la jubilation -, quelques-uns de ses mem- 
bres y plus indiscrets , ou mis en avant pour parler ^ di • 
saient souvent , d'un ton sottement prophétique : « On 
ver?a les impies 3 les athées seront puuis ; la colère de Dieu 
se manifestera contre la nouvelle Sodome. » 

Les agens sensés se moquaient de ces oracles sibyllins^ 
et les niais , qui n'étaient pas dans le secret^ étaient saisis 
d'une ridicule frayeur. 

Les meneurs étaient satis&its , la police augmentait ses 
surveillans^politiques ^ ses agens publics et secrets semaient 
la défiance et la craint^; on les trouvait partout ; ils sem- 
blaient se multiplier^ et tous étaient dans l'attente des 
ëvénemens qui devaient avoir lieu. Des gratifications 
tomberaient alors conune la manne sur ceux qui auraient 
montré du zèle, de l'activité et du dévouement, pour 
&ire triompher ce qu'ils appellent la bonne cause. 

L'opinion publique était tourmentée par les confiden- 

la somme des draps à quinze à viugt mille aunes y on ne 
craint pas d'être taxé d'exagération. 
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ces insidieuses de ces agens de tout rang , de tout seie et 
de tout âge. 

Us plaignaient les malheureux en leur rappelant 
d'autres temps où la classe ouvrière paraissait ayoir plus 
de ressources j et de là ils induisaient qu'un changement 
devenait nécessaire ; que ce changement était difficile à 
opérer, parce qu'il n'existait pas assez d'union dans les 
esprits 5 qu'il fallait , en conséquence , se rallier, se réunir 
et demander le redressement de tous ces torts. 

Cfn écoutait ces orateurs , et ils trouvaient des parti- 
sans parmi des hommes qui, incapables de raisonner, ne 
découvraient pas le piège qu'on tendait à leur crédule 
ignorance. 

On ajoutait que si les nominations de la Chambre 
étaieotplus populaires, tout irait mieux; donc il déve** 
naît important qu'à l'époque des élections les voix fussent 
données à des hommes du parti libéral , qui défendraient 
avec énergie et avec succès les droits du peuple contre 
l'ambition de l'autre parti. 

Les auditem's applaudissaient et formaient des vœux 
pour la nomination de tel ou tel député. 

L'agent provocateur connaissait les hommes dans , 
Itfquels la classe ouvrière^ si utile et si laborieuse, mettait 
ses espérances. Cet agent venait de remporter une petite 
victoire ; il avait, en outre , des matériaux pour le rap- 
port qu'il allait remettre à la préfecture de police. 

Avant de quitter les personnes dont il enflammait 
l'imagination, l'agent provocateur insinuait encore que 
les élections pour la Chambre dès députés ne tarderaient 

3 '7- 
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pas à AToir Iiai| et qa'ii convenait de «'entendre «fin de 
parvenir au but désiré > qui était de Êiire en sorte que le 
côté gaudie pàt iialanoer le centre et la droite pour le 
TOte y s'il ne pouvait l'emporter. Puis, dans le cas où la 
nomination des députa libéraux aurait lieu j il fallait que 
Paris témoignât sa joie et son allégresse par des réjouis- 
sance», et des illuminations générales. Ib ajoutaient qu'il 
n'y avait rien de séditieux ni de contraire aux lois dans 
la manifestation de sentimens qui naissaient du bonbeur 
public. 

Ce fiit dans ces dispositittis que se trouviient les 
esprits à l'ëpoque du mois de novembre 1827 , où {duf- 
sieurs membres de la Chambre des députés devaient être 
nommés, et les collées électoraux se réunir pour pro-> 
céder à ce renouvellement. 

Ledirecieur^énéraldela poliee,Franchet, etlepré^ 
fet de police , Delavau, après avoir pris les ordres des 
ministresde Yillèle et de Corbière , en composèrent une 
instruction pour les commissaires de police, pour le cbef 
de la police centrale , le chef du cabinet particulier, les 
officiers de paix, les autres. che£i secondaires, les agcns 
publics et secrets. La gendarmerie ne fiit point oubUée \ 
c'était particulièrement sur ce corps qu'on pouvait oomp« 
ter pour les grands moyens d'exécutiott. Enfin , tout étidt 
préparé pour que les événemens qui devaient naître 
donnassent les moyens d'arriver au but que l'<m se pro- 
posait depuis long-temps. On avait mis à la disposition 
des meneurs l'argent nécessaire pour faire agir les ressorts 
que l'on voulait mettre en mouvement^ il n'y avait donc 
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plus ([ue le ûfpBok à donner pour mardier en atani. 

La réunion des collèges ëlecUwaux ayant été terminée^ 
ils s'ouTrirent; et les commissaires de police des diveis 
arrondissemens^ ayant des officiers de paix et des agens 
sous leurs ordres^ furent spéciatement chargés de sur- 
veiller tout ce qiû se passerait dans les collèges et d'en 
rendre compte avec l'exactitude la plus scrupuleuse. On 
leor recommandait particulièrement de redoubler de zèle 
et d'activité , parce que, «uivant le directeur*général et 
le préfet de police ^ on attachait beaucoup j^us d'impoi^ 
tance aux nominations de 1827 qu'à celles des années 
précédentes. 

On insinua même que le bodbenr et le repos de la 
France étaient attach<b au succès des mesures que ia 
poU^ pourrait prendre 1 parce qu'il fallait mettre le parti 
libéral dans l'impossibilité de continuer ses intrigues , 
et de contrarier les intentions do gouvernement et la vo- 
lonté du ministère. 

On avait déjà porté un trè»»gmnd coup au parti libéral 
par le licenciement de la gardb nationale ; il se trouvait 
pour ainsi dire isolé. Cette masse de forœs sur laqudle il 
comptait n'avait plus d'action^ puisqu'elle ne pouvait 
plus se réunir; c'était un coup de mdtire que d'avoir 
présenté k garde nationale comme un corps séditieux ^ 
toujours prêt à renouveler les scènes dn i4 juillet, et 
des 5 et 6 octobre 1789. 

Lagardenatiooaleavait encoresouslesyeux ce vétéran 
de la liberté et de la révolution qui lui retraçait sans cesse 
les exploits qui l'avaient illustrée dès son berceau ; et il 
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eût ëté à craindre qu'elle voulût cueiUir de nouveaux lau- 
riers. On avait paré à tous ces dangers; l'expulsion de 
Manuel avait prouve d'ailleurs qu'on ne pouvait compter 
sur elle. 

n eût été très-important ^ disaient les congréganistes, 
que l'on eût opéré le désarmement de la garde nationale. 
Cependant l'exécution de cette mesure salutaire n'eût pas 
été sans danger, parce qu'il n'y avait pas eu de délit , 
que ceux qui avaient élevé la voix étaient en minorité, 
et que d'ailleurs on avait soupçonné qu'ils étaient étran- 
gers à la garde nationale, et soufflés par le ministère et 
la police. 

Telles étaient les expressions dont se servaient W 
agens d'un parti qui voulait plonger Paris et ensuite la 
France dans unablme de maux dont les suites eussent été 
aussifimestes qu'incalculables. En calomniant les Français 
aux yeux du souverain, ils voulaient semer la discorde, 
fidre naître des inimitiés que tous les cœurs repoussaient. 
f C'est alorsqu'ils se fussent donné carrière ; ils étaient assez 
aveuglés par la haine et par la passion pour ne pas songer 
qu'ils eussent été les premières victimes de l'incendie 
* qu'ils auraient voulu allumer. 

Ce fiit dans une telle disposition des esprits que l'on 
arriva aux élections du mois de novembre 1827. 

L'ainour du bien public, le désir de réparer tout ce 
qui pouvait enoore exister des maux qui avaient pesé sur 
la France, étaient les seuls sentimens qui agitaient les 
coeurs vraiment français, les amis du roi et de la Charte. 
oeUe même GhartCi le palladium de nos libertés 
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publHlues , ne<coayenait pas à oeax qai prëtencUienl tou t 
diriger dans leur intérêt personnel. On ya montrer quels 
moyens ces ennemis de l'ordre social et de l'hamanîté 
employèrent pour nous replonger dans le chaos des ré- 
^dations. 

Malgré tons les moyens de corrupfion et de séduction 
dont ils ont Êiit usage pour diriger l'opinion et maîtriser 
les élections, ils échouèrent dans leurs projets. Les noms 
d'hommes probes, vertueux, éclairés, qui pouvaient 
donner les meilleures garanties à la France et au gooTer- 
nement, sortirent de l'urne. La fortune les favorisa, et la 
satis&ction devint générale. On la témoigna par une joie 
pure, calme , tranquille, exempte de ce bruyant enthou- 
siasme qui ouvre la porte aux excès. Ce n'était pas ce que 
voulait la police ; elle se mit de la partie. Ses jouissances 
et ses plaisirs étaient les précurseurs du plus affreux dé- 
sordre , et, tranchons le mot , des proscriptions. , 

Les élections qui eurent lieu offrirent une précieuse 
garantie aux amis du gouvernement et du bon ordre. 
On reconnut aisément que le ministère perdait de son 
influence, quoiqu'il eût à sa disposition les grâces, les* 
faveurs et les emplois. 

Il fut dès-lors permis d'espérer une amélioration sen- 
sible dans toutes les parties de l'administration. On pré- 
suma que l'arbitraire persécuteur serait réduit à l'impuis- 
sance, que le commei'ce et l'industrie , source première 
et fécondé de la prospérité des Etats , recevraient des 
encouragemens et briseraient ces funestes entraves qu'y 
mettaient chaque jour la morgue ignorante et la cupidité. 
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Du» kioMeda 19 norembre, nombre dliabttutf 
de Paris ^roulurent manifiester leur satîs&etion pour 
honerer le diohc des électeurs couslkiitioiiiieb; et ea 
eonsétfaenee îlkfluinèrent leurs eroisëes. 

Cet exemple trouva beaucoup d'imitateurs^ prmcipa'*» 
lement dans la rue Saint-Denis , qui est le centre dn 
oommeice de la capitale. Tent cela se passait tran- 
quillement, sans tumulte, sans bruit; on entendit seu- 
lement, de temps à autres, Feiplonon de qudques pé-» 
tards qu'on eût pris pour des coups de fouet ; en un 
mot, il n'y ayait pas le moindre trouble. 

La police avait dissëmiaé ses agens publics et ses 
disonrateurs secrets sur tous les points oh elle pensait 
qnt l'on manifestait son opinion avec plus ou moins 
d'éclat. 

Après le compte renda.de ce qui se passait me 
Saint-Denis , Kpolice dressa alors ses batteries en cou* 
sé q u e nce. 

Quelques-ans des agens secrets , qui n'avaient d'an^ 
tre mission que de corrompre et deséduke une muhi- 
tnde ignorante , reçurent de l'argent pour le distribuer 
ensuite à ces misérables des deux sexes qui vivent dans 
la débauche la plus honteuse, Il oeltecrapide qui, gor- 
gée de vin et de. liqueurs spiritueuses, se porte en-^ 
suite machinalement à tous les excès, sans en con- 
naître ou en prévoir les conséquences. 

Ces sbires occultes de la police se transportèrent 
dans tous les saies repaires de la capitale, pour y 
trouver des acteurs. Bientât ils sont recrutés, et en dé- 
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pottat dans leurs main» un salaire non mmnsd^ototnt, 
ib les kncèreat comme des limiers ou des bétes fauves 
dans les quartiers ék ik espéraient que se pourraient 
réunir les curieux, les dëseeuTrés ou ceux qui ayaient le 
dàir de manifester leur opinion, par une démarche sans 
conséquence y puÂçqti^eUe n'avait rien dfkostile, et qot 
la joie publique ne se défrfoyatt ni par des discours ni 
par des actions réprékensibles. La sc^ne changea bien- 
tdt vers dix heures du soir -, tons ks gens qui avaient 
été soudoyés, salariés, exeitéa et enivrés par les émi»* 
saires de la police, pamrent dans k rue Saint-Denis 
par bandes de trente à quarante. Tons étaient étran* 
gers au quartier de k rue Saint<-DaÛ5 ; on y remar*- 
quait des jeunes gens> des filles publiques, ayant des 
flambeaux à k main, mime des pierres qu'ils portaient 
dans leurs poches et dans leurs tabliers. L'air retentis^ 
sait de kurs cris el de leurs vociliârations* Abrutis par 
le vin, ik disaient dans leur ivresse : Tùreg dêê 
pètariê ^ fêté» h§ UBdùm», aUumet des lan^pionê, 
Ds cassaient les vitres des appartemens des personnel 
qui ne s'empressaient pas de se conformer h leur exi- 
geance. Arrivés k k hauteur du Marché des Innocens, 
du passage du Grand-Cerf et de k rue Grenetat, ces 
individus, p«nâ lesquds on en remarquait un asses 
grand nombre en bknses, en bonnets de coton, en 
▼estes et en tabliers blancs, enlevèrent des pkndies^ 
des matérkux , des pierres et autres obj^ qui se trou- 
vaient dans des maisons en eonstmetioii; ces miséra- 
bles en formècent des barricades qui obstmaîent ks 
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tatSf interceptaient le passage et la libre cîrcolation. 
La police ne leur opposa aucun obstacle^ ik travaillèrent 
librement; aucun membre de l'autorité ciyile^ aucun 
officier de la force armëe ne se montra sur les lieux. On 
voyait seulement quelques individus qui paraissaient 
comme observateurs^ et qui se retiraient ensuite comme 
pour aller rendre compte de ce qui se passait. 

D'où pouvait donc provenir une telle apathie , une 
si grande indifférence- de la part de cette police si ac- 
tive ^ si vigilante; cette police à laquelle les plaisirs les 
plus innocens portaient souvent ombrage? D est iàtâie 
de soupçonner qu'elle se préparait d'avance les moyens 
de développer des forces imposantes ^ et de donner à 
son gré le signal du carnage et de la destruction. 

Des détachemens de cavalerie et d'in&nterie étaient 
placés sur différens points en réserve ^ et attendaient 
-qu'on leur donnât l'ordre de marcher et de dissiper les 
rassemblemens qui devaient se former. On ne l'ignorait 
paSy mais on avait compté trouver de l'opposition^ puis- 
qu'on avait distribué des cartouches aux soldats. Enfin 
le préfet de police avait ùât charger les armes devant 
loi dans la cour de son hôtel j chose qui ne se pratiqua 
jamais, même en temps de guerre. On ne charge les 
armes qu'en présence de l'ennemi > et k coup sûr les 
habitans de Paris ne pouvaient être regardés comme tels ; 
cependant on se disposait à les traiter comme des cou- 
ps^les et des révoltés. 

Ces bandes dont il a été parlé parcouraient les divers 
quartiers de la capitale; on en rencontrait & la place 



{ 307 ) 
palioe eoMort tli nxap&a, à lei tranpn de lîfpM 
muMDt ezée^ ponMn^mait ksordmaoïmjs; dlai 
n'oubliaient pas qu'elles ëtaieni au mdtiea daFrangaÏB, 
de leim ùhti, de leurs anis, de leun panns. Elles 
TOjaieot , an mitre , quels ressorts la police faisait jouer; 
elles acquéraient L preuve que ses agons proroquaient 
a« désordre , que les lois étaient violées , puisqu'il n'a- 
vait été publié awnne ordonnance contre les attroiçe- 
mens j les id&ciers , pleins de bravoure M de générosilé, 
ne Toulaîent point être les instnuneiu de la haine et 
de l'esprit de parti; ils étaient conninctii qu'ils se 
servaient point le roi en menaçant les jours de ses fidèles 
s^ets, et c'esth ces principes sacrés et «onservnteurs 
qni régnaient dans leurs âmes, que l'on a àù, k cette 
époque, le islat de la upitale et de sa noi^reBse et 
hoBorable pc^laùon. Sans cela, la âainte-Ëlisabetb 
et la Saint-Edmond eussent effacé U Saint -Bartfatiemi ; 
OB me peut s'empêcher ai de le penser ou de le sonp- 
fwmer. Lee libÂ'aux , on ceux qui avaient U réputation 
de partager utte opinion , euieent prouvé le sort de 
Colign; et de tant d'autres victimes ; a'étâimt-ils pas , 
ne sont-ils p^ encore aux yeux de nos modernes s;^ 
s les huguenots et les hérétiques d'une anM 
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Tout était disposé en conséquence'; note dévdc^pe- 
rons cette opinion et démontrerons cette grande yérîté 
avant de terminer cet article. 

* Le plan était fixé et arrêté^ tout fiit disposépour Pezé- 
cation. La police avait pris toutes les mesures^ toutes les 
précautions pour ne pas éoltoner* ' 

MM. de Pins et Brunat, che£s du cabinet particulier 
du préfet^ avaient retiré les cartes à tous les agens de po- 
lice qu'ils avaient dirigés sur les divers points de la capi-* 
taie où les mouvemens devaient avoir lieu ; s'ilsTcnaient à 
être arrêtés en remplissant leurs fonctions secrètes et pro- 
vocatrices^ on ne pouvait leur reprocher d'être des agens 
de la police et en leur administrer la preuve. D'ailleurs, 
la préfecture pouvait les soutenir ou les désavouer; selon 
que cela serait utile à ses vues et & ses intérêts. 

Pendant ces jours de trouble et de confusion , le sieur 
de PinS; chef du cabinet particulier , rendit plusieurs vi- 
sites à M. de Villèlc; président du conseil des ministres, 
et à M. de Corbière, ministre de l'intérieur. H eut avec 
ces deux Excellences des conférences très-longues et trèli- 
mystérieuses.' Un jour que M. de Vilièle s'entretenait , 
rue de Rivoli , sous ses plafonds dorésy des événemens 
désastreux de la rue Saint-Denis ^ il disait : « On aura 
"beau hirCf on ne connaîtra jamais les motifs et les causes 
des journées des iget ao novembre 1827. G'esf un secret 
d'État; peu de personnes sont dané la confidence^ et elles 
savent se taire. » 

trer aucuns journaux 9 afin qu'on ignorât ce qui se passait 
an dehors. 
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Il frUait que des motifii de la plus hattte impofUuioe^ 
exigeassent ces entredens ^ pour qu'un simple chef de bu- 
reau en fut chargé à là place du préfet , qui ^ lui- mène ,. 
ne pouvait quitter son poste , tant sa présence était né* 
cessaire, afin de donner des ordnes d'après les événemena* 
qui se passeraient. 

On citeEapUn.faità l'appui de oe qui vient d'ttre an- 
noncé y et il est digne de remarque. 

On avait retiré la carte dont l'agent secret Dupont était: 
porteur; il ne devait ni ne pouvait se trouver dans les^ 
rasscmblemens , puisqu'il était en quelque sorte sans fono-^ 
tions , et n'ayant plus rien qui pût le £ûre reconnaître. 
Cet agent fut cependant rencontré dans la rue.Saint-^ 
Denis^ vers les dix heures du soir ^ par Froment , qui hiL 
dit : (( Eh bien i Dupont; que pensez-vous des affaires? » . 
Dupont répondit : « Si c'est de cette manière que 
» M. Delavau fait sa police^ il a besoin d'être mis ta* 
n apprentissage. » 

A peine avaîti-il prononcé ces motS| qu'un individu • 
revêtu d'une redingote bleue entra dans une boutique 
et fit partir des pétards; il continua à entrer ainsi de- 
maison en maison en agissant de même. 

Froment fit à cet égard l'observationsuivante : « Voua^ ^ 
» le voyez y M. Dupont, la rue Saint-Denb est tran«- 
» quille; voilà un signal qui se donne , pourquoi n?ar» 
» rétez-vous pas cet individu qui,. lui seul, cause du 
» trouble, et qui, du moins, en manifeste l'inten- 
» tion. » —* « Je ne le peux pas, répondit Dupont, 
» )e ne )oue ici que le rôle d'observateur, puisque 
3 i8.. 
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» Pan m'a retiré aia cute, ainri qiA met amis. » 

A peine l'homme à la redîpgote Mené ent-il adieré 
de donner ce» dirers signaux, qu'en moins de dix mi* 
nmcs les^bardeadTes fiirêiit consiniites. On entendît de 
tontes pMts i^^léyer les cris à èaê la gendarmerie, et 
autres propos plus ou moins virulens. - 

Pour preurer jusqu'à l'évidence que la polioe prenait 
la part la plus active dans tout ce qui se passait , on ajou- 
ta» que si les agens auxquels on avait retiré leurs cartes 
rfagiwaîent pemt d'une manike officielie et publique, 
ik n'en étaient pas moins sous des ordres immédiats. Les 
agens avaient élabli leur qtiartier-général ckez le sieur 
M^iMly mardiand de vins, cour du Harlay; ils y pas- 
saient une partie de la nnit en racontant avec autant de 
jactance que d'emphase leurs exploits et leurs prouesses 
dans la me Sain^Denis. C'est ainsi qii'ils fl^oicottra geaienty 
qu'ils^^xoîtaîent entre eux peur se rendre dignes des gra- 
tifications que la préfecture accordait à ceux qui s'étaient 
distiDgaéSi Enfin, Pun de ces agens se glorifiait d'avoir 
fait consolider les barricades, en ajoutant que pour 
n'Atre pas reconnu il avait croisé son habit. 

M. de Pins lui^^mème passa la nuit dans son bureau, 
et comme il avait une porte de commimicatiott de la 
préfecture qui donnait dans la eoiur du Harlay , sitôt 
qu'il avait besoin d'un agent pour l'envoyer en estaffette 
ou en jéolairenr , un garçon de bureau venait le cherdier 
cfaea le marchand de vins Michel. 

Tous les agens qui étaient en ré5ervei;hez M ichd bri« 
guaient l'honiienr ^étre les élus de H. de Kns; ils sa- 
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valent qu'ils ebdendraietit une rëoenpense , et celui qui 

se trouYâit le plus flouTent ûivorisë du ckoîx du comte de 
Pins y excitutia jalousie de ses collègues. 

On Toitqu'ilexistait aussi une espèce d'émulation dans 
la police, on voit également qu'elle avait encore ses cour- 
tisans et ses adoratéuis. Et comment n'auraîent-ils pas été 
pleins de sèle et d'amour pour cette mère à bonne et si 
tendre ! M. Hinauz , chef de la police centrale , qui était 
dans son bureau pendant ces momens de crise, recon»-» 
mandait à ses ageiis de ne pas s'exposer et de rester près 
de lui. 

Les agens ne prenaient pas autant de précautkme 
lorsqu'il i^agissait deveillerila sAreté descîleyens etè 
la conservation de leurs pit^riétés. 

Le commissaire de p(dice Roche , s^étant présenté au 
domicile du sieur Hamelin , rueSaint«Denis , pour y fiôre 
une perquisition à l'effet de découvrir l'individu qui 
avait lancé un morceau de bois par une croisée, répon-» 
dit au sieur Hamelin , qui se plaignait de la violation de 
SMi domicile et de la perte qu'il en éprouvait: aTantpis 
» pourTOus;chlnenl vous en serez quitte pour ce petit 
» dégftt. » 

Que cette réflexion administrative est patemdle et 
consdante ! Le commissaire de police du quartier du sieur 
Hamelin refusa de recevoir k* plainte de ce dernier lors- 
qu'il se présenta devant son bureau. Ge citoyen était ac- 
compagné de plusieurs témoins, et le commissaire fuyait 
la présence du témoin qui lui devenait importune. Et c'est 
un magistrat essentieUement chargé du mainlien du bon 
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iuàrt fii de la tranquillité publique, qui donne ainsi 
l'exemple de la plus coupable indiffi^ence et d'ane in- 
couciance qu'on ne pardonnerait même pas à un étranger! 

0>mment la police Delavau et Franchet pourra-t-elle 
jamais se layer de ces fautes si graTCs^ de ces dâits anti- 
sociaux? C'est une tache indélébile. 

Ce serait en yain qu'elle chercherait à se disculper, à 
détruire les reproches qu'on peut lui adresser, les ^ns 
toÊîes accusations l'atteindront et la frapperont toujours. 
Quoi ! ses commissaires, ses o£Euûers de paix, ses agen^^ 
la gendarmerie voyaient tranquillement construire les 
banicades et n'y mettaient aucun obstacle ! Des hommes 
qu'elle connaissait et qui lui avaient été désignés diri- 
geaient ostensiblement les trayailleors I 

Les en&ns qu'on ayait mis en ceuyre et qui criaient : 
« Laisse&nous gagner notre argent; » avaient aussi un 
directeur ; aucun moyen de dépravation ne fut oublié 
Un individu, sous le costume d'un chasseur dePex-gafde > 
fimlait aux pieds son bonnet de police, faisait l'éloge 
de Napoléon, injuriait la garde royale, La police n'aur 
rait-eUe pas du le voir, prendre fait et cause dans cette 
afl^ire?Qu'est-ilarrivé à l'agent provocateur ?—.rien..... 
Un gendarme s'avança, regarda ce personnage avec at« 
tention , puis se retira. D le connaissait donc, ou il lui 
avait sans doute donné le mot de pa$êe, le mot de rat» 
liement. 

Tons ces ramas d'in^vidus, le rebut de la société , 
dont la police avait formé une espèce de lazzaronis, se 
gorgeaient de vin en attendant qu'ils parconmssdit lea 
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roes; ib Mfaient qa'ib pouyaient lé lUre {•jeosemeiit 
jusqu'à «use heures ; c'âait le momeiil oii les troupes àt* 
▼aient paraître; aussi disaient-ik dans un cabaret de h 
barrière de Rochechouard : « Nous aToos euoore qua- 
rante francs^ buvons , chantons ; nous n'irons à la place 
Vendôme qu'à neuf heures. » Pendant ce temps on pré- 
parait des obstacles par ordre de la police pour que la 
force armée eût à les surmonter , et fit usage de ses ar-^ 
mes pour Cuire couler le sang. 

Les che6 étaient à diner chez le préfet de police, et 
c'était au miheu d'un festin qu'ils protestaient de leur dé-^ 
Touementy et c'est en sortant de table qu'ils firent char- 
ger les armes. Ainsi, à une époque antérieure, la sœur 
des Guises, la duchesse de Montpensier, échauffait l'inuu» 
gination, allumait et enflammait les sens du parricide 
Jacques Clément : la congrégation employait d'autres 
tao jens pou» arriver aux mêmes résultats. Le tocsin des 
cloches de Saini-Eustache eût remplacé le beffirm da 
quai de l'Horloge et de Saint-Germain-i'Auxenois. De- 
mandez plutôt au commissaire Genaudet, cet intermé- 
diaire de la direction générale de la police avec la psé- 
fecture; demandez à son chef de brigade Cussanet; qui 
devait tout voir, tout entendre et ne rien dire ! deman- 
dez à son agent Barry , qui, pour avoir maladroitement 
joué son rôle de provocateur, fut rossé au point d'être 
obligé de prendre un cabriolet pour se rendre à son do- 
micile , et après avoir raconté sa^ piteuse aventure à 
H. Genaudet Demandez encore à tons, ces individus 
qui ont gardé le silence le plus absolu, tonqu'ib ont vu 
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qéfilk édHN^iieiif dans leurs ooopaUes entreprises^ ^ils 
n'eusMnt pas cbanlé TÎctmre avantde l'vrar remportée , 
et si FëréBCBient e4l répondu à leorsdésîrs. 

C'est ainsi <pM le colonel de la gendarmerie de Paris 
le marquis de Foucault de Malembert^ qui nuionçut 
dans son ordre du jour^ a4 norembre , qu'il a^ait eu des 
ailes pour frandur les soixante-quinze lieues qui le sé- 
paraient de ses brayes frères d'armes dont il Toulaic par^ 
tager la gloire, la fatigue et les dangers. Il les félicitait 
sur leur conduite contre les con^trateurset les séditieux, 
et plus tard il désavoua tout ; elle n'avait pas fait son de- 
voir ; on la calomniait cette bonne gendarmerie, et ce-^ 
pendant eHe foppait saitf rien entendre ni écouler. Elle 
ssdwait impitoyablement , elle agissait en sons-ordre , 
mns CMimandement^ et pour le prouver, on citera: 

i^Le jeune GalBloii , blessé d'une balle, à une croisée 
an deuxième étage , ou il était auprès de sa mère. 

99 Cabanis, estropié d'un coup de sabre. 

3^ Dentt, auquel on a amputé la cuisse. 

4^ Dallet, qui reçut un coup de baïonnette.' 

5^ Dttdon et Gleize, un coup de sabre. 

6* Blanqui , un coup de feu. 

7^ Guiibert , un ci^ de sabre, 

8^ Cellier, tooiscoi^ de sabre. 

9f* Henot, un coup de feu. 
i o* Guprd père et fils , tués. 
ii^Legrand, un coup de feu. 
ia*Lemoine, blessé. 
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1 3® Morpurgp , deux eoups de baïomiclle^ 

x4° Bassf, deux coups de sabre par imofficîfr. 

1 5^ Bigaon , uu coup de sabre. 

i6® Garaier, un coup de feu. 

1 7® Alphonse Foy , un coup de sabre. 

i8° Douez , un coup de feu. , 

19® Parisot, un coup de feu. 

On vient de parler de ceux qui mA sftrfëcu à leurs 
blessures; que dirait-on si l'on représentait tous les in-* 
fortunes qui sont ensevelis dans la nuit du lendieau, qnt 
M. le commissaire Foulard fit enlever par des agens de 
police qui reçurent chacun huit francs en gratification 
pqur ce service fimérairC; et qui; ayant lait nne védn^ 
mation , obtinrent deux francs de plus ? 

Tous ces individus ont été frappés par les gendarmes , 
qui ne voulaient rien écouter , rien entendre , et qui troo* 
vaient une sorte d'amusenient à massacrer leurs coaci* 
toyenS; leurs frères ^ parce que la police le voulait. Ces 
soldats f que leur colonel regardait comme l'élite et les 
vétérans valides de l'armée , excitaient la canaille con- 
tre les habitans de Paris qui tombaient sous le tranchant 
de leurs sabres. 11^ ménageaient et protégeaient cette ca- 
naille ; car les misérables qui avaient élevé les barricades 
ou qui avaient lancé des pierres se retirèrent sains et 
saufs; il est vrai de dire que tous ces individnt appai>*' 
tenaient k la police ou étaient salariés par eliei 

Dans cesjoursdésastreux; les agens delà pnéfectorey 
en chef ou en sous-ordre ; n'avaient plus de nayins lé- 
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pressift k employer; tous ëbnent devenus partisans de 
la provocation. Le commissaire Demasag connaissait 
tous les membres de ces bandes qui parcouraient les rues 
avec des flambeaux , des pierres et des pétards. Il ne 
pouvait ni ne devait sévir contre ceux qui servirent si 
bien son administration. 

Le commissaire Galleton voyait construire les barri- 
cades , mais il était tellement tourmenté de l'idée des 
malheurs qui pouvaient arriver qu'il n'osait y penser. 
Ce commissaire montrait la plus grande activité^ et était 
porteur des ordres secrets de M. Delavau. 

Le commissaire Yaissade n'avait pas cru devoir exécu- 
ter l'ordre qui lui avait été donné de iàireenlever tout ce 
qui pouvait servir à éleVer des barricades^ car sans ces bar* 
ricades qu'eussent été les jouméesdes 19 et 2é novembre. 

Le commissaire de police Funbert est resté chez lui 
avec une réserve d'agens. 

Le commissaire Roche s'est borné à une visite un peu 
brusque chez le sieur Hamelin, qu'il avait l'air de plai- 
santer. 

Eh quoi 1 la police se &isaît un jeu de cesscènes d'hor- 
reur. 

Le commissaire Boni&ce avait soin de n'arrêter qui 
que ce soit, et de ne constater aucun délit. 

La police n'avait donc de forces,, dans ce moment, 
que pour exterminer avec le sabre des gendarmes. Ce- 
pendant ses agens y étaient en foule , afin de tout voir 
et de pr&ider à tout ; semblables k ces oiseaux de proie 
qui ne vivent que des suites du carnage , ils n'étaient 
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yeam que pour assister à ces funérailles et pour pousser 
des cris d'all^;resse sur des tombeaux. 

Toutes les polices , soit dyîle , militaire , secrète , pai^ 
ticulière , ancienne méme^ s'étaient réunies pour enso- 
Yelir dans l'ombre et dans le silence les tristes et déplo- 
rables victimes des provocations. Signalons, c'est noti« 
devoir, nous en avons pris l'engagement, tous ces agens 
du meurtre et de la perfidie. Voici les noms des sid>al- 
temes : Hirton , agent du commissaire de police Lecros- 
nier; Grosdaude, agent observateur; ThiriotetHarton^ 
agens du commissaire Vaissade; ce dernier fat d'abord 
étudiant en droit; protégé par M. Brunat , il devint suo- 
œssrrement, grâce à ses confidences, secrétaire du com- 
missaire de police Guérard; par suite il passa à la halle 
aux draps avec le même titre sous M. Masson, enfin il 
devint commissaire du grand agent ; il voyait construire 
les^ barricades, et ne disait mot, car il avait aussi sa con- 
signe. 

Radiguet, autre agent, ramassa les corps de quatre 
individus qui furent tués rue Saint-Denis. 

Duchemin , Marin , Vannier , agens ; ce dernier disait 
à son confrère Leclerc ; C'est moi qui cassai ma canne sur 
la tète d'un pauvre diable [qui se trouvait là par ha- 
sard ; mait il n'y fera poi bon ee êoir. 

Gttsonnet, agent de H. Genaudet, commissaire de 
police aux ordres du directeur-général Franchet Fargue, 
agents chef de la bk'igade de M. de Pins ; Lendon, agent; 
ToQsdin , agent, furent envoyés près du chef de la police 
centrale, Hinaux , pour lui annoncer que les barricades 

3 »9- 
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ayaient été édifiées. A cette nouveOe, le sensible M. Hi- 
naux ^ît à Touselia : Kou9 n*av9z pbu rien à /aire, 
restez auprhe de mai. 

Tranchard , officier, de paix. 

Travers^ agent sous ses ordres* 

Barré y officier de paix^ estafifette du préfet ilc police^ 
égarait le général Montgardé^ et i'éloignait des barrica- 
des , aidé de son agent Delagraye. 

Flavy^ Dupont, Vautray, bijoutier, Rougemont, et 
Brebis, agent militaire , étaient également sur les lieux, 
non pour arrêter le désordre , le réprimer , mais pour 
rexcUer et enlever les cadavres qui seraient tombés sous 
le plomb meurtrier, pu sous les coups de sa|>res et de 
baïonnettes. 

Eh quoi ! la police a pu tourmenter , vexer , tortiurer et 
frapper les citoyens de la capitale, et n'a pas su découvrir 
les gendarmes qui avaient £ût feu sur ses paisibles baU- 
tans; loin de là, elle a trouvé les moyens de les enyoyer 
aux colonies et dans les Vosges pour fsiire perdre leurs 
traces. Ah ! n la police eût triomphé dans ses coupables 
projets, ses commissaires n'eussent pas écrit qu'ils n'a- 
vaient point partidpé aux troubles de la rue Saint-Denis; 
ils n'eussent pas avoué des gratifications, puis des in- 
demnités de logement ; mais prosternés devant les idoles 
et les fétiches de Montrouge , ils eussent vanté leur zèle , 
leur dévouement, et ils en eussent administré les preuves 
par des extraits mortuaires. 

Heureusement qu'aux époques les pfais désastreuse» il 
se rencontre encore de nobles caFactèi*es. En iS^a , aous 
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GhftrllîsIXy des militaires , des hommes dignes de porter 
l'ttniferme, répondirent à ce jeune roi qu'ils ne savaient 
combattre qu'au champ d'honneur. Nous avons yu de9 
soldats français renbuyeler cet exemple. Honneur au gé- 
néral Montgardé. « H n*êBt ptjts hahilui au comman^ 
dêtneni^n disait le directeurs-général de la police , Fran- 
ehet> le 19 novembre 1827; en écrivant au préfet de 
police Delavau. Il ajoutait « qu'il serait possible que 
le mouvement imprimé par les révolutionnaires allât plus 
loin qu'on aurait pu le prévoir. » Non^ certainement ce 
brave militaire ne savait pas commander au nom de la 
police, et aurait rougi d'être l'instrument de ses pro- 
vocations. Il aurait fidlu k M. Frauchet des hommes' 
plus dévoués, qui eussent fait leurs preuves congréganis- 
tes ^ mais ils étaient alors loin de Paris, pour influen- 
cer les élections et se faire nommer afin d'appuyer le 
budget. 

Encore une fois hommage au général Montgardé, aux 
braves qui ont marché sous ses ordres ^ ils ont conservé 
pur et intact leur honneur et celui de leurs drapeaux ; 
la reconnaissance de la France les entoure , et le plus beau 
laurier qui puisse orner leur tète, c'est d'avoir mérité 
la haine de la police Franchet et Delavau. 

Les tribunaux , chargés par le roi de connaître et de 
découvrir la vérité, ont rempli leur devoir^ mais ils u'ont 
pa soulever entièrement ce voile ourdi par la provoca- 
tion, la vénalité et la perfidie. Les juges en ont gémi., et 
ils en ont suffisamment exprimé leurs regrets, en disant: 
<c qu'ils avaient oonnu la vérité autant que le permet» 
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» talent d'inyincibles obstades et le «lence ai certains 
» témoins. » 

L'arrêt mémorable rendu dans cette occasion par la 
Cour royale de Paris deriendra un monument précieux 
^pour l'histoire. Rapproché des faits de l'accusation, des 
révélations que nous venons de fidre et de celles que le 
temps n^ peut manquer d'amener, il ne laissera aucun 
doute sur la part coupable que la police a prise dans 
les journées des 19 et 30 novembre. On tiendra compte 
de la position de la^magistrature. Elle ne pouvait , sans 
sortir de son caractère d'impartialité, condamner que sur 
des preuves matérielles, et il n'a pas été en son |)ouvoir 
d'en acquérir de semblables^ soit k cause ffohitaeUs m^ 
pmeibht , soit par l'effet du sûence de certains témoins. 
Mais ces preui^es n'en existaient pas moins , et l'avenir les 
mettra de plus en plus en évidence. 

Une autre pièce qui contribuera l)eauconp aussi k jeter 
quelque jour sur cette déplorable aff*aire, est la requête 
présentée au Gonseilnl'État, pour en obtenir l'autorisa- 
tion de poursuivre MM. Franchet et Delavau. Bien 
qu'elle n'ait point été suivie de l'effet qu'en bonne justice 
on pouvait en attendre, elle n'en parait pas moins de 
nature à faire naître dans les esprits une grande convio- 
tipn morale. Les faits 7 sont reproduits souS leur véritable 
aspect, les scrupules de la Cour royale examinés et sage- 
ment combattus, enfin , les fins de uon-recevoir du Con- 
seil prévues et repoussées à l'avance. Il nousasemblé d'au- 
tant plus important de joindre ici ce document qu'il n'a 
point encore été rendu public , comme la requête adressée 
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k la Courroyale'et l'arrêt de cet^e Cour souveraine. Nos 
lecteurs nous sauront gré sans doute de le leur avoir mis 
sous les yeux, et comme pièce justificative à l'appui de 
notre relation, et comme pièce historique propre à éta- 
blir la vérité.. 

AU BOI BH son G0H8UL. 

REQ UÉ TE et Omelutionê pour MM. Faift 
Douez j Dallet, CatiUon, Cabanis, Denii ,Gleize, 
Dudon , Blanqui , Gutlhert , Cellier , Henot , 
Hamelùi f veuve Henry {JeanrBaptiête) , et veuvê 
Henry {Augiute), Legrand, Lemoine ,MorpurgOf 
Baeey , Bignon, Gamier, Parizoi , et pour 
ydnne-Fîctoire Guerin , veuve de Claire Laeouê^ 
soie, femme de journée y demeurant à Paris, rue 
du Grand-Hurleur, n° i4> intervenante. 

Sire, 

Un arrêt solennel rendu par deux (chambres réunies 
de la première Cour royale du royaume, après quatre 
mois de recherches, a déclaré constans les £siits suivans : 

A l'égard de la soirée du 19 novembre, que des pé- 
tards ont été tirés principalement dans les rués Saint- 
Denis et Saint-Martin, en contravention aux lois^ cette 
atteinte k la paix publique, à la libre circulation et à la 
sûreté des personnes, qui a été le signal de plus graves 
désordres, n'a été ni réprimée ni même constatée^ par 
les agens et commissaires de police. 

3 19. 
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Deux bandes d'enians et d^ouvriers mal vêtus, diri- 
gés par quelques personnes mieux habillées, dont une 
iMen reconnaissabie par sa couleur , et par conséquent bieii 
connue de la police , ont impunément parcouru pen- 
dant des heures entières l'espace immense qui sépare 
la cour Saint-Mai'tin de la place Vendôme , criant 
d'illuminer, et attaquant par des pierres les fenêtres des 
maisons de ceux qui n'avaient pas prévu leurs, injonc- 
tions, ou qui n'y déféraient pas sur-le-champ, sans que ni 
les postes devant lesqueb ils sont passés, ni les nomr 
breux agens de police, circulant sur la voie publique, 
ni les officiers de paix et les commissaires qui ont droit 
d'arrestation sur les gens sans aveu, et 4e requérir main- 
forte, aient rien fait pour empêcher de si graves désor- 
dres, pour en saisir les auteurs et les livrer li la justice. 

L'une de ces bandes s'est détournée de sa route ; et a 
violé impunément le domicile de M. Lafitte. 

L'arrêt constate que , sur les cent trente personnes 
environ de ces bandes, arrêtées par les soins de l'état- 
major à la place Vendôme, le commissaire de police qui 
avait accompagné, remarqué et suivi quelque temps 
l'une des bandes, n'a pas dressé procès-verbal des in- 
terrogatoires qu'il leur a Êiit subir ^ il en renvoya le plus 
grand nombre (malgré les observations de M. le baroa 
Gazan, officier d'état-major, qui en témoignait sa sur- 
prise), disant qu'il les reconnaissait, ou qu'ils n'étaient 
pas coupables ; ceux qui fiurent renvoyés à la préfecture 
de police n'étaient presque que des enlans , et durent être 
relâchés par le premier juge d'iostmction. Un en£mt de 
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cette bande avait déclaré^ en pleurant / avoir reçu de 
Targeqt; il pouvait faire d'importantes révélations; il 
a été renvoyé par le commissaire de police Mazug, et la 
justice n'a pu Tînterroger. 

La gendarmerie^ mise pour la première fois en mou- 
vement par ordre du préfet de police, qui n'avait pas,, 
qaoi qu'il en dise ^ abdiqué ni pu abdiquer son pouvoir 
en &veur de l'autorité militaire , se rendît sous le com- 
mandement du chef d'escadron Roësch , dans la rue 
Saint-Denis y à la nouvelle de l'investissement du poste 
de la rue Mauconseil , où le nommé Durupt s'était ré- 
fugié après avoir essayé d'arrêter un malÊiiteur qui je-» 
tait des pierres à la fenêtre de la maison de son gendre j 
dont l'illumination venait de s'éteindre. 

On devait s'attendre k la plus grande modération de 
la part de ce corps habitué aux mouvemens irréguliers 
d'une population nombreuse, avec laquelle il est tous 
les jours en contact , et dirigé en ce moment par un 
officier supérieur tenant là place du colonel. 

Mais, soit que des ordres extraordinaires lui eussent 
été donnés à la préfecture de police, soit que dans ces 
derniers temps ce corps ait contracté des habitudes de 
violence, k cause des encouragemens et gratifications 
qu'il reçoit dans les graves occurrences , il mit le sabre 
k la main dès le marché des Innocens, pour répondre à 
de vaines clameurs , et ce fut un signal pour les gendar- 
mes de se débander, et de fadre des charges à droite et 
à gauche. 

n n'y avait rien de sérieqx dans l'attaque prétendue 
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da poste de Id nie HauconseS ; Parrét constate qa^ le 
peuple ne s'est livré à aucone violence , et n'a mar^é 
aucune disposition hostile contre le petit nombre de sol- 
dats qui Foccupaient. Les rédacteurs officiels du Moni^ 
têur et de la Gazette de France , qui ont semé à ce 
sujet des accusations , les 20 et 2 1 novembre , savaient 
bien à cet égard la vérité; mais ils avaient intérêt à la 
dissimuler à leurs lecteurs , pour justifier les violences 
criminelles qui ont suivi , et pour jeter l'alarme parmi 
les âecteurs des grands collèges^ en leur Êûsant croire 
au retour prochain des scènes de la révolution. 

Le poste se trouva dégagé , sans que Roësch et sa force 
eussent aucune démonstration k Êiire ; il en convient , 
et cela résulte d'ailleurs des dépositions des commissaires 
de police Boniface, Lecrosnier et autres ^ qui se trou- 
vaient alors sur les lieux. Roësch ne demanda l'assistance 
d'aucun d'eux ; ils ne la lui oiirirent pas , et cependant 
dans sa patrouille jusqu'à la porte Saint-Denis , et à son 
retour place du Ghàtelet , les violences de la troupe 
augmentèrent ; plusieurs citoyens en ont été Uessés, no- 
tasunent le jeune Cabanis , frappé de trois coups de sa- 
bre , qui ont entraîné une incapacité de travail de plus 
de vingt jours, et lui ôtent l'usage de la main droite, 
et le tailleur Gleize, qui a reçu un coup de sabre, en 
£ice de la cour Batave. 

Le gendarme Magnat, qui faisait partie de cette ex- 
pédition , sous les ordres du lieutenant Hnmbert , inter- 
rogé (le 7 janvier) , sur les charges qui ont causé ces 
blessures , s'il connaissait le nombre des victimes, répond 
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V 

qu'on ne s^en est pas occupe ; interrogé si les 
lui ont donnas l'ordre de sabrer les citoyens^ répond 
qu'il ne le sait pas. h Autant ne pas avoir d'armes , 
» ajoute-t-ii^ que de ne pas s'en servir quand l'occasion 
» se présente. » Le magistrat lui objecte « que les lois 
j» civiles , comme les lois militaires , défendent à la 
» . force armée de faire usage de ses armes contre des 
» rassemblemens, avant qu'un officier civil leur ait 
» £iit des sommations de se disperser. » 

« On paraissait se moquer de nous!» C'est la réponse 
du gendarme. 

La Cour royale^ dans son arrêt, n'a pas insisté sur 
ces faits, dans l'impossibilité où elle s'est trouvée de 
constater quelles violences avaient été commises , et par 
qui. Si le gendarme Magnat eût été renvoyé k la Cour 
d'assises , peut-être qu'un examen contradictoire eût 
amené des révélations. 

Roësch a déclaré qu'à son retour il avait le soupçon 
qu'on élevait des barricades derrière lui ; il n'est pas re« 
tourné sur ses pas de peur d'exposer ses cinquante hom<* 
mes de cavalerie. lia gendarmerie de Paris n'a-t^elle 
donc de courage que quand il s'agit de frapper des ci- 
toyens désarmés ? Le commissaire dé police Galeton a 
déclaré , ce qui sera d'ailleurs évident pour tous , que 
l'on n'aurait pas à déplorer ces tristes événemens , si un 
corps de cinquante honmies était resté stationné entre 
les'deux maisons qui ont servi de point d'appui aux bar- 
ricades. 

Construire des barricades pour empêcher l'action lé^ 
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gitime de la force poUique, est assiirément an acte dé 
rébellion. C'était donc devant, la rébellion elle*inème 
que le commandant Roësch et sa troupe reculaient. ' 

Roësch alla rendre compte au préfet de police de sa 
mission ^ et revint sur la place du Gbâtelet, où des tron* 
pes nomhrdbses étaient concentrées. Si la foule , débou-* 
chant de la rue Saint-Denis , se porta sur cette place et 
nécessita qudques patrouilles , aucune agression n'est 
reprochée à la population, malgré l'irritation produite 
par la mauvaise conduite des gendarmes. Cependant 
c'est sur le trottoir de la place du Châtelet que Guilbert^ 
l'une des parties civiles, a reçu, d'un gendarme à che- 
val, un coup de sabre dans la figure, qui lui a coupé le 
nez. C'est là que Leclerc, agent de police ,. arrêta le tail- 
leur Plassîng, aj^rès avoir usé de violences graves envers 
lui, sans motif, puisque le poste de gendarmerie remit 
sur-le-champ Plassing en liberté. 

Guilbert n'a pu fournir aucun témoin , parce que dans 
ces monvemens tout le monde fuit devant la force armée; 
parmi des gens à uniformes qui vous frappent dans la 
figure, du haut d'un cheval, comment reconnaître les 
coupables. 

Quant à l'agent de police Leclerc, sans doute qu'il 
n'écha]]pera pas à la vindicte des lois. 

A peine la gendarmerie était retirée, que des indivi- 
dus, bien reconnaissablespar les bonnets, vestes et tabliers 
blancs dont ils étaient vêtus , que cependant les nom- 
breux agens de police qui étaient sur les lieux ( notam- 
ment ceux de la brigade secrète de M. Franchet et ceux 
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de la brigade secrète de M. Delavau, dirigées par Gos- 
soonet et Fargues) disent n'avoir pas vus^ que depuis ils 
n*ontni découverts ni signalés, ont dressé trois barrica- 
des f et c'est ainsi que la rébellion a commencé. 

On opérait avec une si grande sécurité > que l'on a 
dit que cela se Élisait comme à l'entreprise. 

Cependant les commissaires de police Boni(ace , Le- 
crosnieri Yaissade et autres, étaient de service et en 
surveillance au po>te de la rue Mauconseil et dans ces 
quailiers. 

Les rues et passages intermédiaires entre ces barri- 
cades sont restés libres. 

Une patrouille de gendarmerie à cbeval de vingt- 
cinq hdmmes, commandée par le lieutenant Lemire, 
arriva sur l'une et sur l'autre de ces barricades, au lieu 
de s'en emparer et de les détruire, et de fiûre des 
sommations, elle fit, comme le commandant Roëscbi 
demt-4our devant la rébellion. 

Presque au même moment, un corps considérable^ 
requis par le préfet de peliee, et non par l'autorité 
militaire, descendit de la caserne rue du Faubourg* 
Saint-Martin et franchit deux des barricades ; cette gen- 
darmerie recula devant la troisième, quoiqu'elle eût la 
force nécessaire pour vaincre tous les obstacles, pour ro- 
connaltre et pour saisir les séditieux. 
. La gendarmerie de Paris, ce corps d'élite dont M. le 
vicomte de Foucault célèbre si hautement la bravoure et 
le courage, se retire une troisième^fois devant la rébel- 
lion, devant les ennemis du roi i L'anrêt constate qu'au- 
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CDn de ceux qu'elle. troova sous ses pas ne fiit saisi ni 
lÎTré à la justice ; l'arrêt ajoute : 

« n y eut des violences exercées par quelques gen- 
» darmcs,^ mais les résultats de ces yiolenoes ne sont 
» pas connus 9 ceux qui en auraient été l'objet n'ayant 
» Élit aucune déclaration. » 

Ce silence n'a rien d'étonnant, la police était panre- 
nue à une terreur profonde; on a toujours désespéré 
d'obtenir d'elle aucune satisfaction , et il n'a pas moins 
hlhx que le patriotisme de quelques-unes des principales 
victimes ^ pour en déterminer une huitaine à se &ire con- 
naître et à se porter parties ciyiles. 

D'autres ont d'excellentes raisons poi^r ne pas pa- 
raître; ce sont des ageiis de police^ des agens pro- 
vocateurs. 

Le gendarme Monchenu, interrogé le 5 janvier sur 
les causes de ces violences , dit : 

« On chargeait malgré soi ; on n'était pas maître des 
» chevaux. » 

« Je crçyais, lui dit le ma^pstrat^ qu'un bon cava- 
n lier est toujours maître de son cheval ? » 

« Mon chetal est h Bun, répond brusquement le 
» gendarme, et j'aime nUetup éeroêer dix à dauxm 
» faubouriens que d'abîmer mon cheval. » 

Après une mercuriale sévère du magistrat, inter- 
pellé de dire qui lui avait donné l'ordre de charger^ 
sinon qu'il sera personnellement responsable, dit qu'il 
ne sait, que le maréchal-des-logis [Lucas était avec 
Ifiti, et que le chef d'escadron Marquis commandait le 
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déUcheiiieiit. Si ce maréehal-des-Iogis , et ce gendarme 
qoiprëftre son cbeyalaux citoyens qu'il est payé pour 
protéger, avaient été renvoyés k la Cour d'assises, peut- 
être que la criminalité de l'un ou de l'autre eût été 
éclaircie. 

Après le passage du chef d'escadron Marquis , une 
tome plus imposante encore se déploya sur la place du 
Chàtelet, commandée par le comte de Divonne, chef 
d'état-major, sur trois colonnes. 

L'une de ces colonnes , commandée par le capitaine 
de la place Bouvyer (sur le refus de l'aide-major 
Laboulerie), au débouché de la rue Grenetat , ayant 
trouvé de la résistance dans les barricades du passage 
du Grand-Gerf|^ ordonna de son chef un feu depelo-* 
ton qui a blessé dangereusement le jeune Gatillon,' 
auprès de sa mère, au deuxième étage d'une maison 
ipi bit le coin de la rue aux Ours, et le soldat Landrin^ 
dn 18* , appartenant au corps occupé à s'emparer de la 
première barricade à l'opposite. 

Les autres victimes sent inconnues. L'excuse du éa^ 
pitaine Bouvyer parait avoir été puisée dans une 
frusse interprétation de l'art a5 de la loi du mois 
d'août 1791. 

Cette loi dispense de la formalité des sommations 
dans deux cas , lorsque la troupe est obligée de céder le 
terrain qu'elle occupe aux rebelles , et lorsque les dépo» 
Âtaires de la force publique sont personnellement l'objet 
de violences plus ou moins graves. 

La troupe de Bouvyer ne se trouvait pas dans le pre- 
3 aô. 
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inier cas; si elle ne pourah avancer , elle n'était pas 
obligée de recaler ; les sommations pouvaient donc être 
faites 9 afin de laisser aux bons citoyens, et aux cHoyens 
^arés le temps de se retirer. 

Bouvyer ne se trouvait pas personnellement dansFim- 
possibilité de £iire ou faire Êiire la sommation ; il n'a pas 
été atteint dans sa personne. Or, c'est la personne seule dn 
chef que le i*'^ de l'art sS de la loi a en vue; iln'en était 
pas ainsi ; une seule pierre jetée sur ie dernier soldat 
suffirait pour autoriser la fusillade ! Ce n'est pas ainsi 
que l'a entendu le cbef de bataiHon Darracq; ce n'est pas 
ainsi qu'on entend en Angleterre la loi martiale; ce n'est 
pas ainsi non plus que l'entend la loi française ; celle^î 
parle des iépoêitairei de la forée publique f or, d'après 
le principe de l'obéissance passive , cette autorité rc^de 
tout entité dans le chef. U n'y a donc que la vi<rfe9oe 
exercée contre la personne du chef «pii puisse dispenser 
de la formalité ; car il n'y a que Timposabilité de •»- 
tisùire aux précautions établies par la loi , qni puisse 
l'affranchir de la responsabilité tonjou» terrible da sang 
versé. 

Si Bouvyer n'est pas erùnineUement coupable , il est 
au moins évidemment responsable , comme ayant, par 
imprudêtiûe et inebeervatian dee réglemene , causé des 
blessures graves au jeune Catillon, au soldat Landrin, 
et un homicide (art. 3 1 9 du Code pénal) , sur la personne 
du bottier Henry, qui laisse une mère et une veuve dans 
la plus profonde misère. 

Le comitaissaire de police Lecrosnier avait qi^tlé le 
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capitaine Bouyyer^ qu'il avait ia mission d'accompagner 
pour îa\re la sommation ; k une première faute aussi 
grave il ajouta celle relev<Se séparément par l'arrêt , de 
n'avoir ni saisi les perturbateurs , ni dressé procès-yerbal 
des effets de la fusillade. Sa négligence a été telle que le 
malheureux Henry , qui peut-être respirait encore , n'a 
été trouvé que le lendemain matin , au deuxième étage 
de la maison en construction qui fait face au passage du 
Grand-Cerf. 

Le commissaire a dît pour son excuse le 1 7 mars, « que 
» le feu qui venait d'avoir lieu, et ses conséquences l'a- 
» vaiententièrementabsorbé.» Il ne revint à lui que quel- 
que temps après. 

Mais lors du passage du détachement de Roësch, lors 
de la formation des barricades, il n'avait pris aucune 
mesure pour protéger l'ordre public. 

Il déclare n'avoir pas eu d'instructioà du préfet à ce 
sujet ; quant au capitaine Bouvyer , il avait l'ordre , en 
cas de résistance, de paner ouire. On lui a demandé ce 
qu'il avait compris d'une expression aussi vague : G'e^ de 
faire feu, a-t-il répondu. Celui qui a donné l'ordre, sans 
ajouter de prendi*e les précautions convenables, est M. le 
comte de Divonne. 

L'arrêt constate que, pou* excuser cette fusillade, les 
cheft de la force armée ont prétendu que des coups de 
feu avaient été tirés sur la troupe ; ils citaient en preuve 
le sac et la capote du soldat Florehty, du 87^; mais 
l'instruction a constaté que le mauvais état de la capote 
et du sac provenaient d'une autre cause. 
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Pour {iistifier le commandement de tàite feu , donné 
k la barricade Saint-Leu, au 1 8* régiment de ligne ^ 
commandé en chef par M. de DÎTonnCi en sous-ordre par 
le chef de bataillon Darraoq, les che& militaires ont d'a- 
bord prétendu que des coups de feu étaient parti» de la 
maison en construction. Divonne , Roësch , le lieutenant 
d'Aux et autres avaient affirmé en avoir vu tirer ; Fins* 
traction a démontré qu'il n'y avait eu d'autres coups de 
feu que ceux tirés par le capitaine Bouvyer et son ri- 
ment. 

Le gendarme Lagier, qui, d'apris l'impulsion de ses 
chefs, avait déclaré que son chapeau avait été percé d'une 
balle, n'a pas pu justifier son allégation; il a, au con- 
traire, été constaté que le trou Êiit à son chapeau l'avait 
été par une baïonnette , conséquemment parles militaires 
eux-mêmes: on avait intérêt à supposer des provocations 
graves. . 

Cest le commissaire de police Vaissade, dont le ca- 
ractère était tout pacifique, ou selon les dépositions, des 
officiers du i8« régiment de ligne, le colonel Divonne, 
qui donna l'ordre d'apprêter les armes et de mettre en 
joue } ipais le commandant Darracq s'opposa à temps à 
cette décharge qui eût été la plus meurtrière de toutes* 
L'arrêt signale la bonne et courageuse conduite de Douez , 
l'une des parties civiles; il était sur les marches de l'église 
Saint-Leu , au moment où il vit £sdre les dispositions pour 
tirer ; il se jeta aux premiers rangs , il négocia avec les 
individus en état de résistance, derrière les barricades, 
et les troupes ,en furent mises en possession sans coup- 
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férir. Pour prix de cette généreuse conduite, les gendar- 
mes du comte d' Aux Font, quelques momens après, frappé 
d'un coup de feu , comme il s6 retirait paisiblement dans 
la rue aux Ours. 

C'est le sous-lieutenant Suau , du i8«, qui formait le 
peloton d'avaut-garde, c'est lui qui, dans la barricade, 
trouva un tigent de police qui y avait travaillé , et qui se 
fit connaître à lui *, les autres officiers du régiment crurent 
remarquer que ceux qui se rangeaient au passage des trou- 
pes étaienldes agens de police. L'arrêt n'a pas mentionné 
la circonstance très-importante qu'un des agens delà police 
secrète de M. Franchet , cantonnée chez le marchand de 
vins qui fait le coin de la rue Montorgueil et de la rue 
Mauconseil , a été frappé par la force armée , dans la 
partie de la nie Mauconseil qui débouche dans la rue 
Saint-Denis, près de la première barricade, et que -cet 
individu, nommé Ghéiy, s'est bien donné de garde de ren* 
dre plainte et de se constituer partie civile. ^ 

La Cour royale n'a pu éclaircir quelle fut la conduite 
des autres agens de police ; ceux de la police secrète de 
M. Delavau , de la police centrale, et même de la police 
militaire , qui étaient sur les lieux de très-bonne heure. 
Ces investigations auraient pu soulever un coin du voile 
qui couvre ces journées. 

La Cour n'a pas parlé des notes écrites sur les lieux 
par le chef de police Cossonnet, et des rapports adressés 
par le conunissaire Genaudet, d'après ces notes, à 
M. Franchet; ces agens les avouent^ ainsi il parait que 
tout est adhiré ou a disparu. 

3 30.. 
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LaGournes'attache qu'aux bits extérieurs et matériels; 
ainsi y ^oique la première barricade fut dépassée par 
la troupe de ligne , les gendarmes tirèrent des coups de 
feu dans la rue aux Ours , dans les fenêtres de plusieurs 
maisons qui ne se fermaient pas assez vite , et dans la mai- 
son en construction. On avouç l'ordre de faire feu sur 
cette maison , parce que les provocations et les pierres 
proyeuant de ceux qui y étaient réfugiés^ justifient l'ac- 
tion ; mais on a essayé de nier les coups de feu tirés 
aux fenêtres des autres maisons, et surtout ceux tirés 
dans la rue aux Ours y qui ont tué le jeune Lasoussois , 
qui ont causé au cordonnier Denis une blessure qui a 
nécessité l'amputation de la cuisse , à une femme nom- 
mée Ravizardy l'amputation d'un doigt , et q<u ont 
blessé très-grièvement le courageux Douez et le jeune 
Blanqui. La criminalité de ces actes est constatée de la 
manière la plus authentique. 

n n'y avait pas de rassemblement ni de résistance 
dans la rue aux Ours; aucun officier civil n'a lait de 
sommation ; les olBciers de gendarmerie se défendent 
d'avoir donné l'ordre de tirer dans cette rue; le comte 
d' Aux, chef immédiat, dit qu'il ne connaît pas les gen- 
darmes qui ont tiré, parce qu'ils ne font pas partie de sa 
compagnie, quoique le gendarme Monchenu déclare 
qu'ils se connaissent tous dans le régiment. 

Ainsi l'uniforme de -gendarme couvre des meurtriers, 
à moins que les coupables ne soient ceux qui , d'après 
l'ordre du colonel Foucault , ont été expédiés à Brest 
pour les Colonies, celui qui a été expédié dans les 
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Vosges y ou ceux qui ont été licenciés^ mais on a dissi- 
mulé les véritables causes des mutations. 

Aucun gendarme n'a ëtë puni par l'ordre de ses chefs; 
tous^ an contraire, ont reçu des gratifications le 26 
novembre , avant l'époque semestrielie. L'état des cartou- 
ohes n'a pas été vériûé à la rentrée dans la caserne , ou 
on ne veut pas faire connaître le résultat de cette véri- 
fication. 

Le gendarme Paap ou Pape est convaincu par la dé- 
position d'un agent de police^ de plusieurs de ses ca- 
marades, et par son aveu, d'avoir tiré; mais comme 
son renvoi à la Cour d'assises eût été inévitable, s'il était 
constant que les coups ont été déchargés àains la rue 
aux Ours, c'est dans la maison en construction que l'on 
prétend qu'il a tiré. 

Le crime existe, il restera donc impuni Êiute de 
preuves suffisantes. U était des devoirs des agens de po- 
lice , des officiers de paix, surtout du commissaire Vais* 
aade, si ardent dans son zèle, de constater , par un pro^ 
cès-verbai, ce qui se passait sous ses yeux; de fouiller 
la maison en construction où s'étaient réfugiés les per- 
turbateurs, d'arrêter ceux que les officiers du iS'' ont 
surpris dans les barricades. 

Rien de tout cela n'a été fait ; l'ordre e&t été donné 
par le préfet de police de laisser impunis tous les arti- 
sans de trouble , de ne recueillir que les faits qui parais- 
saient accuser une population paisible et soumise aux 
lois, qu'il n'eut pas été mieux exécuté. 
' La police tout eptière eût conspiré contre l'ordre 
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établi; l'ordre eût été donne à la gendarmerie de Paris 
de massacrer les citoyens paisibles et sans défense , qu'il 
n'en aurait pas été autrement 

Un Eût & remarquer est que les gendarmes quf ont 
commis ces crimes sont ceux partis de la préfecture de 
police^ et dont les armes^ contre l'usage adopté par la 
gendarmerie depuis dix ans, et, contre celui qui fut ob- 
servé par le chef d'escadron Marquis et par d'autres, 
ont été chargée^ dans la cour de la préfecture et en la 
présence du préfet. 

L'adjudant-major de Fromont, qui a donné cet or- 
dre, avait dîné ce jour-4à chez M. Delavau, avec le 
commandant Roësch et le colonel de Divonne. 

Il est permis de penser que dans ce diner il fut ques- 
tion des dispositions prises ou commandées pour la soi- 
rée, et de la conduite qu'il y aurait à tenir. 

La justice, réduite à avouer son impuissance sur 
les auteurs de ces violences , et de tous les désordres 
de cette soirée , a heureusement réservé Faction 
civile aux victimes -, elle l'a réservée envers et contre 
tous. 

Ce ne sont pas seulement Lecrosnîer et Vaissade qui 
ont manqué à tous leurs devoirs; leur collègue Boniface, 
qui a déclaré avoir reçu de M. Delavân l'ordre de ne pas 
constater dans cette soirée les légères infractions à l'or- 
dre public, a pensé sans doute que relever des barrica-» 
des déjà ensanglantées , sur lesquelles se précipitaieni 
des malheureux aigris par les violencîes criminelles de 
la gendarmerie, qui sans doute étaient conseillés et di« 
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rigés à leur insu par des'agens provocateurs de deux 
polices, que leurs maîtres n'ont ose avouer à la justice , 
n'ëtait pas une chose que l'on dût empêcher. Il était bon 
jpeut-êlre de fomenter la sédition, afin que la répres- 
sion fôt plus terrible. ' 

L'arrêt constate que le capitaine Mouiller, du iS*, 
qui commandait le 3* détachement stationné rue Mau<- 
ooneeil , près de la rue Saint-Denis, et qui a déclaré lui- 
même à la justice , qu'il pouvait facilement et qu'il devait 
empêcher la réédification des barricades qui se formaient 
à sa droite et à sa gauche, a été retenu à son poste pen- 
dant tout le reste de la soirée, par le commissaire de 
police Boniface; et M. Delavau prétend que tout, dans 
cette soirée, dépendait de l'autorité militaire , et il s'est 
écrié que c'était la force armée et non la police qui avait 
tout fait, tandis que le i8* régiment et ses officiers ap- 
pelés par le peuple, ont été partout aussi pacifiques et 
protecteurs que la gendarmerie de Paris a été lâche et 
cruelle. 

Après la prise de la première barricade par les trou- 
pes de ligne, Roësch, au lieu de la faire détruire de 
fond en comble par les gendarmes à pied et à cheval 
dont il avait le commandement , a fait tourner bride à 
sa cavalerie pour la seconde fois , et a été se perdre par 
des rues détournées, rue Saint-Martin jusqu'à la porte 
Saint-Denis, prétendant qu'il n'avait pas une connais- 
sance suffisante des rues. 

Mais dans ces intervalles les sabres de ses gendar- 
mes ont encore pris connaissance du sang des citoyens. 
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DàuÉ une petite me du voisinage, ib ont Uessé griè- 
vement un dtoyen qui s'est constitue trop tard par- 
tie civile, et n'est pas nomme dans l'arrêt de la Gour^^ 
et d'autre part, rue Bourbon- Villeneuve, le jeune 
Adolphe Dudon, qu'ils ont poursuivi près de son domi- 
cile, bien loin assurément du lieu des rassemblemens et 
des points de résistance. 

Le gendarmé Monchenn a déclaré qu'ils marchaient 
en désordre et se détachaient fréquemment de leurs pe* 
lotons ; est-ce là cette discipline si vantée par le colonel 
de Foucault? Les gendarmes et leurs che6 pourront-ib 
donc ainsi se réfugier devant leur indiscipline, pour 
échapper à la vindicte des lois, quand ils auront tourné 
contre les citoyens les armes qui leur sont confiées pour 
les protéger? 

Sur la place du Gh&telet, l'aide-major Labouterie a main- 
tenu, sans aucun acte de violence , la paix publique dans 
ces quartiers et dans les rues avoisinantes ; ses patrouilles 
ont imité sa conduite, tant il est vrai que la modération 
du chef suffit pour maintenir les subalternes dans leur de- 
voir. Il est vrai que les agens de police qui devaient diriger 
ces patrouilles, et qui avaient conseillé partout où ils se 
trouvaient l'emploi de la force armée , à l'imitation du 
commissaire Vaissade, les avaient abandonnées aussitôt le 
départ des trois colonnes dirigées par le colonel Divonne. 
Sans doute ib avaient la mission de se trouver au m(H 
ment le plus critique dans les barricada elles-mêmes. 

Le dernier £iit relatif à cette journée , met en scène 
le baron de Montgardé , maréchal-de-^camp , comipan- 



daut la première division par inUrim. M. le conseiller 
d'Etat Franchet, par sa lettre du i8 novembre ^ déclare 
cet officier-gënéral inapte au commandement, et c'est 
lé seul qui 9 avec le chef de bataillon Darracq, l'aide- 
major Labouterici et le capitaine Mouiller, ait agi avec 
la prudence et la fermeté que les circonstances comman^* 
daient. ^ 

Arrivé devant la première barricade , et quoique as- 
sailli de pierries de la maison en construction , ce général 
ne commanda pas sur*Ie-champ de tirer dessus, comme 
l'avait fiût de son aveu le chef de la gendarmerie , comme 
l'avait prescrit imprudemment M. Divonne, ouïe com- 
missaire Yaissade, et comme l'a exécuté le capitaine 
Bouvyer. 

Cet officier-général fit un peu reculer ses troupes, 
s'avança seul, somma les mutins , obtint im plein succès 
de sa fermeté. Il ne se contenta pas, comme l'avaient 
fait ceux qui l'avaient précédé, de se &ire un passage k 
travers la barricade, il la fit détruire tout*à*fait, plus 
prévoyant que les commissaires de police. Il fit plus en* 
core , il fit fouiller la maison en construction ; s'il n'y fit 
arrêter, que des individus depuis relâchés par la justice, 
c'est parce que cette maison avait une issue par la rue 
du Cygne : c'est par là que les véritables coupables se 
sont échappés. Sans doute ils avaient choisi ce poste à 
dessein. 

Il fit également fouiller la maison en construction en 
face le passage du Grand-Cerf. Si l'on n'atteignit pas 
ceux qui avaient gagné les étages supérieurs et les toits , 
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est-ce k lui qu'on doit l'imputer, ou aux commissaires qui ^ 
quoique éclairés par une expérience bien funeste^ n'ont 
pas pris les mesures nécessaires pour empêcher cette dou- 
ble invasion^ et'qui , d'ailleurs^ comme l'arrêt le constate, 
n'ont dressé aucuns procès-verbaux des arrestations, ce 
qui a mis la justice dans l'impossibilité de prouver la 
connaissance de cause. 

Des agens de police étaient en permanence dans la 
me de la Féronnerie, dans le Marché des Innocens, 
dans tous les points aboutissant à la rue Saint-Denis ; 
aucun d'eux n'a pu fournir des renseignemens sur les 
blessures graves portées à MM. Dallet, Janin, Qellier, 
Lemoîne, Bîgnon et autres. 

Cette triste journée finît vers une heure apris-minuit; 
M. le comte Divonne et l'aide-major Labouterie allèrent 
en prévenir le préfet de police , et lui raconter tout ce 
qui s'est passé. C'est après avoir entendu ce récit qu'il 
décria avec un air de satis&ction : « On ne dira pas cette 
n- fois que. c'est la police; c'est bien vous^ messieurs, 
» qui avez tout fait ; » comme s'il prévoyait que ces évé- 
nemens donneraient lieu à tme responsabilité qu'il lui 
importait de détourner, et comme si sa conscience lui 
criait, qu'en effet la police pouvait, d'après ses antécé- 
àenSy être naturellement suspectée. 

JOVlUliB DU 30 HOVBMBBB. 

En quittant M. le préfet de police , les che6 militaires 
l'avaient informé de la nécessité de &ire murer les denx 
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'maisons en constraction. L'arrêt constate qu'on se borna 
à renfermer les matériaux déplacés la Teille dans ces 
maisons, et qu'ils restèrent ainsi à la disposition des per« 
turbateurs. Selon l'arrêt, la faute en serait au commis- 
saire de police Vaissade et à l'inspecteur de la salu- 
brité, Parton, qui n'auraient pas exécuté les ordres don- 
nés par M. Delavau. 

Ceux-ci, au contraire, se défendent en disant que 
l'ordre du préfet a été es^écuté tel qu'il a été donné, et 
que, d'ailleurs, il a approuvé l'exécution d'après le 
compte qui lui a été reudu. 

L'autorité était avertie de toutes parts que les scènes 
de la veille seraient renouvelées; le conseiller d'État 
Franchet, directeur de la police générale^ en fut prévenu 
par écrit; il ne donna ni ordres ni instructions écrUeê, 
mais il eut une conférence avec M. Delavau. 

Celui-ci ne publia aucune ordonnance contre les at- 
troupemens, quoiqu'il fut informé que le seul fait d'avoir 
fait partie des rassemblemens avait été pour les gendar* 
mes, dans la soirée du 19, un motif pour charger, pour 
sabrer et pour fusiller les citoyens. 

Mais, dès le matin, le préfet plaça la gendarmerie de 
Paris sous les ordres de l'autorité militaire. L'arrêt dit 
qu'il en avait été ainsi la veille. Il est vrai qu'un ordre 
semblable, pour la soirée du 19, existe matériellement 
dans les pièces de la procédure, mais aucune instruction 
n'a été fiiite pour s'assurer que cet ordre a vâritablement 
existé. Tout prouve qu'il est supposé; s'il eut existé, sur 
le compte qui lui en aurait été rendu, S. Exe. le marquis 
3 ai. ' 
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de Qennont-Tonnerre^ minîsti-e de la guerre , eut donne 
les Instructions au géuëral Montgardë; le^prëfet de po- 
lioe n'eût pmnt adressé directement sa rëtpiisitîon au 
comte d'Aux, au chef d'escadron Marquis , au comman-* 
dant Roësch ; le chef d'ëtat-major Diyonne ne fut pas 
venu prendre ses ordres à la préfecture \ il n'aurait obéi 
qu'à ceux de son chef immédiat. 

Un ordre du 19, qui a été inconnu de l'état-maJQr , 
a été fabriqué après coup^ pour mettre sa responsabilité 
à couvert sur les érénemens du 19, et pour justifier ces 
paroles : On ne dira pat que e*e%t la police; c'est bien 
vous (chefe militaires) , qui avez tout fait. 

Dans ia lettre au général Montgardé, on voit percer à 
chaque ligne le désir d'un engagement qui amène un coup 
didêif, afin de procurer aux toldate du roi une vic- 
toire sur ses ennemie. C'est ainsi qu'un ministre du roi 
qualifie des Français égarés par des agens provocateurs, 
ou par le ressentiment de l'indigne conduite de la gen- 
darmerie envers toutes les classes de la population. 

« Vous vous concerterez avec M. le préfet de police 
i> pour que toutes les formes légales protectrices soient 
n observées ^ quoique le délit $oit flagrant, » 

Nous avons bien lu dans nos lois, que quand le délit 
est flagrant , les officiers de police judiciaire ont droit 
d'arrestation , même pour un simple délit envers Jesnon- 
domicik'és ; mais nous ne savions pas encore que ce fut 
nn motif sujBfisant pour opérer un coup décisif ^ en en- 
voyant à la mort les innocens et les coupables. 

An reste , M. le général Montgardé ; dans ses instruc- 
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dons écrites, s'exprime avec une modération qui con- 
traste ayec la lettre de son supérieur. 

Avec les foroes'nombreuses mises k la disposition des 
autorités civile et militaire ( la garde royale et les trou- 
pes de la garnison composent une armée) , et avec l'ar- 
mée des agens de police, il était £sicile sans doute d'em- 
pêcher la réédification des barricades, et de protéger 
l'ordre public et les propriétés contre cette horde de mal- 
£uteurs qui, vers sept heures et demie du soir, envahi*- 
rent la rue Saint-Denis et les mes adjacentes, criant 
d'illuminer, vociférant, et cassant des vitres, inspirant 
une telle terreur que toutes les boutiques furent fermées^ 
et que les habitans s'apprêtèrent k se défendre chez eux 
de toute agression. Des patrouilles, si faibles qu'elles fu»- 
sent, pourvu qu'elles eussent été multipliées, suffisaient 
pour dissiper ces groupes menaçans. 

U n'y avait rien k craindre pour ces patrouilles ^ puis* 
qu'aux deux extrémités de la rue Saint-Denis, sur le 
boulevard et à la porte de ce nom, et place du Qi&telet| 
il y avait des forces imposantes stationnées , et qu'elles 
s'appuyaient à la garde royale ; l'appareil était^si formi- 
dable, que la résidence royale elle-même en était envi- 
ronnée. 

Cependant, le post-scriptum' d'une lettre écrite au 
conmiencement de la soirée, reproche au général Mont- 
gardé d'avoir laissé circuler une patrouille de huit hom- 
mes de ligne, qui aurait été insultée. 

« n avait été convenu, dit-il , qu'il ne serait pas fidt 
» de patrouilles de police avant onze heures du soir. » 
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'^ Comment 9 avec qui ^ et à quelle heure cette conTentton 
avait-^IIe été £dte ? C'est ce que l'instruction ne Êiitpas 
connaître. Le général Montgardé n'a point conféré en 
personne avec M. Delavau : serait-ce M. Franchet; qui, 
prenant rinitiatiye, comme dans la journée du iS, se 
serait rendu l'intermédiaire entre la préfecture de police 
et l'autorité militaire ? Nous l'ignorons. Comme on n'a pu 
interroger M. Franchet^ et comme aucune question n'a 
été adressée au général Montgardé^ ni au préfet de 
police I à ce sujet/ on est réduit à de simples conjec- 
tores. 

M. Delayau s'est borné à justifier la mesure; t7 ne 
voulait pat comprimer la manifeitation de$ joies pth- 
pulairet; comme si les cris provocateurs et le brisement 
des vitres étaient la manifestation d'une joie licite; 
comme si ces patrouilles se soutenant les unes les autres, 
et s'appuyant à des troupes aussi nombreuses, avaient 
rien à craindre de quelques individus déguenillés et dés- 
armés. Le poste de la rue Mauconseîl, commandé par un 
caporal qui se trouyait au milieu du feu des barricades , 
a-t-il eu à souÇrir d'aucune agression? nullement , et au 
contraire les soldats du poste ont été, pour la plupart > 
spectateurs de la formation des barricades. 

Suivant l'arrêt, elles commencèrent sur les huit heu- 
res ; un agent de police , téihoin oculaire , déclare 
qu'elles ont duré deux heures ou une heure et demie ; il 
est certain qu'elles étaient terminées à dix heures , et que 
les troupes stationnées à la porte Saint-Denis , sous le 
commandement de M. de Diyonnç^ qui en avait l'avis > 
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ne s'Aranlaient pas ; il fallait, a-t-il dit , dck> temps pour 
échelonner les troupes. 

Que bisait cependant la troupe stationnée à la place 
du Gbâtelet ? Cinq minutes à peine de ehemin ta sépa* 
rait de la banicade Saiut-Leu* 

Au moment de son arrivée sur la place du Châtelet, 
le général Montgardé> qui allait marche^ dans la me 
Saint-Dems , reçoit du préfet de police le feux avis 
qu'une patrouille (dont l'instiniction n*a pas fait con- 
naître le chef) ayait été insultée , et que les groupes de 
la rue Saint-Denis se portaient sur la rue Saint-Honoré» 
Cette lettre lui fut portée par l'officier de paix Hubert, 
qui ne fit pascounaitre au général , ce qu'on savait déjà 
àla préfecture, que les barricades se formaient. Ce secret 
a été gardé jusqu'à la fin de la longue et inutile patrouille 
faite par cei officier-général , c'estrà-dire pendant une 
heure et demie ; elle lui fut remise avec tant de précau* 
tion et de mystère , qu'il crut que les bandes pourraient 
se diriger vers les Tuileries^ il divisa sa troupe en deux 
parties^ Tune, commandée par le chef de bataillon Des- 
hortiesj^se dirigea par les quais jusqu'à l'Oratoire 3 lui- 
même se porta de sa personne par la rue Saint-Denis > 
au commencement de la rue Saint-*Honoré, et s'y en« 
gagea, sans envoyer un seul détachement dans la rue 
Saint-Denis ^ en ce moment la troupe n'était qu'à deux 
minutes de chemin de la première barricade. 

Ce corps parti, il restait sur la place du Châtelet 
une force aissez imposante encore , commandée par H. d 
Breu, officier d'état-piajor, qui en mobilisa une partie 

3 21.. 
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en ia mettant sons les 'cffdres du chef de faataiiion Neu- 
ville, 

En effet l'eiistenee de ces barricades avait été r&- 
connue par l'officier d'état-major en personne , M. de 
BreUy qui se retira sans avoir été insulté. 

^On ne fut en mesure d'attaquer les barricades que 
sur les dix heures ; d'un côté au midi le chef de batail- 
lon du 37* 9 M. DeshortieSy résista courageusement aux 
conseils sanguinaires du commissaire de police Roche , 
qui lui criait : Commaniani, on vous insulêêy et voua 
nefaiieê pa$ feu ; commie si un soldat devait répondre 
à des injures qui ne l'atteignent pas , par une fusillade. 
Le capitaine jÉbbaâie, fidèle au système de modâa* 
tîoB dont les officiers de la ligne , excepté ie colonel 
de Fit£-James ^ he se sont pas départis dans ces jour** 
nées y rendit à son tour aux provocations dont lui et 
sa troupe étaient l'objet^ qu'il n'avait pas cru qu'ait âûi 
éehtmgsr dei baUeê contre dee pierres. 

Ce système de modération eut un plein succès; comme 
la veille^ la barricade Saint-Leu fîit prise sans eiusion 
de sang. 

âonnenr à ces braves militaires y dont l'édttcatkm , 
quoique dirigée vers l'emploi non raisonné delafooe, 
trouvent dans leur raison et dans leur conscience des 
inspirations que la gendarmerie ,_ force essentietlement 
civile et pacifique , n'a ni ressenties ni mises en pra- 
tique. 

lytm auti'e cotéj le général Montgardé> après une 
heure et demie de marche^ en ddbouchant de h rue dn 
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Caire, remonU encore jusqu'à' la porte Saint-Denis; il 
rencontra le colonel de Divonne , qui était resté immo- 
bile avec sa troupe pendant plus d'une heure (l'arrêt le 
constate)^ et prit des rues latérales pour se rendre au 
marché des Innocens, où il n'existait pas de point de 
résistance y et où le chef de bataillon Deshorties se trou- 
vait déjà, pour maintenir la communication avec la place 
du (Mtelet 

Cependant le colonel de Fitz^ames, commandant en 
second le corps principal , s*approchait avec lui de la 
première barricade ; il fut rejoint , dit l'arrêt , en cet 
endroit, par le commissaire de police GaUeton, qui 
iimU là depuii long^tempt, et qui, par conséquent | 
avait dft être témoin de l'élévation des barricades, lEdt 
dont a déposé entre autres, avec beaucoup de préci- 
sion, M. Placide Justin. 

Ce commissaire a &it des sommations , mais sans en 
attendre l'effet ni l'ordre de son général, qui accourut 
bientôt pour en empêcher les suites. M. le colonel de 
FitZnJames ordonna au sous-lieutenant Courtray, du 87% 
un feu de peloton. 

Cette décharge a été meurtrière; cinq personnes , dont 
deux sont restées inconnues, le jeune Duclos, et Benoit, 
ouvrier couvreur , ont expiré sur-le-champ ^ la cinquième 
victime , le jeune Masson , est mort quatorze jours après 
à l'hôpital. 

La nécessité absolue de cette décharge est-elle cons- 
tatée judiciairement ? 

Le colonel , dit l'arrêt, a cru cpi'oà tirait sur la troupe ^ 
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mais le contraire est démontré par Pinstnictîoii et par 
l'arrêt : c'étaient tout au plus des pétards. 

On jetait des pierres de derrière les barricades , mais 
le commissaire de police Galleton dit qu'étant le plus 
avancé à cause des sommations^ il n'en fut pas même 
blessé. Ceê pierre$,'&]ou\e-'l''ïij étaient peu de chose j 
eeîa rien valait pas la peine. 

Ainsi le colonel de iFitZnJames a versé le sang français 
au moins imprudemment; il devait ^ comme le capitaine 
Abbadic , ne payp répondbe par des balles^ à des pierres, 
n devait imiter les chefi de bataillon Deshorties et 
Darracq^ qui lui avaient tracé de beaux exemples : la 
témérité du capitaine Bouvyer devait être une leçon 
pour lui. 

Mais on a fait des sommations ! ces sommations n'ont 
pas été accompagnées d'un roulement de tambour^ selon 
la loi, et d'ailleu^ selon le commissaire Galleton lui-même, 
au moment oii la fusillade fut exécutée , on avait déféré à 
ces sommations; il ne se trouvait plus entre les deux 
barricades que les gens qui o^i été tués; l'agent de po- 
lice Grosclaude atteste la même chose ; mais il y a plus, 
les sapeurs du régiment , notamment Michel , Boulogne , 
Subiran, qui ont détruit cette barricade , attestent qu'en 
effet tout fuyait , et que la résistance aoait cessé au mo- 
ment du feu. 

Rouède y chef des sapeurs , sur la demande du ma- 
gistrat, s'il n'a pas remarqué que les individus qui pa- 
raissaient avoir travaillé aux barricades, en étaient sor- 
tis pour venir se ranger derrière la troupe , à répondu 
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qufii en est sorti plusieurs. (Interrogatoire da 7 dëcem- 
bre.) Cette déposition importante est confirmée par 
celles de Michel^ de Boulogne^ de Cherbal. 

Ainsi ce qae le lieutenant Suau ayait remarqué la 
veille de la barricade Saint-Leu^ de Fintervention actiye 
des agetis de police , se reproduit ici d'une manière non 
moins positiye , et la police prétend qu'elle est innocente 
de tout ce* qui s'est passé ! ' 

Le commissaire de police Galleton , traversant avec 
la troupe la première barricade^ n'a pohit interrogé les 
agens de police; il n'a pas dressé procès- verbal des effets 
de la mousqueterie, et ce n'est que deuxbeures après y 
sur les minuit, que le commissaire Foubert intervint 
pour faire enlever les victimes dans un fiacre. La mère 
^ du jeune Duclos (ut obligée de payer le rachat du corps 
de son fib, porté avec les autres à la Morgue; long- 
temps elle éprouva des refus , et dans son désespoir ma- 
ternel elle s'écriait douloureusement : Encore s'il m'était 

« 

permis de le baigner de mes larmes ! Cette malheureuse 
4mille sollicite en vain depuis quatre mois des secours et 
indemnités; on lui fit d'abord des promesses pour ache- 
ter son silence : aujourd'hui que tout parait jugé , on ne 
veut pas les tenir. 

Les torts de M. Fitz*James ne se renferment pas dans 
la fusillade par lui ordonnée , pour la prise d'une barri- 
cade qu'on ne défendait pas. L'arrêt constate que , mal- 
, gré les défenses du général , et sans qu'il ait été fait de 
sommations ultérieures , la fusillade continua à l'attaque 
de la barricade du Grand-Cerf, qui ce jour*Ui était la 
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conde; cepaida&t tout le monde fuyait ; la résistatioe 
était concentra dans la maison en construction. B est 
"vrai que Ton continua de jeter des pierres; mais k per- 
sonne de M. le colonel n'a pas eu à en souffîrir^ et dès- 
lors il ne se trouvait pas dbpensé des sommations ; il 
n'était pas dans le cas d'exception prév^ par le i*' § de 
l'art. a5 de la loi du 3 août 1 791 . Sa responsabilité de- 
meure donc tout entière k l'égard des parties civiles^ 
Parizot , Henot et Gamier, qui furent atteints par ces 
coups de feu. 

M. de Fits-James est sans doute dû nombre de ces 
militaires dont toute la vie a été honorable > qui n'a ja- 
mais encouru le blâme de son ordre , ni mérité aucune 
suspension de son grade; nous ne lui supposons pas des 
intentions criminelles. La première partie de son rap- 
port du 21 novembre, qui, au reste, n'est qu'une apo- 
logie, rend justice aux dispositions pacifiques de la 
population de Paris. Mais M. le colonel s'irrite à lapre- 
Hiîère désobéissance à ses ordres; il se laisse quelquefois 
entraîner par son zèle. Lorsqu'il commandait la place de 
Foix, chef-lieu du département de l'Arriège , en 181 5 , 
un ordre du jour publié par lui, le 27 juillet, et im- 
primé pour réprimer les mauvais propos tenus par des 
officiers , a ordonné pour être exécutées sur-le-champ les 
mesures suivantes : 

« Art. 1*^ Tout individu qui colport^a ou répan-» 
)» dra dans tel lieu public ou particulier que ce soif, 
» des écrits insidieux et mensongers , venant soit de 
» l'armée rebelle, soit de tout ou/r» endroit, et ^i ne 
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}» seront pas revâtus de la signature d'une autorité re- 
» connue par le roi^ sera arrêté , jugé et fusillé dans les 
)) vingt-quatre heures comme rebelle. 

» Art. 4* est ordonné à tous les ex-fédérés de re- 
n mettre de suite ^ chez le commandant de la place y les 
I» armes y soit de munition y soit de chasse , toutes les 
» munidons de guerre et la poudre ou plomb qu'ils ont 
» dans leur maisons^ celui chez lequel on parviendra à 
» en découvrir sera arrêté et traduit devant la com- 
1) mission militaire ^ qui le jugera d*aprhs îet intentiont 
» qu*il plaira de lui supposer^ pour s'être trouvé en 
» contravention au présent ordre. 

» Art. 5. Tout individu qui aura répandu une nou- 
D velle alarmante sera arrêté ù on le connaît y et obligé 
n de prouver de qui il la tient} faute de quoi y il sera 
» renfermé, et jugé comme perturbateur de la tranquil- 
N lité publique. 

- )i Art, 6. n est expressément défendu à tous les fé- 
» dérés de sortir de la ville et d'en dépasser les limites 
» sans un ordre positif du maire, visé parle comman- 
» dant de la place. Tous ceux qui seront pris passant silr 
)t le pont ou k d'autres issues, seront renfermés a la 
)> Tour et jugés comme mal^intentionnis. n ^ 

Cet ordre se termine par une invitation à tous les ba- 
bitans honnêtes, d'avoir les yeux sur les mal-intention- 
nés , de les arrêter eux-mêmes , ou au moins de les dé- 
noncer. 

L'ordre écrit donné par M. le général Montgardé 
défendait expressément de tirer aux fenêtres, h moins 
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d'agresrion évidente; cependant, IL Galleton, com- 
missaire , a dëdarë que les gendarmes à pied sous les 
ordres de M. le colonel deFite-James , et l'arrêt constate 
aussi que les soldats du 3^* de ligne qu'il commandait^ 
ont tiré sur les fenêtres , comme si Paris eût été une ville 
prise d'assaut Tous les habitans furent obligés de se re- 
tirer au fond de leurs appartemens , et n'y étaient pas en 
sûreté. M. Goglet a été frappé au deuxième étage de sa 
siaison dans celle soirée, comme le jeune Gatillon l'avait 
été à côté de sa mère dans la soirée précédente. Nous 
n'avons pas été exposés à ces horreurs lors de l'entrée des 
Russes , des Prussiens et des Autrichiens, en i8i4 et en 
i8i5! 

Les charges de gendarmes h. cheval se sont multi- 
pliées dans cette soirée. M. Foy en a été l'une des vic- 
times; le fait qui le concerne a tout le caractère d'un 
assassinat , et il n'est pas possible de découvrir le gen- 
darme qui l'a û'appé de son sabre , ni l'officier comman« 
dant. L'autorité militaire ne les a pas &it connaître ! Telle 
est la réponse de l'arrêt; et elle seule pouvait le faire, 
car on fuyait devant les coups de sabre; et comment v«ut- 
on tfiie les piétona aient pu , sous l'uniforme, reconnaître 
kurs meurtriers! 

Si ces faits restent sans réparation, la société a droit 
"de s'alarmer ; car on n'a pas , pour se défendre contre les 
excès de la force armée , les mêmes moyens que contre 
les malùiteurs ordinaires. Ceux-ci se cachent dans Tom- 
bre; mille signes les font reconnaître, tout les trahit; 
tandis qu'ici tous les gendarmes coupables ti1>ifvent un 



I 



( 253 ) 

abri derrière FesprU de corps^ qui empiche leurs ohefi 
ou leui^s camarades de les nommer. « 

D'autres personnes que M. Foj, dit l'arrêt, ont ausn 
ëlé blessées par des coups de feu , ou des coups do sabre 
ou de baïonnette; oii ne les connaît pas. Les commis- 
saires, officiers de paix et agens de police ont oublié que 
leur premier devoir était de constater les Êiits , et de 
veiller k la sûreté des personnes. Leur consigne était uni- 
quement d^ohêerver, et pas un d'eux ( si nombreux qu'ils 
aient été) n'a mis sur la trace d'aucun des coupables de' 
ces journées ? N'est-on pas en droit de dire qu'ils en 
étaient les complices, qu'ils en étaient même les provoca- 
teurs 'f car c'est un fait constant au procès, qu'ils se trou- 
vaient dans les barricades et qu'ils y ont mis la main. 

Est-ce vous, brigades secrètes Fargues et Cossonnet? 
Est-ce d'après les ordres ou instructions de MM. Fran* 
chet et Delavau,*vos maîtres? L'arrêt constate que vous 
étiez en grand nombre , surtout le mardi , où le trouble 
était prévu par la police, sur les lieux oii s'accompb's- 
saient ces tristes événeméns si bien exploités par les feuil* 
les, et surtout par les con*espondances ministérielle} au* 
près des grands collèges de départemens I 

Accnserez-Yous encore la population de Paris ? L'arrêt 
vous répond a que les faabitans de la rue Saint-Denis, 
» étrangers au désordre dont ils étaient les viotimes^'se 
n tenaient presque tous renfermés chez eux, et que li 
» quelques objets ont été jetés par des fenêtres, œ n'étant 
1) que des étages ^ttpérieu£s, occupa par des persomics 
» moins intéressées au maintien de l'ordre publlci que 
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» disposées à se venger des yîolences exercées la veiHe et 
» des fusillades qui ayaient signalé cette soirée^ ou des 
» maisons occupées par des marchands de vin et limona- 
» diers , » où les provocateurs ayaient pu se réfugier. 

Des distributions d'argent ont été faites pour exciter 
les troubles y pour lancer des pétards^ pour parcourir les 
rues, pour yociférer des menaces, pour attaquer les pro- 
priétés ! 

Sont-ce les électeurs triomphans dans les élections de 
Paris qui avaient intérêt à fomenter les désordres, et à 
s'enlever h eux-mêmes toute chance de succès dans le 
grand-collège? 

Si la confiance publique n'avait pas sur-le-champ re- 
jeté sur la police la provocation ou la complicité de ces 
désordres, le corps électoral , composé des deux mille ci- 
toyens les plus imposés de Paris, n'aurait-il pas exprimé 
sa désapprobation , en faisant ses choix parmi les candi- 
dats du ministère? 

L'impuissance de la justice elle-même est une des cir- 
constances qui accuse le plus l'ancienne administration 
de la police ; car c'est à celle-ci qu'on doit ordinairement 
ses premières lumières*; c'est même par elle seule qu'elle 
peut connaître les Êiits qui se passent sur la voie publique; 
car, à Paris, les juges d'instruction, les membres du mi- 
nistère public, les juges de paix , les maires et adjoints , 
et autres ofi&ciers de police judiciaire , ont remis toutes 
leurs attributions entre les mains du préfet de police, des 
commissaires de police et de ses agepSi 

Tant que cet éUt de choses, qui n'a rien de légale 
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dorera y on peut affirmer que la police^ si elle retombail 
dans des mains hostjles ; pourrait impunément se liinrer 
à toutes les provocations^ à toutes les agressions possibles 
envers la population. 

On a osé dire que la population de Paris nourrissait 
une défiance injurieuse envers l'autorité ^ et que c'est là. 
le motif qui a empêché l'action, en temps opportun y de 
la force armée. 

Sans doute cette population est payée pour ne pas ac- 
corder sa confiance à cette gendarmerie qui se précipite 
sur elle sans aucune des précautions légales, et qui pré* 
fère un cheval à dix ou douze faubouriens. Mais , dans les 
soirées des ig et 20 novembre ^..k. troupe de ligne fut 
reçue partout avec confiance ; M. de Neuville et d'autres, 
officiers du 181 déclarent qu'ils ont été vus, le 2®, avec 
des transports de joie. 

Des habitans notables de la roc Saint-Denis se sont 
transportés le même jour chez M. le préfet de police, 
pour lui demander un grand déploiement de^forces, et 
pour se plaindre de l'inaction de ces forces dans les jour- 
nées précédentes. 

Mal reçus de ce fonctionnaire, ils se sont adressé3 à 
la députation de Paris , qui s'est retirée devant M. le pré« 
sident du conseil ; et c'est à cette intervention seule qu'est 
due la cessation des massacres : on peut qualifier ainsi 
l'action de la gendarmerie de Paris. 

Dans cette conférence, M. le président du conseil pro- 
phétisait déjà l'impuissance de la justice. <c Ce n'est ni 
vous , ni moi , disait-il , qui avons provoqué ces troubles 
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(ear il reconnaissait comme nous des agens provocateurs)^ 
mais TOUS ne les découvrirez pas ! » Nous inyocpions ces 
paroles ; car nous savons qu'il en a été dressé mémoran- 
dum, afin qu'elles ne fussent pas perdues pour l'histoire. 

De quels antres secrets étaient dono sortis ces provo- 
cateurs , que M. de Yillèle lui-même désespérait de dé- 
masquer? Quelle main mystérieuse les protège? 

Après avoir rendu aux deux chambres de la Cour 
royale le juste hommage qui leur est dû pour ce qu'elles 
ont fait de bien , en éclairant les Êiits et en préparant la 
justice du pays , qu'il soit permis aux parties civiles , me- 
nacées de rester sans réparation , de se plaindre de l'ex- 
eessive indulgence à l'égard des coupables^ en acquies- 
çant aux conclusions du procureur-général tendant à ce 
qu'il fût mis fin à l'iostmction. 

Si elle eut continué d'instruire après avoir constaté les 
hits Importans signalés dans son arrêt ^ elle eut, nous 
osons le croire , atteint plus d'un coupable ; plus d'une 
révélation lui serait parvenue ; et^ dans tous les cas, elle 
n'a pas épuisé tous les moyens que la loi lui donnait pour 
découviîr la vérité. 

Elle n'a décerné de mandat d'arrêt contre personne^ 
ce qui a permis aux coupables de se conceiter: les in- 
dividus les plus soupçonnés n'ont pas été confrontés avec 
les faits accusateurs^ le capitaine Bouvyer avec le com- 
missaire Lecrosnier; le commissaire Vaissade avec le chef 
de bataillon Darracq; le commissaire Boni&ce avec le ca- 
pitaine Mouiller ; le lieutenant Suau et les sapeurs de 
Houède avec les ageos de la police secrète; Roesch et 
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d'Alix avec Douez, Blanqui et autres; le comte de 
Divonno ayec l'aîde-major Labouterie; le colonel Fitz^ 
James avec le commissaire Galletoii. 

La confrontation est une des mesures les plus efficaces 
pour arriver à la découverte de la vérité.' Celle qui a eo 
lieu entre le commissaire de police Galleton et M. Pla- 
cide Ju^n , a édairci un Êiit important. 

On n'a pris aucuns renseignemens sur les noms des 
gendarmes expédiés à Brest , pour les colonies, et à Épi- 
nal, pour les Vosges , et sur les véritables causes des mu- 
tations. 

L'agent de police Leclercq n'a pas été oonfironté avec 
le tailleur Plassing sur les causes de l'arrestation. 

Rarement des questions ont été adressées aux eheù 
militaires ou fonctionnaires publics , pour leur £siire re- 
marquer la contradiction existante entre leur dépositions 
et celles des officiers du 18* ou autres. 

Mais l'instruction s'est trouvée incomplète, surtout k 
l'égard des deux chefs de la police. M. le conseiller 
d'Etat Franchet n'a pas même été cité comme témoin. 
Il n'existe, dit-on, au procès aucun indice d'une parti- 
cipation quelconque de sa part aux Êitts qui ont donné 
lien aux poursuites. 

Mais n'est-ce pas lui qui a pris l'initiative des mesures 
rigoureuses par sa lettre du 18 novembre, ^transcrite 
dans l'arrêt, qui délivre un brevet d'incapacité a un of- 
ficier-général, dont la conduite a été la seule légale, 
ferme et prudente; afin, sans doute, délaisser toute la 
direction à M. le colonel de Divonne, dont l'împré- 

3 23 
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voyance, l'inacUon et l'impradence ressortcut à chaque 
pas de l'aiTét-dont il s'agît. 

N'y a-t-il pas aveu dans l'airét que le commissaire 
de police Genaudet avait informe le directeur de la po- 
lice générale de Tintentiou où l'on était de faire des bar- 
ricades ? 

N'est-il pas établi, par les dépositions, que ce commis- 
saire, quoique dépendant du préfet de police, agissait 
par les ordres directs de M. Francbet , qu'il dirigeait une 
brigade de police secrète , dont il recevait et transmettait 
les rapports; que cette brigade de police, ayant pour 
chef Cossonnet, a été envoyée sur les lieux d%$ sept heures 
du soir; qu'elle a vu faire les barricades, si même elle 
n'y a participé ; qu'elle a adressé des notes écrites sur ce 
qui se passait au commissaire Genaudet; que ce commis- 
saire lui-même a fait des rapports , non h M. Delavau , 
mais à M. Franchet; qu'il a été porteur des instructions 
et avis donnés par le directeur de la police générale au 
préfet; qu'un de ces avis se trouvait le conseil de sonner 
le tocsin , donné dans les barricades ? 

M. Franchet n'a-t-il pas eu plusieurs conférences avec 
M. Delavau? n'est-ce pas lui qui a provoqué l'ordre 
donné par M. de Glermont -Tonnerre le 20 au matin ? 

De qui vient la défense de publier une ordonnance 
de police contre les rassemblemens? N'est-ce pas dans la 
lettre du 18 novembre qu'on doit voir le germe de l'ordre 
supposé le 19 , mais exécuté le 20 , de mettre la gendar- 
merie de Paris sous les ordres de l'autorité militaire , afin 
de justifier l'excuse : « Ce n'est pas la police , c'est la 
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force armëe dirigée par MM. de Divonne et Laboaterio 
qui a tout fait, n 

On a caché à la justice les notes écrites par Cossonnet y 
les rapports originaux de Geaaudet^ et ceux du préfet de 
police lui-même. 

N'y avait-il pas ^ dans ces circonstances, et dans Finr- 
possibilité morale de l'inaction absolue et personnelle de 
M. Francbet pendant ces journées*, moti& suffisans, 
sinon pour le considérer comme inculpé , au moins pour 
le Élire citer comme témoin , et pour ordonner un sup- 
plément d'instruction semblable à celui qui avait été or- 
donné le 26 février à l'égard de M. Delavau. 

Les investigations à l'égard de M. le préfet se sont 
bornées à un nouvel interrogatoire; point de perquisi- 
tion de papiers, point de questions sur l'absence d'ordon- 
nances de police et des mesures administratives conve- 
nables et nécessaires. La Cour s'est arrêtée devant cette 
idée , qu'elle ne pouvait examiner ou apprécier les me- 
sures administratives que M. Delavau a ordonnées en sa 
qualité de préfet de police, qu'autant qu'elles auraient 
été prescrites dans une intention criminelle; mais, pour sa- 
voir si une intention de cette nature , formellement impu« 
tée par les parties civiles à M. Delavau , était ou non justi- 
fiée ,il aurait fallu apprécier la suffisance ou l'insuffisance 
de ces mesures; il fallait connaître les ordres et les ins-t 
tructions donnés aux agens de la police secrète dirigée 
par le comte de Pins , secrétaire particulier, et comman- 
dée par le nommé Fargues; confondre les réticences 
évidentes de ces agens par les révélations delà brigade 
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Oosmmneî , et par celles des égens de la police centrale. 

Il Êdiait demander à M. Dela^au par quel motif il a 
dfisimulë à la justice l'existence et Faction de cette po- 
fiée, avec qui avait été concertée la défbnsç de faire des 
patrouilles , avec qui ayait eu lieu sa conférence au mi- 
nislère de l'intérieur , pendant la maladie de M. de Cor- 
bière? Il paradt qu'elle n'eut pas lieu avec M. de Villèle ; 
sans quoi ce ministre eût été mieux informé qu'il n'a pani 
l'être dans sa conférence du 2 1 novembre avec MM. La- 
filte, deSchonen^ Benjamin-Constant^ Casimir Perrier , 
et le baron Louis. . 

On devait lui demander les causes de la disparution 
de ses rapports originaux des 18, 19 et 20 novembre; 
pourquoi il ne s'était pas transporté de sa personne sur 
les lieux; on devait surtout lui demander les molîfs du 
secret imposé à l'officier de paix Hébert^ porteur de l'or- 
dre qui a égaré le général Montgardé dans sa longue pa- 
trouille ; le silence gardé à son égard sur l'existence déjà 
eannue des barricades. 

Les deux chambres de la Cour royale n'ont peut-être 
pas £iit assez d'attention à cette circonstance capitale > 
que tout dans Paris dépend des cheÊ de la police , de qui 
seule la justice tient les dénonciations et les commence- 
mens de preuve dans les affaires qui intéressent le plus 
l'ordre public. 

Que si de graves désordres , des délits et même des 
crimes ne sont pas constata ni déférés à la justice, c'est 
que la police n'a pas fait son devoir^ on qu'elle protège 
les coupables. 
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])i»>lors b responsabilité de la police doit être d'au- 
tant plus grande qu'elle a usurpé les fonctions des of- 
ficiers de police judiciaire ordinaires. 

ITest-^e pas une chose illégale et frauduleuse , qu'unî 
citoyen dans Paris ne puisse ayoir affaire ni aux magis- 
trats d'instruction ^ ni aux membres du ministère public , 
ni aux juges de paix, ni aux maires, dans le cas de fla- 
grant délit; qu'ils soient forcés de s'adresser exeluiioe* 
m§ni aux commissaires de police; tandis que, dans tout 
le reste de la France, c'est en premier lieu aux magis- 
trats, aux juges de paix, aux maires, que les citoyens 
sont dans l'usage de s'adresser! 

Toutes les fois qu'on yeut arrêter l'action de la justice , 
on s'écrie : Prepez garde , ceci est administre^/; les 
administrateurs sont indépendans delà justice; si vous 
passez outre, vous serez frappés d'un conflit. 

Les administrateurs ne sont-ils donc pas les serviteurs 
de la loi, comme les magistrats? Qu'estHse que l'admi- 
nistration ? la gestion des choses publiques. La protec- 
tion des personnes est exclusivement sous la protection 
des tribunaux. 

Dans ce procès il^s'agissait de la sûreté des personnes , 
et non des choses ; donc toutes les mesures de police 
prises ou négligées par le préfet tombaient sous l'appré^ 
dation des tribunaux ; aucune espèce de fin de non-rece- 
voir ne pouvait leur être opposée. 

Le Conseil de Votre Majesté sera le premier à recon- 
naître cet incontestable principe. 

La Cour royale de Paris pouvait donc instruire sans 
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obstacle > et admettre oa réserver le supplëment d'iàs- 
truction. 

En dédaraDt ieulement pour le présent qu'il n'y avait 
lieu à suivre sur les plaintes des parties civiles contre 
MM. Franchet et Delavau , et à ordonner une plus ample 
instruction 9 sans doute, elle n'a pas innocenté dSfiniii* 
vement les Êiits criminels ; s'il survenait des révélations, 
la poursuite pourrait être reprise. 

Mais l'arrêt n'a pas seulement rejeté la demande, \ fin 
de supplément d'instruction, formée par notre requête 
du 25 mars, rejet qui entrait dans les limites de son 
pouvoir discrétionnaire; elle a rejeté la demande en sursis, 
par laquelle nous avions conclu, à l'égard de MM. Fran- 
chet et Delavau ; et en cela la Cour royale nous parait 
avoir expressément violé l'art. 75 de l'acte du 22 frimaire 
an VIII. 

Supposons , en effet, que la Cour eut trouvé qu'il y 
avait charges sufiELsantes contre MM. Delavau et Franchet ' 
d'une participation criminelle aux faits des 19 et 20 no- 
vembre , et qu'elle l'eût déclaré par son arrêt, n'est-îl 
pas évident qu'on aurait reproché à cet arrêt d'avoii* 
méconnu la garantie due aux fonctionnaires, et d'avoir 
statué avant que le préalable exigé par la disposition tou- 
jours subsistante de la constitution abrogée de l'an Vin 
eût été rempL*. 

Mltf . Delavau et Franchet ne se seraient-ils pas écriés 
eux-mêmes : Vous nous accusez , et vous ne nous avez pas 
même interrogés comme prévenus; vous n'avez pas faÀX 
d'instruction à notre égard , et vous n'avez pu en ûdre , 
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puisque le ministère public n'a jamais conclu k cet égard 
coptre nous; puisqu'au contraire il a dès le principe , et 
avant votre supplément d^instruction, déclaré notre inno- 
cence. 

Votre arrêt est donc vicieux, nous ne pouvons être tra- 
duits en justice, sans que nos juges naturels, les adminis- 
trateurs qui forment le conseil du Roi , aient prononcé 
sur notre mise en jugement , comme il le fit à une époque 
solennelle lôrs de la découverte de la conspiration Mallet. 

Ce système de défense serait certainement accueilli. 

Ne pouvons-nous pas, à notre tour, dire à la Cour 
royale: Vous n'avez fait aucune instruction contre 
MM. Francbet et Delayau ; vous n'avez pas même inter- 
rogé le premier ; vous n'avez appelé le second devant 
vous que comme témoin ; vous n'avez pas pu statuer sur 
cette partie de notre plainte. Notre demande en sursis 
était fondée sur ce que le préalable de Fauttrisation du 
0>nseil d'État n'était pas rempli ; vous avez visé dans 
votre arrêt nos requêtes au conseil et notre demande en 
sursis : vous les rejetez , et par le fait vous ne nous réseiTez 
que l'action civile. 

Par ce prononcé , les parties- civiles se trouvent devant 
le conseil dans une position embarrassante ; si elles per- 
sistent à demander qu'il soit statué sur les conclusions 
tendantes à ce que des poursuites soient autorisées, on 
opposera ^ la chose jugée l'inutilité de prononcer le 
renvoi, puisque des charges nouvelles ne pourraient ré- 
sulter que d'un ^supplément d'instruction auquel elle s'est 
refiisée. 
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Si les parties civiles demandent qu'en couformité de 
l'arrêt du 3 ayril , le conseil leur donne les moyens de 
poursuivre leur action civile devant les tribunaux contre 
MM. Franchet et Delavau ^ elles renoncent prématuré- 
ment h une action qui n'a pas reçu le degré d'instruction 
voulu £ar la loi ; l'accusation restera purgée sans avoir 
été examinée. 

Forcés d'adopter ce dernier parti , nous nous contente- 
rons de demander au conseil de Votre Majesté qu'il loi 
plaise déclarer , comme l'a fait la Cour royale de 
Paris f qu'il n'y a lieu quant à présent , de statuer sur 
les conclusions tendantes à fins criminelles^ 

Et pour nous concentrer 'dans la question des réparar 
lions civiles qui nous sont dues à tant de titres ^ nous la 
diviserons en quatre parties : 

. i^ Responsabilité de la gendarmerie comme corps^ et 
dç ses officiers d'Ânx etRoëscL 

1° Responsabilité des officiers d'état-major Bouvyer 
et de Divonne; et de M. le colonel FitzrJames« 

3° Responsabilité des commissaires de police Vaissade, 
BobiEice; Lecrosnîer et Galleton. 
. 4f* Responsabilité de MM. Francbèt et Delavau , soit 
pour leurs &its personnels , soit pour les £iits de leui:$ 
domestiques et employés , les agens des deux polices se* 
crêtes. 

$ P". R»êpm$àlnlUè de la gendarmerie. 
Il est constant par l'arrêt que la gendarmerie de Paris 
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a I sans observation des lois et réglemens^ blessé grave- 
ment et homicide plusieurs citoyens, notamment dans la 
rue aux Ours. 

Les cheîs des corps n'ont pas fait connaître les coupa* 
blés; relativement h. la responsabilité civile y il en résulte 
deux conséquences ; la première , que la réparation pé* 
cuniaire doit être prélevée sur les fonds du corps ; la se- 
conde , que les chefs sont responsables des ùlts des subor- 
donnés , puisque ceux-ci sont des agens passifs qui ne 
peuvent rien faire que par leurs ordres. 

Quant aux réparations dues par ce corps , comment 
refuserait-il de donner au malheureux Denis ; dont la 
cuisse a été amputée, et qui se trouve frappé d'incapacité 
de travail, k la mère et à la sœur du malheureux Lasous* 
sois, qu'ils ont tué, une modique pension viagère? 
Comment échapperait-il à la juste indemnité due à la 
femme Avizard , dont le doigt a été coupé ; au jeune 
Cabanis , qui a presque perdu l'usage de la main droite ^ 
et aux autres victimes de leurs violences ? 

Opposera-t-il le défaut de fonds ? Biais ce corps , de 
l'aveu de M. le colonel de Foucault , a reçu le a6 novem- 
bre, avant l'époque. des gratifications semestrielles, une 
gratification extraordinaire de neuf mille francs. Loin'd^ 
mériter cette gratification , le corps tout entier a encouru 
un juste blâme ; car partout il s'est conduit avec violence 
et illégalité , et plusieurs de ceux qui ont fait un usage 
abusif de leurs armes, les Pape, lesMonebeni, les 
Magnat, les Correy, ont reçu la récompense du sang 
versé. 

3 a3. 
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L'arrit constate cette différence entre les gratifications 
accordées par le préfet aux troupes de ligne et celles 
accordées à la gendarmerie, que les soldats qui ont été 
blessés ont seuls été compris sur les listes, tandis que tous 
les gendarmes (et le coips tout entier était de service ces 
deux jours-là) ont reçu de l'autorité , comme marque de 
sa haute approbation , et non , comme l'a prétendu leur 
colonel , pour indemnité d'aucune perte, une gratifica- 
tion extraordinaire de six à vingt francs. 

Le capital de cette gratification sdËsait à lui seul pour 
donner une pension aux parens auxquels le jeune 
Lasoussois devait des alimens , et au cordonnier Denis. 

M. le colonel de Foucault convient que les gratifica- 
tions sont permanentes ; on peut donc , sur la prochaine 
distribution , faire une retenue au corps suffisante pour 
acquitter cette dette sacrée. 

D'ailleurs (et une ordonnance royale du 5 août i8a8, 
qui est de nous connue, quoique secrète) , contient une 
allocation de cent vingt mille francs sur le fonds des 
jeux , pour gratification aux agens de la force publique 
et à la gendarmerie. 

Si les fonds étaient insuffisans, un recours doit nous 
.être accordé contre MM. Roësch , d'Aux et autres 
cfae&, comme responsables des faits de leurs subor- 
donnés. 

Qu'un soldat , hors du service , commette un crime 
ou un délit, ses chefs n'en sont pas responsables , car ils 
ne peuvent fempècher. 

Mais qu'un soldat sons les armes , en présence de ses 
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officiers et de ses camarades , se livre à des actes de vio- 
lence envers ses concitoyens , ce ne peut être que par 
l'ordre ou avec l'autorisation de son chef; car, d'après 
la discipline militaire , ce soldat ne peut ùàie aucun acte 
qui ne lui soit commandé ; il n'a plus de volonté. Pour- 
quoi la Cour de cassation a-t-elle adopté > en jurispru- 
dence , que la résistance envers les agens de la force 
publique arrêtant ou maltraitant les citoyens sans un 
ordre légal , était une rébellion? c'est qu'il y a présomp- 
tion qu'elle agit d'après l'ordre de ses cbe^, et que ceux-ci 
sont toujours responsables. 

Voici cependant un cas où cette théorie serait en dé- 
fisiut : dans l'espèce , des gendarmes ont maltraité les 
citoyens, ils les ont sabrés et frappés de coups de feu ; ils 
les ont homicides sans motif légitime, hors des cas 
prévus par les lois , l'arrêt le constate ; et les cheEs pré*^ 
tendent qu'ils ne sont pas responsables, parce qu*ib 
n'ont pas ordonné de violences criminelles. 

Que les che& ne soient pas responsables , de leura 
personnes , des meurtres et blessures dont il s'agit , en 
ce sens qu'ils doivent être traduits parla Cour d'assises, 
c'est ce qu'a jugé la Cour royale , parce qu'il n'y a pas 
de crime sans un fait personnel , commis avec intention 
criminelle ; mais la Cour royale de Paris a réservé ex- 
pressément l'action de la discipline militaire, pour les 
faits militaires, et l'action des tribunaux ordinaires pour 
les réparations civiles. 

Les violences ont-elles été faites sous les yeux des 
chefs, comme cela est constaté à l'égard des coups de 
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fctt tirés dans la rue aux Ours^ et aux fcaétres ? RoëscH 
et d'Aux sont éyidemment responsables; eux seuls 
ayaient les moyens de Femp4cher ^ de punir ces gen- 
darmes s'ib avaient enfreint leurs ordres , et de faire la 
visite des cartouches ; ils ne Font pas fait , ils ont 
manqué à leurs premiers devoirs. 

Les violences ont-elles été commises par des gendar- 
mes détachés? ib sont encore responsables; car nul 
soldat ne peut quitter son corps sans une permission du 
chef et sans être chargé de lui rendre compte de sa mis< 
sion. 

Si les chefs ont oublié de demander ce compte , ou 
plutôt s'ils le dissimulent , ils sont évidemment res- 
ponsables par imprudence y négligence et inobservation 
des réglemens militaires. Si l'on méconnaissait ces prin- 
cipes , où en serions<nous ? 

Des corps nombreux se porteraient dans les lieux de 
rassemblement; puis se détachant les uns après les autres 
de leurs détachemens , ils assassineraient leurs conci- 
toyens y et le chef en serait quitte pour dire : Je ne l'ai 
pas VU; je ne l'ai pas commandé! 

§ II. RetponioèûitS des ojfftcten f état ^ major , 
M. le camie de Divorme et le capitaine Bou^ 
vyer , et du colonel Fitz^Jamee. 

Dans les corps qu'ils commandaient, les soldats ne se 
sont pas débandés pour agir isolément. 

Le comte de Divonne est responsable des violences 



eiereëes par les^ gendarmes , dont il a priaf le eomman- 
demenf 9 ainsi que des autres troupes de ligne > dans la 
soirée du ig,k lo heures ; son devoir était de veiller 
à ta marche de sa troupe et de préserver la population 
de tout excès. 

n est responsable des coups de feu meurtriers tirés dans 
la rue aux Ours et aux fenêtres ^ car il était là. 

Il est responsable de k réédificatîon des barricades , et 
de l'inaction commandée au capitaine Momller , après le 
renversement de la première barricade. 

H est responsable pour l'ordre qu'il a donné au capi- 
taine Bouvyer de faire feu , sims- avoir £|it de som- 
mations. 

A l'égard de la soirée du 20 , il est responsable de 
tous les mafibeurs , pour être resté , ainsi que l'arrêt h 
constate, plus d^unê heure k la Porle^Saint-Denb , 
après que la construction des barricades était comme de 
lui 9 ayant des forces plus que suffisantes pour l'emp^ 
cher. 

Le capitaine Bouvyer est responsable, pour n'avoir pas 
attendu ou requis le commissaire de poKce Lecrosuier de 
laire les sommations; pour avoir répondu à quelques 
pierres, qu'il pouvait éviter ou mépriser, par uh feu de 
peloton qui a tué le sieur Henry, et blessé dangereuse- 
ment le jeune Gatillon à sa fenêtre , et le soldat Lan- 
drin, du 18". 

Le colonel Fitz-James est responsable , parce qu'il a 
violé les instructions du général Montgardé , son chef; 
qu'il a fait tirer sans son ordre. 

3 a3.. 
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n est responsable envers les ftmilles Hâsson , Dodos , 
Benobt | et les deux inccmniis ^ tués ou blessés à mort; 
alors que ^ d'après k déposition de Galleton , commis- 
saire de police 9 et des sapeurs , il n'y ayait aucune né- 
cessité de le £iire. 

Il est responsable envers Parizot , Henot et Gamier j 
pour les décharges de mousqueterie , continuées sans 
sommation ni roulement de tambour ^ apris la prise de 
la pi'emière barricade* 

Il ne devait pas être nécessaire de solliciter une aQU>> 
risation du conseil, pour poursuivre devant les triba- 
nauxy contre ces officiers, \^ réparations par eux dues \ 
caria Cour de Paiîs s'était déclarée compétente \ œt 
^ard j vu qu'ils agissaient dans un service de police ; 
mais dans le doute', et s'il est vrai qu'ils puissent être 
considérés comme ageru du gouvernement, d'après l'ex- 
tension abusive donnée âi l'article 7 5 de la consdtutîoa 
de l'an Vm, nous demanderons à être autorisés à les 
poursuivre devant les tribunaux. , 

% m. RêêpanêoMiié de$ eommiêsairêt de police 
Faiêsade, Ijeeroêmêr, Bontfaee et GaUefon. 

Si ces commissaires avaient rempli le mandat qui leur 
est imposé par la loi , ils auraient en premier lieu cons- 
taté et réprimé les premiers désordres , en arrêtant les 
individus surpris en flagrant délit , et en dressant les 
procès-verbaux nécessaires' ; en se faisant appuyer en cas 
de besoin par les divers postes de la force armée , sur- 
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toutpar les troupes nouibreuses stationnées place da Cbir 
telet. 

^ Trois d'entre eux étaient au poste de la rue Mauçon- 
seil , au moment de l'incident relatif à Durupt ', ils sont 
inexcusables de n'avoir pas dresse prqpès-verbal. 

Ils ont vu par eux-mêmes et par leurs nombreux agens 
se former les premiers symptômes de résistance , dépa- 
ver la voie publique , envahir les maisons en construc- 
tion ; au lieu de l'empêcher ou de signaler les coupables, 
ils se sont retirés place du Ghl^telet. 

Accompagnant les troupes , ils. n'ont pas maintenu à 
leur égard la supériorité que leur donne la législation 
des attroupemens , c'est-à-dire l'interposition entre la 
force armée et la population. 

Lecrosnier a laissé exécuter par le capitaine Souvyer 
un feu meurtrier. 

.Boni&ce a non-seulement omis de dresser des procès^ 
Tcrbaux sur les graves infractions à Tordre public , dont 
il était témoin; mais au lieu de requérir le capitaiiie 
Mouiller de venir avec lui s'opposer à la réédificatiou 
des barricades , il l'a retenu dans un poste inutile. 

Vaissade a imprudemment commandé le feu au 18*^ 
quand son devoir était de l'empêcher ; il n'a pas saisi 
dans les barricades , ni dans les maisons en construction 
près de là , les agens de police et autres malfaiteurs qui 
ont donné le conseil de faire des barricades ^ et qui ont 
concouru à leur édification. 

Lecrosnier n'a point di'cssé procès-verbal des effets des 
feux de mousqucterîe ordonnés par Bouvycr ; il n'a 
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point foQÎUë la maison en constroction en £ice le passage 
du Grand-Cerf^ et n'a pas porté assistance au malheu- 
reux Heni-y, qui n'a été trouvé moit que le lendemain m> 
• matin. 

Galleton a été spectateur des barricades sans les empê- 
cher, dans la soirée du 20 ; il ne s'est pas opposé, 
comme c'était son devoir , k la fusillade ordonnée par 
le colonel Fitz-James ; il n'a point constaté les effets 
immédiats de cette moosqneterie ^ donné aucun secours 
aux blessés , arrêté aucun des perturbateurs. 

§ ly ET DEBHiEa» ' Sfispotuobtliié de$ ehefê de. la 

police. 

En laissant de côté la plainte tendante à fins crimi- 
nelles qui n'est pas instruite ^ nous ayons droit d'invo- 
quer dans toutes ses rigueurs les principes de responsabi- 
lité civile. 

M. Franchet a ^ dès la soirée du 1 8^ prescrit des me- 
sures et donné des instructions au préfet de police ; dans 
\t& journées des rg et 20 il a conféré avec lui^ et corres- 
pondu par le commissaire Qenaudet, 

Dès-IorS; M. Franchet est responsable de l'insuffi- 
sance ou de l'absence des mesures propres à assurer la 
tranquillité publique. 

L'arrêté de messidor an YIII^ commandaît au magistrat 
de police , dès qu'il prévoyait des troubles et des désor- 
dres provenant de rassemblemeus ^ de publier une or- 
donnance limitant le nombre des personnes qui pouvaient 
circuler dans les mes. 
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Si CHte mesure avait été prise , la gendannerie 
n'aurait pas «a de charges à fiiîre^ }û elle n'aurait 
pat donne des coups de sabre. 

HM.Franchet et Delayausontresponsables pourne pas 
s'être portés de leurs personnes sur les lieuv; c'est Ik un 
deroir étroit dans les troubles civils. Le magistrat dyil 
doit être aussi courageux que les militaires 3 c'est à lui 
de leur commander. Au Heu d'agir à dix heures et 
demie^ la force armée eût agi sur-le-champ , k moins 
que le parti ne fût pris de faille faire ou laisser faire les 
barricades. 

Non-seulement les chefs de la police n'ont pas donné 
aux commissaires les instructions convenables^ mais ils 
ont donné l'ordre illégal de ne pas constater les infrac- 
tions k l'ordre public , ainsi qu'en ont déposé Bonîlace 
et beaucoup d'à gens de police. « 

Ils ont omis de faire murer les maisons en construc^ 
tion. 

Ib ont voulu décharger leur responsabilité sur l'au- 
torité militaire dans la journée du 20 ; mais, par ime 
contradiction choquante , ils se sont fondés sur une con- 
vention ùite avec elle pour se plaindre de l'envoi de 
patrouilles avant onze heures du soir ; quand il est cer- 
tain que cinquante hommes réunis dans la rue Saint- 
Denis eussent empêché les barricades. 

Ils ont 9 surtout dans la soirée du 20 , égaré par un 
fanx avis l'ofBciei'-général commandant les forces les 
plus imposantes; ils ont rendu immobiles ses troupes 
stationnées place du Chapelet et à la porte Saint-Denis. 



. Ik'oiit, d'ailleurs, donné des initrnctions directes 
à cette gendarmerie qoi s'est rendue ooapaUe de tant 
de crimes. 

Us sont donc, au plus baut point, responsables en- 
yers les militaires. 

Mais il est un chef de responsabilité qui mérite une 
attention particulière. Chacun d'eux avait , sur les lieux 
où se sont organisées les résistances, une brigade de 
police secrète , dont ils ont dissimulé l'existence à la 
justice. 

Il est prouvé par les dépositions de ces agens qu'ils 
ont vu ÙLÏre les barricades, et qu'ils en ont averti leurs 
che&; savoir, M. Delavau par le comte de Pins, son 
secrétaire particulier , et M. Franchet par le commissaire 
de police Geuaudet Les deux chefr de cette police sont 
connus; ce sont les sieurs Fargues et Gossonnet. L'un 
de leurs agens a reçu des coups de sabre près de la 
barricade Saint-Leu , preuve que les gendarmes l'ont 
pris pour un des perturbateurs. Cet agent s'est reconnu 
tel, puisqu'il ne s'est pas plaint à la justice. 

Que MM. Delavau et Franchet <ïécb'nent la respon* 
sabilité des &its des agens de la police centrale : cela 
se conçoit. Ces agens sont sous les ordres directs des 
ofiEîciers de paix et des commissaires de police, qui répon- 
dent de leurs actions. 

Mais les agens des brigades secrètes ne sont pas sons 
les ordres des commissaires, ils reçoivent leur mission 
directement du préfet ou du directeur de la police gé-- 
nérale, ou indirectement du secrétaire particulier. Ces 
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agens déclarent qae leur mission ordinaire n'est pas la 
suryeiUance des rues, mais l'accompUssement des com- 
missions particulières du préfet et du directeur-général. 
Ce sont des préposés intimes; ils ne reçoivent pas de 
traitement sur les fonds ordinaires, mais sur ceux 
particuliers et secrets des che& de la police ; des allo- 
cations immenses leur sont faites pour ce motif. 

Les chefs de la police ont si bien senti que ces agens 
n'étaient pas du domaine public, mais de leur domes-> 
tîcité particulière, qu'interrogés parla justice, ils ont 
dissimulé leur existence. 

Dès-lors n'est-ce pas le cas d'appliquer les articles 
i383 et i384 du Gode civil sur les délits ou quasi 
délits? 

« Chacun est responsable du dommage qu'il a causé, 
» non-seulement par son fait , mais encore par sa né- 
» gUgence ou par son imprudence; on est responsa- 
» ble, non-seulement du dommage que l'on cause par 
M son propre fait, mais encore de celui qui est causé 
» par le fait des personnes dont on doit répondre.... 

» Les maîtres et les commettans sont responsables 
I) du dommage causé par leurs domestiques et préposés 
n dans les fonctions auxquelles ils les ont employés. 

Assurément si j'avab la preuve que mon domestique 
a été corrompu par te préfet de police, qui reçoit ses 
rapports et les rétribue, j'aurais une action devant les 
tribunaux, pour atteinte portée à l'inviolabilité démon 
domicile , et violation des secrets de l'intérieur des foyers 
domestiques. 
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Cette immoralité e$t née de nos jous. La miasioii 
légitime de la police est de surveiller la voie publique ; 
tous les lieux où se font des rassemblemens d'hommes, 
les maisons de jeux y spectacles, etc. Le ministre Foa* 
ché a , par une circulaire de i8i5, assigné les limites 
que ne doit jamais dépasser la police \ il a distingué 
entre la police d'attaque et la poUce d'obseryatîon. 

La police d'attaque est celle qui , au mépris des lois 
divines et humaines, s'introduit dans l'intérieur des £l* 
milles , sous prétexte de s'enquérir s'il ne s'y forme pas 
de secrets complots contre la sûreté de l'Ëtat; mais dans 
le vrai, pour connaître le secret des familles et pour les 
molester. 

La police d'observation est l'auxiliaire de la justice; 
elle surveille partout , tient note de tout ce qui se passe 
de pr^udiciable à l'ordre des sociétés dans les lieux 
publics, et elle &it intervenir le magistrat à temps 
pour saisir le délinquant ^ quand son délit est enooie 
flagrant 

Cette police-là sera toujours reconnue nécessaire et 
employée dans les grandes villes, surtout dans les ca- 
pitales. 

L'autre est ui^e invention des absolutistes, des fauteurs 
les plus ardens d'un despotisme outrageux qui se sen- 
tent incapables de gouverner par les lois. 
, Ceux-là sèment les complots quand la cité est pai- 
sible 'j ils exploiteiit dans leur dessein tout ce qu'il y a 
d'immoralité cachée dans les sociétés avancées et nom* 
breuses. Paris est inoudé des intrigues détestables de 
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cette vile engeance. Le magistrat qui l'emploie se eot-^ 
nunpt avec elle; tant que cet état de choses subsistera ^ 
il sera presqu'impossible d'être préfet de police et de 
rester honnête homme. 

Des agens de cette police étaient dans les barricades , 
voilà un ûiit avéré ; soit qu'ils eussent reçu d'avance un 
brevet d'impunité ^ soit que dans leur audace ils croient 
n'avoir rien à craindre de la vindicte des lois> puis- 
que la police qui seule pouvait les dénoncer a intérêt 
à les protéger , ils ont été jusqu'à proposer dans la bar- 
ricade Saint-Leu de sonner le tocsin. 

Us n'avaient peur, on le voit par la déposition du 
petit nombre de ceux qui ont été entendus , que d'être 
maltraités ou saisis par la force armée. Ils ne craignaient 
rien des commissaires de police; aussi quelques-uns 
ont-ils prétendu qu'ils n'avaient reconnu personne dana 
les barricades, parce que leur mission était i^obâervêr 
en fénéral, et non d'agir pciur la protection de l'ordre 
public, ou d'avertir les dépositaires d^l'aulorité ou de 
la force publique. 

L'histoire de la Fronde nous fidt connaître que dans 
l'année 1649, le secrétaire d'État Letellier délivra au 
nom du roi, à des espions accrédités, une autorisation 
écrite pour se mêler aux rassemblemens, pour provoquer 
les troubles avec promesse d'impunité pour les délits 
dans lesquels ilsseraient impliqués (Histoire de la Fronde, 
par M. Saint- Aulaire, tome 11, p. 78. ) 

L'opinion publique est fripée de l'idée qu^ en a 
été de même dans la circonstance; la preuve écrite 
3 24. 
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nVxûte pas, à cause de la suppression des rapports du 
oomsiissaîre Genaodet et de ceux de Fargues et de 
GMSomiet^ et de la non-communication des papiers de 
la police , mais la preuye pourrait résulter de l'eucpiéte 
k laquelle pourra se livrer la Chambre des députés sur 
la proposition de M. Labbey de Pompières. 

En attendant y les TÎctîmes des érénemens des 1 9 et 20 
novembre 9 ont droit de compter sur la justice du^ con- 
seil. Enr 1 81 2 ses diverses sections ont donné des preu- 
ves de leur sévérité, dans Fenquête relative à la conduite 
de M. Frochot, conseiller d'État, préfet du départe- 
ment de la Seine, lors de la conspiration Mallet; l'un 
de ces comités précéda par une déclaration de principes 
d'où il résulte que les fonctionnaires dvils doivent, 
dans les troubles civils, agir avec la même énergie que 
les militaires sur le champ de bataille, qu'autrement 
ils sont coupables , et dans les cas on la peine crimi«- 
neUe ne saurait les atteindre quand leur intention était 
pure, ib doivent cesser leurs fonctions et demeurer res- 
ponsables. 

A ces ganses , plaise à Votre Majesté, en son con- 
seil, donner acte aux supplians de leurs interventions 
et conclusions nouvelles, ce disant , autoriser les pour- 
suites à fais eivtlei , seulement contre MM. Boësch et 
d'Aux, de la gendarmerie de Paris, Divonne etBou- 
vyer, de l'état-major de Paris, Fi tz- James, colonel du 
18*, les commissaires de police Lecrosnier, BoniÊice, 
Vaissade et Gaileton , et aussi contre MM. les conseil- 
lers d'État Franchet et Delavau. 
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Tontes réserves étant faites sur l'action criminelle, 
dans le cas où de nouyelles charges surgiraient de l'ins- 
truction faite par la Chambre des députés ou autrement. 

Malgré l'évidence des faits rapportés dans cette en- 
quête > malgré la dtation des textes deJois>applicables 
aux cas qui sont l'objet de la plainte, le conseÛ-d'État 
a, par une ordonnance du 2 juillet , contre-signée Porta- 
lis , statué que non-seulement il n'y avait pas lieu à au- 
toriser des poursuites judiciaires contre MM. Franchet 
et Delavau, mais qu'il n'y avait pas même lieu à auto- 
riser un recours devant les tribunaux civils. Cette déd? 
sion est fondée sur ce que M. Franchet n'a signé depuis 
qu'au nom et avec l'autorisation du ministre de l'inté*- 
rieur ( M. de Villèle ) par intérim , et sur ce que M. De- 
lavau n'est pas responsable des dispositions qui ont pu 
être prises dans les journées des 19 et 30 novembre , la 
force armée étant sous le commandement exclusif des 
autorités militaires. 

/ Une pareille sentence n'a point été confirmée par le 
tribunal de l'opinion publique, et le temps en fera jus» 
tice comme des deux hommes k qui elle a momentané- 
ment accordé un biU d'indignité. 
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POLICE DES SALONâ 

Et de b hante'Motétf . 

La direction giftiérale delà police et la prëfectare ne 
fieI)oraaient pas à faire surveiller les nëgocians , les ar- 
tisans^ les manufacturiers^ et jusc[u'att& ouvriers, lors- 
quMls allaient dans les guinguettes oublier leur mis&re le 
Terre k la main. 

Leurs agens secondaires , ce qu^On peut appeler le 
commun deê martyre , étaient chargés de cette grosse 
besogne ) mais ponr arriver dans les salons , pour péné- 
trer dans ces lieux ou ce qu'on appelle la bonne com- 
pagnie se réunît pour dire des fadaises y raconter l'anec- 
dote scandaleuse du jour ^ ou pour nouer des intrigues 
de cour en traitant la politique , il y avait une autre 
dasse d'agens mâles et femelles^ titrés y décorés , et ayant 
nn état et une consistance dans la société. 

Aucuns de ceux qui entraient en plein ]Our rue de 
Jérusalem^ et qui y étaient connus pour déshabitués, 
n'auraient pu se présenter convenablement^ à peine y 
en avait-il trois ou quatre en état de rédiger un rapport 
eufrançaU. 

La police avait donc à sa solde de soi-disant grands 
devenus très-petits^ qui lui rapportaient tout ce qui se 
passait, moyennant 1^000,2,000, 3,ooo, francs par 
mois; la classe inférieure était de 5oo francs. 
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M. Mon.... , qaf ^it soldé à ^o ffancs par mois 
pêt la police^ et qdi mangeait encore à un autre rate- 
lier f avait des rapports journaliers avec la prëfectiure de 
polioe et le ministère: H disait la part de chacun , et il 
avait en sons-ordre deux ou trois agens particuliers qui 
hii servaient k dégrossir les affaires. 

Un homme à cheveux blancs et décoré , le sieur K..., 
Tenait chaque jour chez lui pour lui rendre compté de 
ses démarches; et cet individu^ pour reconnaître ce que 
M. Mon.... Élisait pour lui^ car il l'admettait souvent k 
sa table ^ s^empressait d'instruire l'inspecteur-général 
Poudras de tout ce qui se passait dans la maison de son 
amphitryon'. 

M. Mori.... s'était fait un grand nombre d'ennemb 
parce qu'il était connu pour se mêler de police. Le comte 

de â était son antagoniste le plus acharné , et il était 

parfaitement secondé par M. le comte de Ye , pair de 

France , qui a fait fermer toutes les portes à M. Mori... •; et 
c'est en vain qu'il a voulu qu'on lui tint compte des ser- 
vices qu'il avait rendus , on lui reprochait d'avoir en- 
censé plus d'une idole , et il était permis de douter de sa 
franchise. Aussi les rapports qu'il &isait étaient soumis 
à une contre-épreuve. 

n avait encore eu pour un de ses collaborateurs 
un nommé Dy... qui ne manquait pas d'adresse ni de 
finesse. Il pénétrait partout et n'était déplacé nulle part, 
n rendait de très-grands services à M. Mon...., qui ne 
«changeait rien à la rédaciion de ses rapports. Il lui four- 
nit même dans le temps des renseigncmens très-précieux 
3 a^.. 
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et très-curieux sur ce qui se passait au paTiOoii de 
Flore^ au payiDon Marsan, chez le duc d'A..., le duc de 

M , le duc d'E , le comte de Bl...., et beanooop 

d'autres. Il voyait également Bar... , Tal , etc., etc., 

et en tirait une grande partie de ces renseignemens. 

M. le comte de Br..., les comtes J. et A. de P..... le 
recevaient également. On voit qu'il était assez répandu. 
Il avait des amis jusque chez le petit abbé de FI...., et 
jouait si bien son rôle qu'on ne s'est jamais douté de 
rien. 

La police tout en surveillant son observateur Mon.... 
le ménageait, et des graUÛcations cxlraordinaircfr ren- 
forçaient les 5oo francs de fixe. Mais tout cela a fini; 
il n'est pas mime réduit maintenant aux espérances. 

La police avait encore âi sa solde un sieur Mei , qui 

était devenu royaliste pour échapper à un jugement qui 
l'eût frappé, pour avoir abusé de la confiance d'un ri- 
ment dans lequel il servait. Ses dilapidations l'enrichi- 
rent , et il parvint à obtenir un emploi à la cour. 

n était devenu en quelque sorte le maUre Jaequeê du 
duc d'E..., et la préfecture payait largement les confi- 
dences qui lui échappaient. Il y a tout lieu de croire 
qu'il le faisait par esprit de pénitence , car il était très- 
religieux , au moins en paroles. 

Le sieur Gh,... rendait compte de ce qui se passait à la 
Chambre des députés. Il y était employé, et devenait, 
pour plaire k la police, l'écho du salon des conférences 
et des diiOférens bureaux, où il trouvait moyen de s'in- 
troduire, grâce à ses fonctions. 
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Un sieur Montb.... disait aussi cette police des salons 
pour le compte de la préfecture , et une contre*police 
pour le ministre de. la guerre , le duc de Feltre. Des em- 
ployés de la police civile, et principalement un officier 
de paix venaient lui communiquer les notes dont ils 
étaient porteurs. De sorte qu'il vendait sa protection à 
qui de droit, et il se faisait un fort joli revenu. Une 
dame qui passait pour son épouse le secondait de son 
mieux. 

L'officier de paix qui traUssait ses devoirs fut soup- 
çonné, découvert ensuite, et renvoyé. ^ 

n y avait même des membres du clergé qui se mè* 
laient de police; comme ils le faisaient yra/û et con- 
sciencieusement, nous ne les nommerons pas. Par res- 
pect pour leur caractère , nous aurons de la charité. 
C'est un exemple que nous voulons donner. Avis aux 
amateurs!!! 

A l'époque où M. Delavan était préfet de police, il al- 
lait de temps en temps faire un petit travail avec un 
éminentissime membre du clergé , et touf cela pieuse- 
ment et charitablement; nous ne rapportons cette anec- 
dote que pour mémoire. ^ 

La dame Valm...., qui logeait rue Marivaux, maison 
d'un restaurateur, où elle mangeait fréquemment, afin 
d'écouter ce qui s'y disait, car c'est ce qu'il y a de 
mieux pour bien entendre; la dame Valm.... était en- 
core un agent très-actif de la préfecture de police. Elle 
ne manquait pas d'esprit, avait encore des agrémens, 
quoiqu'elle eût passé son sixième lustre. 
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Elle parlait avec ùiâlhé, avait ûtie imâgiaation yire 
et ardente ; elle pouvait encore échauffer celle des lioin- 
mes qui atment les bonnes fortunes. Elle les admettait 
dans son intimité , et tirait parti de leurs confidences 
pour réclamer le prix de ses services et de son adresse. 

Elle était admise dans un grand nombre de société * 
cHe cherchait à fixer l'intérêt des uns par ses malheurs 
vrais ou supposés. Nouvelle Circé, dile voulait séduire 
les autres. Nous avons eu entre les mains sa cori'cspon- 
dance ; elle annonçait qu'elle avait des passions vives , 
un cœur sensible; et tout ce charlatanisme amoureux 
avait pour but un bon ou un mandat sur la caisse de la 
préfecture de police. 

Le secrétaire intime Duplessis lui plaisait assez quand 
il la disait payer. 

Que de rapports elle adressait chaque jour au préfet 
' de police 9 au ministre , aux généraux en place ou en 
faveur; que de mensonges et de calomnies elle entassait 
les uns sur les autres ^ pour satisfaire la police et mériter 
le plus honteux salaire. On finit par s'en lasser ^ parce 
qu'elle était insatiable d'argent , et cette femme réclama 
comme un secours , ce qu'on lui refusait pour un travail 
qui n'offrait point les résultats dont la police aimait à se 
repaître. 

Plusieurs de ces agens du hautparage ne se rendaient 
point à la préfecture, ik adressaient leurs rapports par 
la poste directement au préfet ou à l'inspecteur-géné- 
rai. Us avaient des noms de convention , et si leurs let- 
tres fussent tombées en des mains étrangères , on n'eût 
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ptt leà Yeconnahre, ni se douter quels étaient ces agens 
de police ^ qui pour de Pargent s'avilissaient ainsi , en 
calomniant ceux qui les admettaient dans leur inté*^ 
riear. 

n y avait quelques-uns de ces agens qui se rendaient 
k la nuit chez l'inspecteur Fondras. On les recevait avec 
beaucoup de précautions et encore plus de mystire. Il 
se trouvait toujours dans l'anticbambre un nomme Bail.«. 
qui les recevait , et le nommé iDuc..... les introduisait 
auprès de l'inspecteur Poudras, qui les faisait sortir 
par une aubre porte, après les avoir entendus. 

Les rapports de ces messieurs étaient toujoivs un peu 
amphigouriques et à double sens , comme les oracles de 
Delphes ou de la sibylle. Ils annonçaient des faits par 
on du, on penie y on croit, on a vu ^ et comme ces in- 
dividus étaient d'une classe qu'on regardait comme plus 
élevée, sans éti'C moins méprisables que beaucoup d'au- 
tres qui servaient la police par besoin ou par misère, 
on se contentait de leurs on dit, que l'on payait fort 
cher. 

Ensuite il était rédigé des notes d'après toutes>ces ba- 
livernes, et elles étaient remises aux ofiSciers de paix 
et aux agens qui devaient fournir des éclaircissemens et 
des faits qu'il allait prouver jusqu'à l'évidence. 

Que de conspirations, de projets contre le gouver- 
nement qui n'ont jamais existé que dans l'imagination 
dépravée de ces vils agens ! On en avait la preuve, mai^ 

on s^en servait, parce que c'était M. de , et qu'une 

particule de plus ou de moins fait un homme d'esprit 
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d'an fot. Ces métamorphoses s'opècenl aux yeax de eer- 
taîoes gens accoutumés à ramper. 

On comptait parmi ces agens': 

Le sieur Boug....« ex-militaire et joueur de profesnoo ; 

Gaz I rue Samte-Hyacinthe-Saint-Hiciid ; 

Darg y rue de IIJniTersité, n» 70; 

Foss....^ rue de Touraine ; 

Yign....^ rue de Carême-Prenant; 

La dame Fond...., rue Fontaine-au-Roî ; 

Darr..., rue de Bagneux^n^ 10; 

Rons....;rue Saint-Nicolas, Q ^7» Chansiée JAa-» 
tin; 

Tab..., boulevart Saint-Martin; 

LaL..^ rue des Francs-Bourgeoîs-Saint-Hichd, B09; 

Albi , place du Palais-Bourbon; 

Pem...,rue deVaugirard^demère l'Odéon; 

ftur^, rue de Bourbon-Villeneuve, no 19; 

Lart..., rue Bergère , n^ 2 ; 

Mar , rue Saint-Paul; 

Les dames Har...... rue de la Chaise ; 

Bord..., rue de Moqdori; 

Qara S...., rue Rameau ; 

Jenny Fran...., passage Radziville ; 

Zélima West..., rue Poissonnière* 

Toutes ces femmes avaient des amans, des adorateurs , 
des courtisans qui ne se doutaient pas que leurs conrer- 
sations, leurs confidences étaient fidèlement rapportées 
h la pob'ce. L'une d'elles, qui portait le nom de Rosdine 
Dcrt...., unissait à une rare beauté un esprit très-coltÎTé , 
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et tout ce (pn peut diarmer et sëduire. Elle était liée de- 
puis long-temps avec un jeune homme qui, pour lui 
prouver son amour et satisfaire tous ses goûts , s^était 
abandonné aux phis folles dépenses ; quoiqu'il eût Une 
fortune conndérablé, il se trouva tellement endetté qu'il 
lui devint impossible de mener le même train. 

L'amour s'enfuit avec l'argent; elle trouva un autre 
individu qui se mit sur les rangs pour se ruiner , mais 
il fallait éconduire le premier : comment faire pour lui 
donner son congé? La belle rêvait aux moyens à em- 
ployer; une idée lumineuse vint la frapper: elle dénonça 
le jeune homme à la police comme un être aussi à craindre 
que dangereux, et l'infortuné devint la victime de la plus 
afireuse perfidie. U fut obligé de quitter Paris. 

Roseline versa des larmes, joua le désespoir, accusa 
le destin -, et le jeune homme partit avec la persuasion 
qu'il était adoré. On croira difficilement que de jolis 
traits , de la beauté, des talens, puissent s'allier avec 
tant de noirceur, tant de scélératesse; mais en songeant 
que cette femme était attachée k la police, on ne doutera 
plus de rien, et on aura raison. Nous avons dit la vé- 
rité. 

Parmi tous ces agens,'il en était un qui méritait d'être 

distingué, c'était le G H , bourreau d'argent, 

criblé de dettes ; il s'occupait sans cesse des moyens d'en 
faire de nouvelles, n'importe à quel prix) pourvu qu'il 
pût satis&ire ses goAts et ses penchans : il achetait sans, 
marchander, vendait k vil prix, ne payait jamais, ou 
c'était par hasard; enfin il crut avoir trouvé une excel- 
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lente ressource en a^attachant k la police du miiUetire, 
et il h faisait à raison de i ,000 francs par mois, et même 
plus ; il çut ëpuisé la caisse si oa l'eut laissé &ire; ausfi 
H. Rosan, clef de division au ministère de l'intérievri 
disait-il à un autre, M. M...., qui s'en occupait aussi et 

qui demandait de l'argent: Nous ayons le G M,...., 

qui ne nous laisse pas un moment de repos, on le yoit 4 
chaque instant un mandat à la main. 

Ce personnage , qui avait figuré dans beaucoup d'a^ 
Cures et d'intrigues dans la révolution, avait servi tons 
les partis lorsqu'il avait cru 7 trouver de l'argent. à ga* 
gnerj partout où il avait été employé^ il avait trafiqué 
de sou autorité et de ses fonctions, et en dernière ana- 
lyse, il était devenu agent de police. 

Très-répandu dans la société, il y était admis 9àm J 
jouir d'une grande considération. 

Il voyait Barr , Tall...., Bonn.,..,CarM*^; le D.... 

Mo..'..^ les ducs d'A...... de M..m , de F«.| J«.., d'EL..*.^ 

MM. de P.... , le comte de La G..... , le comte de BL.«.. , 

de la Bo...., le Ma.... S...., le général Boul.^., le co- 
lonel B... St-V i il était en correspondance avec 

D....; il voyait tout le monde, et c'était pour servir la 
police et se procurer de l'argent. 

Ses rapports avaient toujours quelque chose de sail- 
lant; il écrivait assez bien, mais il eût chanté la palino- 
die cinquante fois par jour, et ton jours pour de l'argent 

U servît Fouché sous l'empire; il le servit sous la Bes- 
tauration , après le 20 mars^ et U iu( ensuite k U solde de 
M. Dec9zes. 
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Il 8e présentait au Palais-Royal pour faire la cour à 
S. A. R. le duc d'Orléans , et lorsque Lucien Bonaparte 
s'y fut installé , il y faisait antichambre pour présenter 
des projets contre le propriétaire. 

U aTait protesté de son dévouement au pavillon de 
Flore 9 au pavillon Marsan; et dans les Gent-Jours il de- 
mandait à Fouché de l'utiliser pour courir les dépar- 
temens ; et le ministre lui répondait ; « A quoi bon 
» prendre un emploi aujourd'hui^ dans six semaines il 
» fendrait changer de couleurs; » mais le solliciteur 
avait besoin d'argent. 

Cet agent criait tour-h-tour : Vive le roi , vive la Li- 
gue. On ferait un volume de toutes ses oscillations poli- 
tiques ^ dont le mobile unique était la soif de l'or, pour 
satisfaire ses goûts dispendieux et ceux d'une dame Del.. , 

dite de G , aimable et jolie ^ qui secondait son vieil 

ami, lequel servit aussi Wel pour avoir des gui- 
nées. Il en éprouva quelques désagrémens et fit une mw^ 
ladiê qui le força à la retraite et même à payer quelques 
dettes; mais la poKce, en bonne mère^ n'abandonna 
pas son fidèle serviteur, 

U recouvra la santé, mais comme il eut le talent de 
mécontenter tout le monde, nous doutons qu'on ait eu 
depuis recours à ses observations ; cependant il ne fiiut 
douter de rien. 

En véritable agent de police, il chercha à livrer à 

Foudbé des hommes qui. l'avaient protégé, soutenu et 

placé ; il ne put réussir dans ses projets : tout a été connu , 

ils ont dédaigné de s'en venger. Si par hasard celui 

3 M aS. 



( 290 ) 

dont nous parlons était tenté d'écrire ses Mémoires sans 
altérer la vérité , que de choses on apprendrait ; au reste, 
s'il usait dç réticence , on pourrait lui suppléer en dé- 
Toilant ce cfu'il tairait , sans doute par modestie. 

Le G Pac.. était encore un des agens.en chef 

de cette police occulte des salons ^ il recevait 3o à 4o , ooo 
francs par an^ pour tenir table ouverte et donner le bul- 
letin des conversations qui se tenaient à table et desindis- 
O'étions causées par. le Champagne ou le punch. Quel« 
ques accidens qui ont altéré sa santé et sa clairvoyance , 
l'ont forcé à renoncer aux fonctions d'agent de la police, 
et ce n'est pas le plus beau fleuron dont il a pu ceindre sa 
tête et ombrager son front 

M. Franchet, directeur^général delà police, s'occu- 
pait aussi des salons, beaucoup plus que M. Delavau, 
qui, comme nous l'avons déjà dit, n'avait pas d'agens 
en état de s'y présenter d'une manière convenable ^ d'ail- 
leurs ils étaient trop mal rétribués. 

Que pouvait £ûre un agent à 1200 francs d'appointé* 
mens? il n'e&tpu soigner sa mise^ à peine avait- il de 
quoi ùire la police des rues. 

On eut cherché en vain parmi les officiers de paix 
un homme qui eût pu soutenir une conversation pendant 
dix minutes ; ainsi on n'aurait pas. osé les lancer dans les 
salons sans s'exposer à un échec. 

La police que M. Franchet avait organisée pour cette 
partie ne se montra • qu'à l'époque du changement de 
ministère. 

Il avait pris pour agent principal une dame De- 
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câdip.... ,qui avait accès dans diverses sociëtës royalistes. 

Elle adressait ses rapports avec beaucoup d'exacti- 
tude , et nous allons rendre compte d'une aventure qui 
lui arriva dans le temps ; on pourra juger de quelle ma- 
nière elle remplissait ses fonctions. 

Cette dame Decamp fut invitée à une soirée chez 

madame de Chateaubriand ; elle y trouva un jeune doc- 
teur, en médecine, qui fut assez heureux pour fixer son 
attention. Sa physionomie n'était pas sans agrément, 
mais comme il parlait avec peu de ménagement de 
M. de Yillèle et du ministre de la justice, parce que ce 
dernier avait suspendu de ses fonctions un de ses parens 

qui était avocat, madame Decamp crut devoir se 

permetti'e de l'engager à parler avec plus de circonspec- 
tion des deux excellences. Lorsque la conversation sur 
cette matière eut été épuisée , elle lui demanda son 
adresse : le docteur s'empressa de la satisfaire^ et, la soi- 
rée étant terminée, on se sépara. 

Deux jours après , notre Esculape reçut une invita- 
tion pour venir dîner et passer la soirée chez madame 

Decamp Il accepta avec plaisir; il soigna sa toilette 

et prit même un cabriolet de remise, pour faire concevoir 
de lui une plus haute opinion ; car k Paris la considéra- 
tion s'acquiert en raison de l'importance qu'on se donne. 

Le docteur arriva chez la dame, et il y trouva sept 
k huit personnes réunies, au nombre desquelles se trou- 
vaient M. le baron de Boy.... , madame de Bach.... , 
le chef de bureau Uzey....| et deux autres individus qui 
lui étaient inconnus. 
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Le dtner 6e passa on ne peut mieux ; les convives 
firent preuve d'amabilité pour répondre à la dame du 
Heu , qui fit avec beaucoup de grâce les honneurs de la 
table. Les mets étaient délicats j et le vin délicieux. 

Neuf heures sonnèrent^ un domestique parut ^ et r^ 
mit une lettre à madame Decamp 

C'était une invitation de M. le directeur-général pour 
passer la soirée , on peut même penser que c'était pour 
recevoir des ordres. 

On se leva de table, et madame Decamp..... prenant 
le docteur en particulier, lui apprit, en témoignant un 
peu d'humeur, ce que nous venons d'annoncer; elle 
ajouta : « Je vais me débarrasser, de mes convives, qui 
» sont des amis de la maison , et je compte sur vous pour 
» m'accompagner k l'hôtel du ministère. Je vous pré* 
» sehterai comme mon cavalier , et vous pouvez être 
» persuadé que vous serez parfaitement reçu. i> 

Le docteur refusa d'abord, mais ne pouvant résister 

aux pressantes sollicitations de madame Decamp , 

il accepta, et un brillant équipage les conduisit rapide- 
ment chez le ministre. 

Il y avait grand cercle^ et le docteur fut accueilli avec 
bienveillance , sous les auspices de la dame* 

Quelque temps après on proposa une partie d'écarté, 
et le docteur prit place autour du tapis vert. 

A onze heures on se leva , et M. Francbet ayant fait 
entrer le docteur dans son cabinet, parla d'abord de 
choses indifférentes, ensuite d'un changement de mi- 
nistère. 
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Le docteur sans se dëconcerEer^ avoua franchement 
((ue c'était le vœu de Vavk et de la France entière ; que 
M. de Yillèle était repoussé par tout le monde ^ et qu'à 
la Chambre I la droite était sur et point du même avis 
que la gauche. 

M. Franchet s'échauffait beaucoup pour défendre le 
ministre^ puis se calmant aussitôt , il dit en^uriant , au* 
tant que le pouvait un directeur-général de la police : 
ce Mon cher docteur^ ne craignez rien, tout ce que vous 
>x pourrez me dire sera enseveli dans le secret le plus 
n profond y ainsi expliquez-vous. » 

Le médecin , qui se douta qu'on voulait l'enrôler dans 
la police^ crut plus prudent de se taire ^ et k minuit et 
demi il quitta la ^ciété, laissant à d'autres le soin de re- 
conduire chez elle la dame JDecamp,... 

Le lendemain il lui écrivit ce qu'il pensait de ce qui 
lui était arrivé la veille 3 et il le fit en termes un peu 
piquans. 

L'agent femelle montra sans doute l'épltre à M. Fran- 
chet, car le lendemain M. Delavau reçut l'ordre de met- 
tre le docteur en surveillance. 

n demeurait alors rue Saint-Benoit; et des agens de 
police furent mis sur ses traces. 

Ils parvinrent à découvrir qu'il voyait fréquemment 
le sieur ' Seguin , propriétaire , qui sollicitait l'auto- 
risation d'ouvrir un cercle littéraire rue de Grammont. 

M. de Pins lui écrivit au nom du préfet, pour qu'il 
se rendît à son bureau ; il s'y présenta , et on lui de- 
manda quelles étaient ses liaisons avec M. le docteur 

3 2J.. 
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D > qui sans doatelaî ëtait connu comme on bomme 

p^uant mal, et un ennemi déclaré du gouvernement; 
il s'exposait donc beaucoup en le recevant chez lui. 

M. Seguin rendit au comte de Pins qu'il connais- 
sait le docteur D depuis deux ans ; qu'il lui donnait 

des soins parce qu'il avait mal à la jambe , et que jamais 
il ne lui avait rien entendu dire qui eût trait à. la poli- 
tique, quoiqu'ils fussent très-liés et qu'ib déjeunassent 
souvent ensemble. 

Le comte de Pins reprit : « Vous sollicitez l'autori^ 
» sation pour ouvrir un cercle littéraire ; tout cela dé- 
n pend de M. le préfet , et si vous voulez qu'on fasse 
» quelque chose pour vous, il Êiut de votre côté que 
» vous rendiez quelques services à l'administration ; 
» ainsi dites-nous franchement quel homme est le doc- 
» teurD » 

M. Seguin répondit : ce II est royaliste , mais il aurait 
» ime opinion contraire que vous ne trouveriez point 
» en moi un délateur. Vous avez des gens qui font la 
» police , et qui sont à votre solde , sans me faire nne 
n pareille proposition, et k ce prix, je refiiserais la 
» permission que je sollicite. » 

Il prit son chapeau et sortit après avoir salué le comte 

de Pins. 

M. Seguin se rendait souvent au café Valois ; il raconta 
son aventure; on rit un peu de la police , de ses cbefr et 
df ses agens des deux seies. 
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CABINET NOIR DE LA POSTE. 

Violation du fleoret des lettres. 

• 

La violation du secret des lettres est un de ces Vices- 
sociaux, un de ces abus de confiance que rien ne pourra 
jamais légitimer. On peut commettre ce délita l'ombre 
de l'autorité et du pouvoir, mais ce n'en est pas moins 
un délit qui les dégrade et les avilit à leurs pro^s yeux, 
et bien plus encore à ceux des autres. 

Eh quoi! les épanckemens de l'anlilié, ces secrets de« 
l'ame , ces confidences que l'on se fait, comme si on le» 
versait dans le sein de Dieu , deviennent la proie de la. 
froide et honteuse curiosité d'un chef d'administration , 
d'un obscur employé ! Le premier en fait usage pour 
ti^mper le monarque , en i'efirayant toujours par dea> 
rapports mensongers , en faisant nalti'e des craintes pac^ 
la élusse interprétation qu'il donne à des phrases qui 
paraissent obscures à celui qui ne connaît pas les per- 
sonnes dont il scrute les secrets et les pensées» 

Tel est le malheur attaché à la condition des rois ! 
Elevés dans une autre sphère, ils n'ont aucune connais- 
sance de ces intimités si douces et si tendres qui existent 
dans les familles. 

Leur amitié, leur tendresse, leur confiance, l'amour 
filial et fraternel sont soumis à l'étiquette ; tel est dans 
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les cours l'empire de l'usage ^ et c^est en abusant de tons 
ces moyens Êictîces que des ministres , des directeurs- 
g6iéraux et autres che& d'administration ont pensé que 
tout leur était permis j et c'est ainsi qu'ils ont brisé ce lien 
qui unissait le peuple avec le monarque ^ le père avec les 
enfans! La défiance est née de la calomnie , distillée par 
la bouche de ces perfides conseillers^ et ils ont cru né» 
cessaire et même indispensable d'aToir recours k la vio- 
lation du secret des lettres. 

Le cardinal de Richeliea , sous Lotlis Xd, commença 
le premier à Êiire usage de ce moyen, ce qoi n'était pas 
très-consc!encieux pour un ministre des autels , mais 
tout peut s'arranger^ h^s lettres qu'il se procura par ces 
indignes moyens aidèrent {^us k oonduire Henri II, de 
Montmorency, à l'échafaud, que la révolte dont on 
l'accusait 

Richelieu ne pardonnait pas an guerrier le plus brave 
et le plus spiritud de cette époque d'avoir mérité un 
regard d'Anne d' Autf'iche , qui n'avait pas voulu enten- 
dre les soupirs de FËminence. La correspondance de 
Monttnorency , qui lui fut livrée , ferma son cœur li tout 
sentiment d'humanité, il ne s'ouvrit qu'à la vengeance 
et à l'orgueil blessé des dédains et des refus auxquels il 
devait s'attendre. 

Lefiivori Cinq-Mars ne fiit condamné à mort que par 
l'infidélité de l'un de ses secrétaires qui confia sa corres- 
pondance au cardinal de Richelieu. 

Il ne ménageait pas le ministre , il chitperdre la télé. 

Sous Louis XIV , le' ministre Louvoîs donna une plus 
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grande extension à la violation du secrât des lettres, 3 
crjit semir son maître , et il l'eût associé à son avilisse^ 
ment , si Louis XIV , plus occupé de la gloire el de ses 
amours ; que de ces petites intrigues, -eût été moins con^ 
vaincu dé s^ puissance absolue. Ces moyens d»ours 
étaient dignes de celui qui fit incendier le Palatinat 
Mazarin^ tout astucieux qu'il était^ ne poussa pas la eu* 
riosiié jusqu'à ce point. 

$ous la régence j où les scrupules de tous les genres 
s'éynnouirent^ où le cardii^al Dubois tenait en quelque 
sorte les rênes du gouvernement^ cette ressource ia^* 
sitoriale fut érigée en principe , comme si la sûreté du 
gouveKnement y eût été attacl^ée^ mais au moins les 
plaisirs étaient de* la partie. Une femme , qui était à la 
têt^ de ce département de première classe, annonça une 
conspiration d'après quelques mots échappés dans un 
instant de débaudie à l'un des conjurés. Pour acquérir 
des preuves plus certaines, on prit le parti d'arrètei^ des 
courriers, d'ouvrir des lettres, et grâce à ce moyen on 
déjoua tous les complots. 

Dès4oxs on ne se gêna plus , et cette mesure fiit adoptée 
d'une manière indéfinie. 

Le régent s^n amusait dans ses petits soupers du Pa-* 
lais-Royal, c'était la chronique scandaleuse du moment, et* 
les intrigues les plus secrètes étaient mises an grand jour* 

Louis XV, encore enfant, en était égayé, on youlair 
le corrompre, on y réussit; il conserva le goût de ce 
genre de curiosité qui lui avait ^té inadqué par ses 
gouverneurs; et lorsqu'il régna par lui-même, ce Ait 
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unli^esoin pour loi que de connaître les aetes de dëprata- 
tion et la conduite débauchée de ses sujets. Il s'étourdis- 
sait ainsi sur ce qu'il aurait pu de temps en temps se 
reprocher & lui-même. 

Le directeur-général des postes venait à des jours fixés 
lui apporter le résultat de ses recherches et du hriê det 
cacheté. 

Il s'en amusait avec ses fitmiliers j avec ses intime^ j 
mesdames de Pompadour, Dubarn étaient de la partie; 
le duc de Ghoiseul faisait souvent part de quelques anec- 
dotes qui transpiraient et amusaient tout Paris. Mais la 
police n'était pour rien dans ce travail ^ car M. d'Argen* 
son; alors lieutenant-général, n'en avait connaissance 
que par la publicité qu'y donnait l'indiscrétion. Les mur- 
mures, les épigrammes pleuvaient'de tous côtés. Lors- 
qu'on voyait passer le directeur-général des postes , et 
qu'il traversait l'œil-de-bœuf à Yersailles, pour se rendre 
jkès du roi , les brocards pleuvaient sur lui , mais il 
s'en moquait. La faveur le dédommageait de ces petits 
désagrémens, qui ne sont rien pour des courtisans. 

Le doctem* Quesnai, connu par sa véracité, et qui 
avait son franc-parler, disait en le voyant passer : 
« J* aimerais tnieu^ dîner avec U bourreau qu'avec le 
directeur- ghiéral de» postée. » 

On riait de ces réflexions sévères et mordantes, mais 
les choses n'en allai)ent pas moins leur train. - 

Lorsque, les parlemeus furent exilés, la correspond 
dance de ceux qui avaient été frappés de l'ostracisme 
passait sous les yeux du ministre, lorsqu'ils employaient 
la voie de la poste. 
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Le duc de Choiseul n'en fut pas exempt, lorsqu'il fut 
mis en retraite à Ghanteloup. Le cabinet secret dei'ad- 
minîstration des postes reçut alors une organisation com- 
plète. Le directeur- général en devint le chef, et il obtint 
un supplément de traitement qui s'élevait à 60,000 fr. 
pour celte seule attribution, aussi immorale que crimi- 
nelle. Le nombre des employés en sous-ordre n'était alors 
que de quatre. Le sieur Pli... le premier, avait 8,000 fr. 
d'appointement. 

But. . . . , le second, 6,000 fr. 
Dar...., le troisième, 4>ooo fr. 
Ber.... , le quatrième, 3,ooo fr. 
Ce dernier était seulement chargé d'aller prendre an 
bureau de l'arrivée, un énorme portefeuille que lui re- 
mettait le chef. Après l'avoir fermé avec beaucoup de 
soin, il en conservait la def sur lui, et le directeui^- 
général en avait une autre. 

Ce chef avait un supplément de traitement de 4>ooo fr. 
pour ce travail, recommandé à sa discrétion 3 et le 
moindre mot échappé à ceux qui étaient dans la confi- 
dence , eût été puni par une lettre de cachet et une dé- 
tention plus ou moins longue à la Bastille, ou dans une 
autre prison d'État. 

Un malheui'eux employé de la poste, nommé Ghris...^ 
qui fut assez mal avisé pour parler de l'existence de ce 
cabinet, seulement par ce qu'il avait entendu dire, fut 
arrêté et disparut j on n'en entendit plus parler, il pa- 
rait qu'il mourut dans les cachots. 

Lorsque La Chaloltais fut enfermé pour satisfaire la 



( 5oo ) 

irengeance et la haine du diic d'Âi^illon , on arrêtait 
également les lettres qui lui étaient adressées , parce qu'il 
était lié arec le duc de Cboiseul. 

Ce dernier^ qui ayait encore conservé quelques amis 
malgré sa disgrâce, en fiit informé; alors il employa 
des'agens particuliers pour instruire Ca Ghalottais de ce 
qu'il ayait à répondre Asm les interrogatoires qu'on loi 
ùisàit subir. 

Un sieur abbé de Forges , attaché à la maison de 
Ghoisenly fut envoyé à Rennes^ et arrangea tonte cette 
afiaire. Il emmena avec lui une demoiselle Adam, qui 
fut d'un grand secours pour tromper la yigâance de tous 
les argus du pouvoir , et La Ghalottais ne put être victime 
de la plus abominable intrigue. 

L'abbaye de Valmont, près de Laval ^ fut la rééom- 
pense du service rendu par l'abbé de Forges. 

Le cabinet noir de la poste aux lettres était donc un ob- 
jet de la plus hauteîmportancepourle directeur-général, 
et elle l'affermissait daos son emploi; car, par un reste 
de pudeur que l'on a entièrement perdu depuis, on ne 
le remplaçait que très-iàrement , pour ne pas mettre trop 
de monde dans la confidence de cette machination. 

Louis XVI en montant sur le trône avait trouvé les 
choses dans le même état. Le cabinet noir existait;. il eût 
voulu le réformer. Il était instruit de l'odieux nsage 
qu'on faisait des renseignemens qu'on se procurait par 
cette abominable ressource. Il ne voulait point qu'on 
lui en rendît compte; mais on lui fit sentir, par mille 
prétextes spécieux, que sa sûreté personnelle et celle du 
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gouvernement y étaient intéressées. li se soamit à l'impé- 
rieusci Mécessîté; mais avec peine, avec douleur. 

Ce bon roi , qui ne voulait régner que par ses vertus, 
qui faisait consister toute sa grandeur k vivre dans son 
ménage comme un bon père de &mi.lle , et qui voulait 
servir de modèle aux Français , ^ne s'inquiéta pas de ce 
qui se passait dans leur intérieur ; il ne voulait y péné- 
trer que lorsqu'ils le mettaient eux-mêmes dans la con- 
fidence, afin devenir à leur secours. Aussi, jamais 
Louis XYI ne travaillait«il avec le directeur-général des 
postes. 

Alors la police fut admise dans ce monop<de d'ini- 
quité. Elfe s'en forma une nouvelle attribution , et en , 
reçut une grande importance. Elle désirait depuis long* 
temps d'être pour quelque chose dans ces confidences ; 
et ses vœux furent satisfaits. 

. Lorsque les premiers symptômes de la révolution qui 
éclata en 1 7^9 se firent sentir, la police, grâce & la 
violation du secret des lettres , en fut informée plusieurs 
années k l'avance. Elle donna l'alarme , mais avec une 
5orte de mystère, et elle témoigna des craintes et des 
frayeurs que l'on ne partagea pas entièrement. 

Plusieurs lettres interceptées furent mises sous les yeui 
des ministres, on en rendit compte, au roi, qui ne vit 
pas du même œil que sou conseil, et peut-être fut-il alors 
trop confiant. La suite l'a prouvé. 

. Le cabinet noir de la poste reçut de l'accroissement , 
le nombre des employés fut porté à douze , et les appoin- 
lemens à 9Oj0oo francs pour le premier. Les autres ob- 

3 26. 
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lurent une augmentation proportionnée. Ib furent placés 
dans un local plus yaste^. dont l'entrëe était inconnue 
du public et de tous ceux qui n'en faisaient pas partie. 
Le directeur-général y, pénétrait par une porte par- 
ticulière qui donnait dans son cabinet ^ et aucun des 
autres bureaux de l'administration n'avait de yue sur 
cet antre mystérieux et inquisitorial. 

Les procédés chimiques et la gravure devinrent les 
auxiliaires de la curiosité , et un graveur uniquement 
attaché à ce bureau ^ et qui y travaillait habituellement , 
prenait l'empreinte des cachets et en faisait un double. 
Afin d'éviter les erreurs et les quiproquo y le nom des 
individus était gravé sur le manche de chaque cachet* 
On voit que tout était prévu. Le graveur avait i o^ooo 
francs d'appointemens. Mais on avait pris tous les moyens 
possibles pour s'assurer du secret. Il occupait un autre 
emploi au cabinet des médailles ^ qui servait de Toile à 
ses fonctions principales. 

Toutes ces précautions y tous ces moyens abusi& de- 
vinrent illusoires. La révolution eut lieu ; et ceux qui la 
dirigeaient 9 qui la conduisaient et qui faisaient mouvoir 
le peuple à leur gré^ sans supprimer entièrement le ca- 
binet noir^ n'y attachèrent plus une aussi grande im- 
portance. On ne détruisit rien ; mais il ne fut rien in- 
nové. 

Ils étaient trop forts pour rien craindre , et ils n'avaient 
pas besoin d'amollir les cachets pour faire exécuter leurs 
volontés y connaître et punir leurs, ennemis. 

Le pouvoir exécutif était entre les mains du peuple. 
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Un regard ^ un mot des chefs suffisaient pour punir ou 
absoudre. 

Lorsque la Gonyention eut usurpé tous les pouvoirs , 
ses comitës de salut public et de sûreté générale eurent 
la plus grande latitude ; leur yolonté et le mot de liberté 
légitimèrent tout, lis n'eurent recours qu'une seule fois 
à la violation du secret des lettres, et ib l'annoncèrent 
publiquement , hautement , officiellement : le salut de la 
patrie y était attaché , disaient-ils. On leur sut bon gré 
de leur franchise ; personne ne murmura ; et les rappro- 
chcmens qui furent faits de la conduite qu'ib tenaient 
arec celle des gouvernemens antérieurs , âirent encore 
k leur avantage. 

Lorsque le Directoire eut succédé à la Convention , le 
cabinet noir reprit une espèce de vigueur. Ces magis- 
trats | jaloux les uns des autres, qui existaient au milieu 
des factions et des coteries qui les soutenaient ou les cul- 
butaient suivant les circonstances ; ces ambitieux violè- 
rent encore sans scrupule le secret des lettres , et c'est 
par ce moyen qu'ils connurent beaucoup de projets. Les 
conspirations de Brottier, de Lavilleheurnois et autres , 
qui firent déporter à Gayeune et à Sinnamari leurs an- 
tagonistes et leurs rivaux. 

Bonaparte, arrivé au consulat, ne négligea pas ce 
moyen; Fouché eut la direction en chef du cabinet noir. 
Cependant beaucoup de lettres lui étaient soustraites par 
ordre de Bonaparte, et lui étaient remises entre les mains 
par le directeur-général des postes; ce qui contrariait 
beaucoup Fouché > qui ne l'ignorait pas. 
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Ce furent encore des lettres înlero^ëes et ouvertes 
qui donnèrent le premier éveil sur la conspiration de 
Georges et consorts , et qui mirent sur la Voie pour les 
arrêter ensuite. 

Sous l'empire y le cabinet noir eut encore une organi- 
sation plus étendue , et la direction générale des postes 
ne fiit accordée qu'à des hommes sûrs. M. Gandin en 
avait été pourvu ; ensuite M. Laforèt ; mais comme on 
trouva qu'il était trop lié avec M. de Tallejrrand , on crut 
qu'une place aussi essentielle ne devait être occupée que 
par une personne qui jouit de toute la confiance parti- 
culière de Napoléon. 

' M. La Valette fut appelé à ces fonctions ^ alors de 
grande importance en elles-mêmes ^ et qui le devinrent 
ensuite encore plus. Le ministre de la police générale 
transmettait journellement li Napoléon un rapport sur ce 
qui s'était passé dans son département et qui avait pu 
attirer son attention. Le préfet de. police en donnait nn 
autre sur ce qui était arrivé à Paris. 

L'un et l'autre de ces magistrats avaient Fhabitude 
d'insérer dans leurs bulletins un long article sur l'esprit 
public j rédigé d'après les passions et l'intérêt du mo- 
ment; Napoléon supprima cet usage ^ et leur ordonna 
de supprimer les faits isolés sans en tirer de conséquences. 

Néanmoins, désirant en même temps connaître l'opi- 
nion publique sur les actes de son administration , il 
choisit douze observateurs , hommes distingués par leur 
savoir , d'entre les partis les plus opposés. Parmi eux , 
il y en avait quelques-uns qui avaient été du parti de La 



( 3o5 ) 

Ifenla^e, de la Gironde, dès constitutîônnelsxie 1 79 1 ; 
d'autres qui ayaîent émigré ou vécu en Angleterre pen- 
dant quelque' temp9; d'autres qui avaient serv^ dans 
l'armée de Gondé. Tels étaient Cha.... ^ Barr...,TaIl...^ 

Saint«R , B...-G... , Mol.... , Pyr...., le comte de- 

S.... y le baron F , N...-N... , Du... , Tay 

Ces douze individus recevaient par l'intermédiaire de 
La Valette un salaire de 1,000 fr. par mois, et lui trans- 
mettaient au moins tous les quinze jours, et plus souvent 
si les circonstances l'exigeaient , un rapport sur tout ce 
qu'ils jugeaient de plus important relatif à l'administra- 
tion et à l'esprit public; enfin, sur tout ce qui était arrivé 
dans le mois. 

Afin que ces observateurs pussent s'exprimer avec li- 
berté et franchise , ils rédigeaient leurs lettres comme 
si elles eussent été adressées k La Valette, qui les plaçait 
ensuite dans le portefeuille de Napoléon avec ce qui 
concernait le cabinet noir. 

Il ouvrait tous ces papiers lui-même , les parcourait et 
les détruisait après en avoir tiré un extrait de sa propre 
main , s'il le jugeait k propos. Ses secrétaires les plus 
intimes n'en avaient aucune connaissance. 

Le travail de ces observateurs se rattachait k celui du 
cabinet noir , et fournissait des documens qui aidaient k 
découvrir le sens de certaines lettres qui présentaient 
quelque chose d'énigmfttique et d'ambigu. 

La poUce chercha plusieurs fois k pénétrer les mystères 
dacabinetnoir. Fouché voulut y introduire quelques-uns 
de ses agens, et tenta de corrompre des employés de la 
3 26.. 
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poste 'y mais La Valette , qui était tres-aimé de tous ats 
subordonnés^ en fut instruit. Il déjoua les ruses du mi- 
nistre , qui reçut l'ordre le plus impératif de se tenir 
tranquille , sous peine d'encourir l'indignation du maître- 
La chute de Bonaparte ne changea rien au cabinet 
noir 3 les employés survécurent h cette catastrophe , et, 
pendant son s^our à l'Ile d'Elbe , il fut dans une extrême 
activité. On n'y mettait même pas un très-grand mys- 
tère f et nous allons en fournir plusieurs preuves. 

Un général qui , à l'époque de la première restaura- 
tion, avait obtenu le commandement d'une des places- 
fortes du département du Nord ^ s'était rendu à son poste , 
mais connue il avait quelques affaires à terminer à Paris , 
û y agirait laissé un officier chargé de les suivre. Ils avaient 
ensemble une correspondance assez suivie tout-à-£ût 
étrangère aux affaires publiques. 

Il paraît qu'il avait été donné un ordre d'arrêter et 
d'ouvrir toutes les lettres qui venaient des frontières de 
la France^ car celles que recevait l'officier avaient été 
soumises à cette inspection. On ne se donnait pas même 
la peine de les recacheter, et l'opération se ùisait avec 
beaucoup d'adresse , car le papier n'était pas même dé- 
chiré. Il en.reçut donc deux sans rien dire, mais à la 
troisième, il se rendit à l'administration des postes. H se 
présenta devant le. chef de bureau de l'arrivée, et, loi 
montrant les lettres, il lui fit observer qu'il ne trouvait pas 
mauvais qu'on les lût, si cela était jugé nécessaire^ nuis 
il priait ces messieurs de les fermer, pour que le por- 
tier de sa maison n'en prit pas connaissance. 
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Le chef dû bureau balbutia quelques mots insigni- 
fianSiiie chercha point à nier le fait^ ni à l'excuser 3 il se 

. contenta de dire que cela n'arriverait plus 3 effective- 
ment on les recachetaié» 

Lorsque le général anglais sir Robert Wilson fut ar- 
rêté enFrance pour avoir favorisé l'évasion de La Valette ^^ 
on imprima dans les journaux une lettre confidentielle 
que Wilson écrivait à un de ses amis à Londres. Cette 
publication ne pouvait avoir eu lieu qu'après la vio- 
lation du secret des postes, et les feuilles anglaises se 
prononcèrent avec indignation contre cette infraction 
honteuse du droit des gens; mais la police se rit de ces 
plaintes, ainsi que les directeurs et les chefs du cabinet 
noir. 

Sous la direction de la police de MM. Franchet et 
Delavau, le cabinet noir fut dans une très-grande acti- 
vité. Il y avait des employés dont les appointemens étaient 
portés jusqu'à 40,000 fr. ; mais aussi que de services ils 
rendaient II en est aussi résulté les plus graves inconvé- 
niens. Tout le monde savait que ce cabinet existait , que 

. les lettres passaient dans beaucoup de mains. Alors quel- 
ques employés avides du bien d'autrui, et assez peu dé- 
licats pour oublier qu'on doit avoir de l'honneur et de 
la probité, crurent qu'ils pourraient soustraire des lettres 
qui renfermeraient des valeurs, et que si ce vol était dé- 
couvert, on accuserait nécessairement le Cabinet noir. 
Us avaient rencontré juste. Les premières plaintes se 
portèrent sur les indiscrets ouvriers de ce cabinet , qu'on 
ne put justifier que du vol. 
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Enfin y le vrai coupable fbt atteint et condamné ; quel- 
ques autres ayaient été punis. B y en avait nn k Bicè- 
tre qui , détenu pour le même lardn, avait trouvé moyen 
d'intéresser à son sort; bn le choyait; il avait nn emploi 
de contre-maître d'un atelier, et comme il singeait la 
dévotion , il était encore sacristain de la chapelle. 
Nous appendrons peut-être que celui qui naguère a été 
frappé par la loi deviendra son successeur pour la juste 
expiation de ses £iutes. 

Quoi qu'on puisse dire ou Êiire, il sera toujours im- 
possible de justifier l'existence et la nécessité du 'cabinet 
noir. C'est offenser k société en général et le gouverne- 
ment lui-même en ayant recours k de semblables moyens. 
Cest avilir l'autorité et la dégrader, nous ne craignons 
pas de l'avouer. 

Ou a annoncé que ce cabinet noir n'existait plus ; 
nous le croyons. Sa suppression est un nouveau bîen- 
Êiit du gouvernement, et elle honore celui auquel l'exé- 
cution de cet ordre a été confié. 
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LE LIEUTENANT-COLONEL CARON. 

Il exista au moment de la Restauration^ et même long- 
temps après, un système déplorable qui tendait à mon- 
trer tous les militaires comme les ennemis du gouverne- 
ment. 

Le roi ne pouvait croire que ceux qu'il regardait 
comme ses enfans et qu'il portait dans son cœur ne ré- 
pondaient à sa tendresse que par la haine; il se réfusah 
avec raison k penfSer que ceux qui avaient donné tant de 
preuves de courage et de loyauté, qui avaient cons- 
tamment suivi la bannière de la gloire et de l'honneur, 
devinssent tout-4-coup des traîtres et des perfides. 

Mais ceux qui avaient intention de le tromper , et 
principalement la police, résolurent d'employer tous les 
moyens que peuvent suggérer l'esprit de parti et la ca- 
lomnie, afin d'arriver à leurs fins. 

Ce fut alors que le génie du mal enfanta les provoca- 
tions, ressource afireuse des bourreaux qui cherchaient 
des victimes pour s'abreuver de leur sang. 

Us obtinrent les plus horribles succès. Paris, Lyon, 
Bordeaux , Lille, et beaucoup d'autres villes virent tran- 
cher les jdùrs d'une foule de malheureux égarés par les 
suggestions d'agens provocateurs, qui s'étaient compro- 
mis, il est vrai, de manière k ce que la loi put les frap- 
per; mais comme ils étaient moins coupables que ceux 
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qui leur tendaient des pî^ges^ l'Indulgence eût pu aToir 
ton tour. 

Ajoutons que les émissaires du parti sanguinaire que 
nous signalons trouvaient moyen de se soustraire à la 
vindicte publique. Les auteurs des massacres de Lyon, 
de Nîmes , d'Avignon , de Grenoble^ ont joui de l'impu- 
nité , grâce à leurs patrons. 

Des voix éloquentes se sont fait entendre dans les co- 
mités de la Chambre des députés; elles y ont énuméré 
tous ces crimes; mais ce^ accens de l'indignation se sont 
perdus, se sont évanouis dans les airs et n'ont produit 
qu'un vain bruit. 

Les coupables ont continué h se montrer partout avec 
audace au milieu des populations, auxquelles leurs fo- 
reurs on imposé un trisjte et malheureux silence, com- 
mandé par la crainte de voir les poignards s'aiguiser de 
nouveau. 

N'en avons-nous pas un exemple tout técent^us les 
yeux. Les massacres de la rueSt-Denis, de cette nouvelle 
Saint-Barthélémy, de ces nouvelles Vêpres Siciliennes, 
ont rencontré de^ apologistes , des appuis, des soutiens, 
puisque les victimes n'ont point trouvé de vengeurs, et 
que la yénlp n'a pu se faire entendre. Et cependant ceux 
qui, dans toutes les parties de la France , se sont baignés 
dans le sang de leurs frères, de leurs concitoyens, ces 
cannibales sont connus. Dernièrement , les journaux 
signalaient un des chefs de ces massacres, et il est mort 
en paix , quoiqu'il eut organisé et soldé l'assassinat de 
ceux qui, dans d'autres drconstanœs, loi avaient sauvé 
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la yie. De quelle reconnaissance il paya ce bienfait! Et 
cependant il dut donner aux autres Texemple des vertus , 
pour leur apprendre à marcher dans le sentier de Thon-» 
neur! 

Nous pourrions nommer tou^ ces hommes qui ont 
déshonoré l'humanité^ mais nous nous tairons , pour ne 
plus troubler la cendre de^ morts, ni la sécurité apparente 
de vivans que nous abandonnons à leurs remords. 

La police ne voyait donc que des conspirateurs dans 
tous les militaires qui avaient appartenu à l'ancienne ar« 
mée^ généraux^ officiers et soldats^ tous étaient coupa- 
bles à ses yeuX) et n'aspiraient qu'à renverser un gou- 
vernement qui venait réparer tous les maux et cicatriser 
toutes les plaies. 

. Hélas! ces braves, couverts de blessures honorables 
que couvraient à peine les lambeaux de la misère , ne 
désiraient que du repos ou de reprendre les armes si 
Louis eut jugé à propos de leur ouvrir de nouveau la car- 
rière de la gloire. 

Un militaire ne pouvait se rendre à Paris , sans être 
sur-le-champ entouré, circonvenu par des agens de po- 
lice.qui consultaient le portier de la maison où il logeait, 
et le suivaient à là piste dans toutes les rues de la capitale. 

C'est ain&i que le colonel Pailhès , qui était logé rue 
de Provence, fut long- temps l'objet de la surveillance de 
la police. 

L'agent Cliché se présentait chaque jour chez lui sous 
difierens prétextes. Il buvait avec le concierge de la mai- 
son j et lui annonçait confidentiellement que le colonel 
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lui devait de l'argent, et qu'il devrait cûnnaitre ses res- 
sources. L'autre répondait comme il pouvait, et L'agent 
bâtissait un rapport , qu'il brodait d'après son génie et 
ses talens observateurs. 

n eût bien voulu connaître le colonel. Il cherdiait à 
le voir passer lorsqu'il sortait. Enfin, il osa se prÀenter, 
et ne trouva que son épouse, qui lui annonça que le colo- 
nel Pailbès était sorti. Il parait que l'on se doutait que la 
police disait prendre des informations, car le colonel $e 
trouvait chez lui et ne voulut pas paraître. 

Comme les rapports de Cliché ne présentaient aucon 
résultat, on employa un autre moyen, et un agent 
nommé Delicé, qui avait été militaire, finit par avoir 
accès auprès du colonel , et lui dit qu'il avait été cfaaigë, 
jpar un général qu'il nomma , de savoir s'il était à Paris, 
parce qu'il désirait le voir à son retour de la casapagne. 

Le colonel, qui connaissait le général, annonça qu'il 
en serait très-flatté; il témoigna une sorte de bienveil- 
lance au prétendu envoyé du général , mais il ne dit rien 
qui pût servir de pâture à la police, Quoique; l'agent eut 
mis les affaires publiques sur le tapis. Le colonel Pailhcs 
eut le bon esprit de se tçnir sur la réserve^ il avait 
éprouvé quelques désagréméns qui lui avaient appris à 
se défier de tout le monde. 

L'agent se retira, il rendit compte de son entretien, 
donna des renseignemens sur la distribution du logement 
du colonel , sur son ameublement; il ajouta même qu'il 
l'avait trouvé à son secrétaire, qu'il écrivait, qu'il y 
avait beaucoup de papiers sur les rayons, maïs il n^en put 
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indiquer le contenu ; ce fut très-ficheux pour la police. 
On ne se présenta plus cliez le colonel Pailhès, mais il fut 
long-temps surveillé et suivi dans Paris. 

La police fut plus heureuse avec le lieutenant-colonel 
Caron. 

. Cet officier s'était distingué dans diverses occasions 
par des actions d'éclat; il avait peut-ètre^ imprudemment 
n^ontré de la reconnaissance et de l'attachement pour 
ceux auxquels il croyait en devoir -, de glorieux et d'an- 
ciens souvenirs faisaient encore palpiter son cœur. Il en 
avait parlé avec une espèce d'attendrissement , ce fut un 
crime aux yeux de certaines gens qui ne connaissent 
p&s ces jouissances si pures de l'ame des braves ; on en 
avertit la' police, qui mit le lieutenant-colonel Caron à 
l'index. 

Ses obscurs agens furent chargés de le surveiller, et 
ils le firent sans succès jusqu'en 1820, oii des provoca* 
tions faites par la police , et des projets ourdis par elle et 
sts sicaires firent naître une conspiration dans laquelle 
le lieutenant-colonel Caron fut impliqué, sans autres 
preuves que celles que l'on se plut à inventer. 

' Cette conspiration fut jugée en 1821 par la Chambre 
des pairs ; le lieutenant-colonel Caron comparut avec ses 
autres co-accusés; on le présentait comme coupable de 
proposition de complot non agréé. 

Il prouva jusqu'à l'évidence que les faits qu'on lui im- 
putait étaient l'œuvre de la calomnie et de la plus odieuse 
machination ; l'éloquence de son défenseur, fit le reste, 
et il fut acquitté. 

3 37. 
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Il se retira k Colmar , espërant y vÎTre tranqiûUe, à 
l'abri de toutes vexations , auprès de son épouse et de son 
fils, à l'éducation duquel il se proposait de veiller. 

Mais la police en avait ordonné autrement ; elle l'a- 
vait suivi y elle ne le perdait point de vue, et attachée k sa 
proie , elle voulait s'en emparer et la voir tomber sous 
ses coups , eu la compromettant de manière à ce que les 
apparences de culpabilité pussent justifier les actes de ri- 
gueur et de sévérité qu'on devait employer contre le mal- 
beureux Caron. 

Cet officier avait l'ame ulcérée d'avoir été traduit en 
jugement pour un délit imaginaire , et il s'était exprimé 
plusieurs fois avec une grande énergie contre ceux qui 
avaient cherché k le perdre et k le blesser dans son hon- 
neur^ lorsqu'on l'avait présenté comme un conspirateur 
et un homme capable de chercher à troubler l'ordre 
social. 

Cette susceptibilité; qui (ait partie intégrante du ca- 
ractère des militaires, était poussée jusqu'à l'excès par le 
lieutenant-colonel Caron. 

Il voyait avec peine que quelques militaires fussent dé- 
tenus à Colmar comme coupables du même délit qui 
l'avait Eut traduire devant la Chambre des pairs. 

Il jugeait des maux qu'ils éprouvaient par ceux dont il 
avait été frappé lui-même , et il savait y compatir. Il eut 
voulu pouvoir les rendre h la liberté ; il ne rêvait plus que 
cela; il en parla à quelques militaires qu'il fréquentait à 
Colmar. L'humanité seule le guidait, il voulait enlever 
des victimes à l'esprit de parti , à cette haine des actions 
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qui ne calcule que le désir de se satis&ii'e , et qui se croit 
juste parce qu'elle se yenge. 

. Ceux auxquels il fit sesConfidences en parlèrent à d'au- 
tres. Caron était surveillé ^ la police ayait écrit ^ ensuivait 
ses inspirations, on voulut la servir, et il fut facile de trou- 
ver des hommes qui, séduits par Pappât du gain, des ré- 
compenses, et par des promesses d'avancement, oublièrent 
l'honneur et la délicatesse pour de venir des agens provoca- 
teurs, à l'instar de ceux dont les crédules habitans dé Paris 
ont reconnu à leurs dépens l'horrible et funeste existence. 

Ceux auxquels le lieutenant-colonel Caron avait parlé 
se rapprochèrent de lui , le virent par ordre , et il s'éta- 
blit ensuite une liaison entre eux. 

On remit sans affectation Taffaire des prisonniers de 
Colmar snr le tapis, et ce qui n'était d'abord qu'une faction 
répréhensible, puisqu'il s'agissait d'un projet d'évasion 
de détenus , quoiqu'on fût guidé par des sentimcns d'hu- 
manité, devint un complot, une conspiration criminelle , 
grâce aux instructions données par les meneurs, et aux 
inspirations de la police. 

Alors les rôles furent distribués, et chacun s'apprêta 
à jouer le sien. Le lieutenant-colonel Caron , qui s'aveu- 
glait lui-même snr les suites de ses projets, et qui se 
croyait avec des amis, ne craignit plus de se réunir à 
eux. Ils se donnèrent rendez-vous pour se concerter en- 
semble; Caron se rendit à Rouffak, et ses deux prétendus 
amis, qui n'agissaient que pour le perdre et poiur le 
livrer ensuite à ceux qui leur avaient donné des instruc- 
tions, partirent l'un de Colmar et l'autre de Brissac. 
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On dut y mettre du mystève^ et ua troisième agent pn>- 
vocateur porta l'habit d'uniforme de Oaron pour qu'il 
pût s'en reydtir, lorsque les circonstances l'exigeraient, 
afin de se montrer devant ceux qui devaient le seconder, 
et auxquels il parlerait dans des termes convenus , k l'effet 
de les séduire et de se compromettre comme on le dé- 
dirait , et de prouyer sa culpabilité par ses discours. 

Garon, sans défiance, se liTra lui-même; il donna, 
tète baissée, dans tous les pièges qu'on lui tendit, il se 
revêtit de son uniforme. Ses habits bourgeois furent 
remis par son ami, son prétendu complice, à l'auto- 
rité^ et lorsqu'il fut au milieu de ceux qu'il regardait 
comme ses amis, ils l'arrêtèrent, le garottèrent , et il 
fut conduit dans les prisons de Golmar avec un nommé 
Royer , son écuyer ; on peut donc ajouter que toutes ces 
provocations finirent en quelque sorte par un guet*à-pens. 
Que penser , en effet, d'une trame ourdie, conduite par 
des officiers, des sous-officiers déguisés qui furent dans 
la même affaire , agens provocateurs et témoins à charge ? 
Ces individus obtinrent des grades par suite de la couf 
duite qu'ils avaient tenue, et ils ne purent s*empêcber 
de convenir, à l'époque des débats, que d'après les or* 
dres qn'ils avaient reçus et des instructions qu'ils 
avaient transmises k leurs soldats pour jeter des cris 
séditieux, ils ayaient feit des promesses séduisantes au 
lieutenant-colonel Garon; il n'avait donc point cherché 
à les corrompre, k les embaucher. Les provocateurs 
étaient donc les vrais coftpables, et ceux qui les avaient 
dirigés, conduits, inspirés, bien plus criminels encore. 
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Maïs il fallait une yictime , et Garon était depuis long- 
temps désigné ; il comparut devant un conseil de guerre, 
et fut condaramé à mort. Les juges prononcèrent d'après 
la déposition des témoins^ il régnait entre eux un ae- 
cord parfait. Le lieutenant-colonci Caron ne pouvait 
fournir d'autres moyens de défense que de les accuser 
d'imposture et de provocation ; mais comment le prou- 
yer ? il était seul contre tous, et il avait lait une dé- 
marche qui était devenue une arme terrible contre lui. 
Le conseil de guerre avait donc bien jugé ; mais les ac- 
cusateurs, les dénonciateurs du lieutenant-colonel Garon 
auront toujours à se reprocher d'avoir vendu le sang: 
innocent, devenu coupable par eux, et d'en avoir reçu 
le prix. 

Le lieutenant-colonel Garon, une fois condamné, 
avait reconquis tous ses droits à l'humanité, à la com- 
misération, à la pitié. Tous les cœurs se fermèrent pour 
lui; on lui refusa la consolation de voir son défenseur ^ 
qui voulait l'entretenir au nom de sa femme et de soa 
fils 'y il ne put, l'infortuné , déposer dans son sein les der- 
nières expressions de l'amour conjugal et paternel, et ce 
supplice fut sans doute plus terrible pour lui que la mort. 

Son épouse écrivit pour demander la grâce de venir 
recevoir les adieux de son mari , les derniers embrasse- 
mens , et les ordres toujours sacrés pour elle de celui qui 
avait fait son bonheur pendant tant d'années , et qui ser- 
vit sa patrie avec tant d'honneur et de courage ; elte con- 
sentait à y être conduite à ses irais , par quatre gendar- 
mes, ^t/vri aus piedê, aux maint, au cou -, elle eût 
3 27.. 
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lottt supporté avec plaisir, pour voir encore et presser 
dans ses bras la malbeureose victime de la perfidie la 
plus atroce. On le lui refusa ; la police avait parlé ; il 
était défendu d'avoir des entrailles; bon gré malgré , il 
£illait.être son complice ou sa victime. 

Le lieutenant-colonel Caron se résigna k son sort. 
Celui qui avait affronté le trépas tant de fois aux cbamps 
de la gloire ; pouvait bien regarder de sang-froid la mort 
pendant cinq minutes. 

. Peu d'instans avant que son jugement fut mis à exé- 
cution^ il écrivit à son épouse et à son défenseur. Nous 
croyons devoir transcrire ici ces deux pièces; l'une est 
l'expression vraie et touchante de l'amour conjugal, et 
l'autre de Tamitié et de la reconnaissance. 

A madame Caron, ' 

« C'est aujourd'hui, ma bien-aimée, que ton ami te 

» quitte pour ne plus te revoir que dans l'éternité. O ma 

» bienraimée! que cette séparation est cruelle pour mou 

» cœur! Aie bien soin de mon pauvre Alfred; ménage- 

)> toi pour lui ; ne t'abandonne pas au désespoir ; il a en- 

» core besoin de tes tendres soins. Pour moi , ce soir, je 

Il ne pourrai plus lui être d'aucune utilité. J'emporte 

» avec moi au tombeau. tes deux. derniers billets ; ils se- 

» ront sur mon. cœur. Adieu, ma chère amie, je t'em- 

» brasse de toute, mon ame, ainsi que mon trop mal- 

» heureux Alfred. 

» Caron. » 
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A M* Liechtenberyer, avocat. 

« Mon cher défenseur et dernier ami , )*ai reçu vos 

» adieux ; recevez ici les miens et mes derniers remer- 

» ciemens. Consolez-vous ; je sais mourir. Si jamais vous 

il voyez ma malheureuse femme, dites-lui bien que 

» son souvenir et celui d'Alfred ne m*ont pas quitté un 

» instant. Je vous prie de retirer mes effets et de les faire 

» parvenir à ma femme. Tâchez aussi que l'on me paie 

I» mon trimestre ; il servira à amortir quelques dettes que 

» j'ai. On vous défend de me voir encore; mais on ne 

» me défend pas de vous aimer. Je vous embrasse une 

» dernière fois. 

D Gabov. » 

Quelques heures s'écoulèrent encore, et Caron cessa 
de vivre. 

' On ne peut se rendre compte de l'empressement que 
l'on mit à faire exécuter son jugement. 

On présentait encore son pourvoi en cassation devant 
la Cour suprême, que déjà il était dans la tombe, tant ses 
ennemis avaient soif de son sang. 

Ses défenseurs avaient beau se hâter, importuner 
sans cesse les ministres, fisitiguer la poste, le télégraphe 
déjouait toutes leurs combinaisons, tuait leur zèle. On 
voulait ravir aii malheureux Caron toute espèce de re- 
cours, jusqu'à celui que lui offrait l'inépuisable clémence 
du roi, parce qu'on savait que c'était un besoin pour lui 
de pardonner. Cette vertu est innée chez les Bourbons , 
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et l'on saTait que si sa requête était parvenue au trône , 
Caron eût été rendu à la vie, k'sa famille^ au bonheur, et les 
agens provocateurs eussent été démasques. Voilà ce que 
craignait la police } et grâce au télégraphe , elle s'assura 
de l'impunité pour elle et ses familiers. 

Que de Français sont morts parce qu'on ne leur a pas 
permis d'implorer la clémence royale , ou qu'on a effrayé 
le monarque en lui persuadant qu'il s'exposait en par- 
donnant. Il est si doux de régner sur des cœurs recon- 
naissans ! 

C'est ainsi qu'on h&ta, qu'on changea le lieu du sup- 
plice de l'un de nos plus grands guerriers. Il était coupa- 
ble, sans doute ; mais le roi eût daigné l'absoudre pour lui 
faire sentir plus vivement sa £iute , mais des gens étran- 
gers à la gloire, à l'honneur, aux sentimens généreux, 
dont plus d'une action les expose à rougir à jamais, qui 
se sont gorgés de rapines, qui se sont exposés k de 
honteuses restitutions, eh bien! ces êtres dégradés ai- 
maient à voir couler le sang; ils iaisaieut aussi la police! 
Ce mot était devenu pour eux synonyme de crime. H 
s'épure maintenant; cette administration a passé dans 
d'autres mains. # 
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IMPRIMERIE ET UBRAIRI& 

GonsUnt-Chantpie. 

i 

L'imprimerie et la librairie furent constamment vok 
objet d'épouvante pour la police ; elle y voyait un (anal 
toujours prêt à éclairer sa conduite et à pénétrer dans 
le dédale tortueux de ses investigations arbitraires et 
inquisitoriales : les voleurs ne redoutent pas plus les ré- 
verbères , et pour donner un but d'utilité à ses recher- 
ches f et donner plus d'impoitance à ses rapports , elle 
les rattachait toujours au gouvernemeut et montrait les 
imprimeurs et les libraires comme les ennemis les plus 
redoutables du roi. 

Sans eux^ disait-elle , aucun écrivain n'oserait émettre 
des opinions aussi hasardées^ aussi répréhensibles^ et 
elle les rendait responsables de tout ce que les hommes 
de lettres publiaient par la voie de l'impression. On est 
revenu plus tard sur ces excès de rigueur, et les tribu- 
naux ont reconnu qu'ils étaient trop souvent les vengeurs 
d'une police qu'ils méprisaient eux-mêmes, en frappant de 
diverses condamnations les imprimeurs , qui ne pouvaient 
être considérés que comme des instrumens passifs, ab- 
solument étrangers aux écarts de l'imagination, dont 
les auteurs se sont parfois rendus coupables. 

Pour réussir dans ses projets et en assurer le suc- 
càs, la police était parvenue à enrôler sous ses dra- 
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peaax, bon nombre d'imprimeurs et de libraires , qui 
pour mériter sa protection et ses faveurs ^ et même pour 
s^assurer à l'occasion un peu d'impunité ^ lui dénon- 
çaient leurs confrères^ et l'instruisaient de ce qui se taî- 
sait dans les diverses imprimeries. Ce fut ainsi que le 
libraire Laurent Beaupré fut ruiné ^ qu'il se vit saisir 
à diverses reprises; îl dut tout cela à un collègue , à un 
voisin qui affichait un royalisme outré , comme si l'on 
pouvait être un sujet loyal ^ fidèle^ en trahissant ses sem- 
blables; non, le roi de France,. nous en sommes cer- 
tains, ne veut point qu'on lui prouve ainsi son respect 
et son amour. 

Mongie l'aîné fut Jaisî pour avoir imprimé et publié 
le récit de la bataille de Waterloo, grâce à un confrère 
qui le dénonça & la police. 

Domere le libraire, qui avait fait réimprimer le i$y«- 
tème de la Nature , et qui fut condamné à six mois 
de prison, fut arrêté au moment ou ii montait en voi- 
ture, d'après la dénonciation d'un toiàUant ami au- 
quel il avait accordé sa confiance. « 

Le chef de bureau de la librairie , Tezenas, avait à 
lui, plusieurs libraires qui l'instruisaient de tout ce qui 
s'imprimait et se vendait dans Paris et même dans les 
départemens; jamais ils n'ont été saisis, jamais on n'a 
fait aucune visite chez eux. 

La police avait su gagner des protes, .des ouvriers 
et des commis, et le libraire Mausut, qui avait renvoyé 
le sien parce qu'il n'en était pas' content, a pu savoir 
à SCS dépens qu'il était entté dans Ja police et qu'il 



< 5^3) 

avait divulgue tout ce qu'il savait sur le compte de 
son ancien patron et même sur beaucoup d'autres li- 
braires. 

Que de gens de cette espèce nous pourrions citer , 
et (pie de victimes ils ont faites ; ils ont réduit plusieurs 
familles à la misère et au désespoir ^ et la police les. a 
récompensés ! 

Les inspecteurs de la librairie avaient aussi leurs 
affidés^ et tel libraire-éditeur dont le nom a joui d'une 
grande célébrité^ avait un soin extrême de meubler la 
bibliothèque de M. l'inspecteur ; on faisait bien quelques 
petites visites chez lui, mais c'était avec tant de né- 
gligence, on y mettait un certain air de prévenance et 
d'égards, qui sentait tellement la complicité, que l'œil 
le moins exercé s'en fôt douté ^ mais il fallait jouer ainsi 
son rôle. 

La surveillance, les recherches et les persécutions de 
la police reçurent un grand degré d'accroissement et 
de ténacité , lorsque MM. Franchet et Delavau furent 
élevés au rang suprême de cette administration , et l'im- 
primeur Gonstant-Ghantpie fut spécialement recom- 
mandé à tous les agens en chef et subalternes chargés de 
cette partie. 

n fut en butte à tous les pièges, à toutes les embû- 
ches; on ne voulait pas qu'il pût y échapper, et c'était 
une victime que chaque agent devait offrir en holocauste 
à la police, s'il voulait mériter ses grâces, ses faveurs 
et ses gratifications ; aussi ces bons et loyaux serviteurs 
rcdoublèren,l-ils de zèle, prirent-ils tous les costumes. 
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adoptèrent-Os tontes les opinions pour séduire et éobcer 
le malheureux Constant- Gbantpie. 

C'est un père de famille y se disaient-ils , il yeot faire 
honneur à ses affaires pour élever ses enfans et.leor 
donner du pain, l'amour paternel l'aveuglera y nous en 
aurons bon marché et il tombera dans nos filets. 

L'un venait, au nom du royalisme , lui offirir un ou- 
vrage , tant soit peu virulent , il est vrai, mais il ferait 
sa fortune en servant le parti qui seul pouvait sauver 
la France et l'arracher aux révolutionnaires, qui vou- 
laient la plonger de nouveau dans cet abîme dont eUe 
avait eu tant de peine à sortir. 

Un autre, sorti du mêmeanti'e, arrivait tout rayon- 
nant, avec cet air franc et joyeux qui pouvait caractériser 
un libéral, honnête homme, ami de son pays et de la 
vertu ; il proposait un manuscrit qui devait Ê|ire «ou- 
vrir les yeux sur tous les abus, les montrer iui grand 
jour, les faire toucher, du bout du doigt, en un mot 
c'était le palladium de la France ! 

Comment résister à tant de séductions, surtout lors- 
que les meilleures garanties, le plus grand secret, et 
surtout la probité et l'honneur de ceux qui faisaient les 
propositions étaient mis en avant ? 

Et voilà précisément ce qui prémunissait l'impri- 
meur contre ces loyaux personnages; le bout de l'o- 
reille passait, on y reconnaissait la doctrine et les dis- 
cours des sycophantes de la rue de Jérusalem , et l'appit 
du gain ne le tourmentait pas au point de céder aux 
perfides suggestions des agens de la police; il eut ré- 
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tkni nèmeaux propositions de toutes autres persounes; 
il ne Toulait pas se compromettre; car il eût été bien-. 
t6i découvert I dénoncé , quelques précautions qu'il e&t 
prises* 

n ayait continuellement dans son imprimerie des ou« 
Tners Tendus k la police. 

Quel était donc le crime du sieur G>nstant-Chantpie? 
quels griels la police avait-elle dçnc à lui reprocher? 
les voici : il avait imprimé La Renommée, rédigée par 
M. Benjamin Constant et autres; il imprimait 2^ Cout' 
HêT franpaiêf le Pilote ^ le Miroir ^ dont le reflet 
montrait les gens un peu trop ressemblanS| en leur 
donnant une petite teinte de ridicule. * 

On ne lui pardonnait pas cela ! quelle sottise , quelle 
puériUtéi pour ne pas dire quelque cbose de plus ^ c'est 
ainsi que nos proconsuls révolutionnaires démolissaient 
des ipaisonSy détruisaient des monumens élevés il y a 
aoo ans y pour punir des habitans qu'ils regardaient 
en 1793 comme des ennemis de la répubUqnc et de la 
liberté. 

, Pauvre police, comment te qualifier ! quelle épitbète 
devrions-nous ajouter k ton nom ? I^ faits que nous 
venons de rapporter n'étaient pas ce que Constant- 
Chantpie avait commis de plus répréhensible. Pecca- 
dilles que tout cela I mais le péché mortel ! Ja cause de 
la réprobation était d'avoir imprimé une lettre de 
M. Caochois-Lemaire adressée à M. Delavau Ini-mème, 
et comme il n'y était pas ménagé | il se yengeait sur 
l'i mprimeur de ce qu'il ne pouvait fiiire i l'auteur \ il eftt 
3 id. 
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été facile de dire k ce ma^strat qui avait et qui a 
encore de la religion et des mœurs : Eh , cher préfirt 
de mon cœur, si Constanl-Chantpie ne l'eût pas im- 
primée cette lettre, un autre s'en fôt chargé -, c'est comme 
si on voulait punir un expéditionnaire qui a copié un 
mandat d'arrêt ou de perquisition que vous avez signé. 
Répondez , si vous pouvez, à cet argument sans réj^ncj 

mais la police agissait , punissait, se vengeait, et ne 

répandait pas. 

Gonstant-Ghantpie éuît l'imprimeur de l'adminisp- 
tratîon des prisons. M. Delavau qui la dirigeait, qui l'a- 
vait sous sa férule, lui /enleva cette ressource; ne pou- 
vait le claquemurer , il lui coufait Us vwrsê. Quel excès 

de charité \ 

Enfin il voulut savoir pour quel motif on l'avait 
changé -, il avait conservé plusieurs planches dans son im- 
primerie^ qui l'empêchaientde se servir de ses caractères ; 
il prit le parti d'écrire à M. le préfet de police, et bi de- 
manda une audience; elle lui fut accordée. Ds se trou- 
vèrent en présence, et voici à peu près textuellement 
le dialogue qui eut lieu entre le magistrat et l'impri- 
meur. 

CoiifSTlRT-CjUKTPIE , APRES AVOm SALVE. 

« H. le préfet, je durerais savoir pour quelle rai- 
» son vous me £iiles retirer les impressions des ph- 
» sons? » 
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M. LE Pbéfet. 

« Moosiair, en Toîci le motif, et ^tonsceax qui agi- 
» ront comme tous, ëprouyeront le même sort. <c«(Ëa 
même temps M. Delavau montrait à son interlocuteur 
un petit écrit ayant pour titre Apù aus Eheteurt ^ 
dans lequel M« le préfet de la Seine n'était pas ménagé 
relatÎYement à la rue du Tonmiquet*Saint-Jean y qui 
était sorti de ses presses; ensuitie il ajouta, en lui pré- 
sentant également la lettre de Gauchois-Lemaire) : 

c( Je pouiTais bien encore tous parler de ceci ; mais 
» comme celte affiiire m'est personnelle je n'en dis 
» rien. » 

CoHSTANT-GHJkKTPIE. 

« M. le préfet , je ne refuserai jamaîs d'împrîiner 
tt tout ce qui pourra éclairer le public et le gouverne- 
» ment Sur leurs intérêts respeclife, et j'y mettrai mon 

n nom. » 

L^udiencc se termina ainsi. On TOÎt que M. !e préfet 
depolice Delavau se contenta d'être le champion de 
son collègue de la Seine , et de rompre une lance en son 
bonneur et gloire. 

Quant k lui il prouva que le fiel n' entrait pômi dan$ 
Vante des dévots. 

Ce n'en fut pas moins l'orîgînô et la cause de toutes 
les persécutions et les tracasseries qu'il éprouva par la 
suite. 
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Les joarnan annoncèrent dans le temps qo^OD loi 
ayait retiré les impressions des maisons d'aivSt et de dé- 
tention^ l'un d'eux fit là-dessus un assez mauvais jea de 
mots, en disant que f imprimeur de la liberté ne jpee^ 
vaii être celui des prieane; et cette espèce de cakm 
bour porta encore ombrage à la police. 

Les rëdacteors des Petites- Affiches craignirent de se 
brouiller avec elle ; quoiqu'on ne p&t tneriminer kars 
articles y ils lui retirèrent l'impression de leur feuille. 
Il voyait chaque jour diminuer ses travaux en perdant 
ei6!i moyens d'existence, et M. Bailard eui cette pordoD 
de son héritage. 

La direction générale de la librairie partageait h 
haine que lui portait la police , et elle usait contre loi 
d'une rigueur extrême pour les formalités les plus simples 
à remplir. ' 

On ne pouvait lui pardonner d'imprimer le Miroir. 

Plusieurs fois M. Tezenas , chef du bureau de la li- 
brairie à la direction générale, le manda près de Itû, 
pour l'engager à renoncer à l'impression de ce joumaL 
La police eût voulu le voir s'éteindre de lui-même , 
pour ne pas être obligée de le supprimer \ aucun impiîr 
meur n'eût voulu s'en charger. 

La dernière entrevue qu'il eut avec M. Tezenas fiit 
même assez vive^ et pour ne plus être impwtuné de 
nouveau , Gonstant-Ghantpie dit à ce chef, qu'il aime-* 
rait mieux tout perdre et retourner travailler dies les 
autres, plutôt que de céder aux insinuations de la direo- 
tion de la librairie. 
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On redoubla de sévérité contre lui. La police ^ toute- 
puissante alors, abusa de son influence, et ses agens por- 
tèrent les choses au point de qualifier son imprimerie de 
senimê des libéraux. Ou poussa l'inimitié et la calomnie 
jusqu'à répandre dans le public que son imprimerie ne 
lui appartenait pas , et qu'il n'était que le prête-nom de 
MM. Benjamin Constant, Rératry et autres, et qu'en k 
punissant on frappait , on atteignait les chefs de l'Oppo- 
sition* 

Ses ennemis, et ceux qui voulaient le perdre , ajou- 
taient encore k tant de calomnies , qu'il imprimait les 
brochures de Paul Courier, qui toutes avaient encouru la 
censure* - 

M. Tezenas lui-même put se convaincre du contraire 
lorsqu'il fut question de l'impression des Mémoirei 
d^unê Jeune Grecque, espèce de roman qui parut sous 
le nom d'une dame Panam , et dont le sieur Chasles , se- 
crétaire de M. de Jouy , fut le teinturier-rédacteur. Cette 
dame Panam, non contente de ne pas payer le sieur 
Constant-Chantpie, le dénonça comme ayant imprimé 
une seconde édition de son ouvrage sans son aveu. 
Ml Gapellelut envoyé pour vérifier le fait, et il recon- 
2uit la &usseté des assertions de la dame Panam. 

Cette affiiire tomba d'elle-même; mais l'impression 
du Mùreir l'exposa k^de nouveaux désagrémens, et on 
finit par le supprimer par suite d'une condamnation ju- 
diciaire* 

Les rédacteurs firent paraître un nouveau journal 
aons le titre du Sphyiis; on le saisit conune étant la 
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saîte du Minrir, et M. Chardon y commissam de p^^ 
lice de la Ghaussëe-d'Antîn, fut chargé die cette mission; 
Constant-Chantpîe vit son imprimerie Frappée d'inter- 
diction y comme ayant fait nne fkusse déclaration poor 
le nombre d'exemplaires tirés. 

Il n'y avait qu'une simple erreur qui fut rectifiée en 
déposant le premier numéro \ mais comme on ne cher- 
chait qu'à le tronyer coupable , on profita de cette cir- 
constance pour le traduire en jugement. Il fut acquitté en 
première instance; mais cité de notfveau en Coorroyak^ 
il y fut condamné > et une ordonnance de S. Exe. Mgr. 
de Corbière^ alors ministre de IMùtérieur, lui enleva, 
en 1823 9 son état, son imprimerie, son avoir et ses 
moyens d'existence. M. le commissaire de police , Che- 
Tereau, du quartier du Palais-Royal, accompagné de 
ses agens , vint mettre à exécution ^ordonnance dé sa 
ruine. Mais, comme la présence de$ ouvriers , qui ne ca- 
chaient pas leur mécontentement , en imposait à tous 
ces messieurs , et qu'ils en craignaient lès suites, on par- 
lementa, et durant ce temps on déménagea beaucoup 
d'objets, principalement le matériel d'un journal, qui 
parut le lendemain chez M. Carpentietr-Méricourt. 

Le commissaire de policé tenait tellement à mettre 
dans l'oubli et le néant le malheureux Ohantpie et son 
imprimerie^ qu'il fit enlever sur-le-champ le tableau 
qui l'annonçait. 

Mais le mot Imprimerie, tracé sur le fronton de la 
porte-cochère , avait échappé à l'teii clairvoyant des 
agens. L'un d'eux, qui rôdait le soir dans le quartier , 
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'«'«a afwrçat; il se hâta de coarir chez le eginiiiissaîre 
pour lui ddnoBoer cette îfiscrîptioiï devenae séditieuse. 
'Dft yoisia qai avait reconqu l'obserratear , la barbouilla 
de noir tandis qu'il allait chercher le magistrat , et lors- 
'qn'îk revinrent fls ne tronvèrent pliis lîen. L'agent lut 
réfNnnandë par le eenudissaire , pour l'avoir dër^ogë 
•îAtttikmenti et .on p0u plus tard il reçut une correction 
iqui kii fnt adminisdrée par le niàri d'une marchande 
•d'oranges^ dont il voulut faire disporattre l'étalage. Il 
dut cette gratification à ^n des ouvriers de l'impirimerie 
qni \e fit-odnnàttrepbur ce qu'il était. 

Le bnret du sieur Gh^ntpie était alors ^ la disposi- 
tion dn ministre^ qui pouvait en graâfier un de ses 
•protéf^Sé Un grand nomlne de coiicurrens et de solli- 
citeurs se^ mir^ sur les nngs^ Quelques-uns vinrent 
trouver l'imprimeur supprimé pour l'engager à les aider 
dans leurs .dénurcfaés;' des. pairs de France se mirent 
aussi de la partie; mais ils échouèrent tous. 

Le miniHre et le direebur -général ne. se tinrent pas 
pour battus; ils avaient un protégé, qu'Ss voulaient mu- 
nir et^atifiêr^'unbrevtet d'imprimeur , et ce faviiri de 
ia police était un sienr Thomas, qui passait dans le pu- 
blic poâr agent secret de cette administration , com- 
positeur d'imprknerie , et qui avait été protè chez 
M. Gœtscby. 

Un libraire qui faisait travailler dans cette imprime- 
rie f dit qu'on lui avait rendu un manuscrit annoté par 
ce Thomas, et qui avait passé par la filière de la police . 
On ne voulut pas se charger de cette impression, mais 



oa n'osa pas fcoTOjerk sieur Thomas^ on ie cnàgaA 
en raison de ses titre et qualité^ enfin on s'en débarrassa. 

Ce même Thomas s'était présenté plusieurs fois cket 
l'imprimeur Ghantpie , pour lui proposer de l'assoder 
avec M. David. Gomme il connaissait le . caractère du 
négociateur 9 il ent l'air d'entrer dans ses yues, afin de 
connaître ses intentions , et Ghantpie lut trouver M. Da- 
vid : il lui dit firauchement qu'il ne pouvait se lier avec 
lui^ parce qu'il était déjà intéressé dans deux imprime- 
ries; il le pria en outre de lui garder le secret sur cette 
confidence^ mais la direction en fiit instruite. Sans ac 
cnser M. David d'avoir manqué k sa promesse , il n'en 
' iîit pas moins forcé de renoncer k cette association , sans 
cela le ministre eAt £ût ressentir les efiiets de sa haine à 
ceux qui avaient des liaisons avec Ghantpie. Quel adiar- 
nement ! comment reconnaître dans une telle conduite 
les protecteurs de l'industrie et les soutiens du com- 
merce? 

ThmnaSi qui ne se fotiguait pas et qui a:f ait toujours 
son plan dressé, se présenta de nouveau chez l'impri- 
meur Ghantpie , pour lui acheter son imprimerie , en lui 
annonçantsasnppresnon^etqu'ilnese rendrait pas moins 
* adjudicataire 9 et même sans garantie , de la transmis- 
sion du brevet; mais il en ofirit un prix si médiocre 
qu'il n'essuya qu'un refus. 

Enfin l'autorité cnit devoir ne plus garder aucune 
mesure , et Th<spas se trouva pourvu du brevet de 
Ghantpie. 

Dès que le corps des imprimenn fol informé de la 
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nomination du lienr Thomas , il s'ëleva des mniintire$ , 
et l'immoralité du nouveau titulaire fut mise au gran4 
jour. On ne se récriait pas sur son incapacité reconnue; 
mais on annonçait que Thomas avait été condamné aux 
galères par contumace, et que ses deux frères, moins 
Iiemreux que lui, avaient passé plusieurs années au bai- 
gne; que l'un y était mort, et que l'autre venait d'en 
sortir après l'expiration de sa peine; et c'était à Tho«* 
mas, galérien, et frère de deux forpatê, que le minis- 
tre Corbière accordait des grâces et des ùveurs, en dé- 
pouillant un malheiureux père de bmille. 

Le sieur Robet, fils de l'avocat de ce nom, qui avait 
aussi des prétentions sur le brevet de Chantpie, informé 
de la préférence que l'on accordait k son concurrent 
Thomas, fit Étire plusieurs copies du jugement qui le 
condamnait aux galères, et en adressa des exemplaires 
à MBl de Corbière, Franchet, Tezenas, Gapelie, et li 

M. député , demeurant alors rue du Chnetîère-Saint* 

André-des-Arts. Ce député devait, sdon Thomas, loi 
avancer des fonds pour acheter et monter son imprip 
merie. 

Lorsque tout cela fut mis au grand jour, les prolec- 
leors de Thomas eurent encore assez de pudeur pour ne 
pas confirmer sa nomination. 

Le brevet de Chantpie resta donc dans les cartons du 
ministère, et devait y être enseveli pour jamais; mais, 
pendant l'intérim de M. de Vilièle, qui fiit chargé du 
portefeuille de l'intérieur, le brevet convoité par tant de 
gens de toutes les couleurs et de tous les rangs, Ait ac- 
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eordé à M. de Genoude. Cet ëvénemetit a fiût assez de 
bruit; chacun en a parle dÎTersement , et nous nous 
tairons sur cette aflbire. 

Thomas qui , grâce à ses hautê^faUs , avait échoué 
dans s^ espérances , ne fiit point abandonné par ses pro- 
tecteurs ; ils le placèrent en qualité de commis de Poc- 
•troi aux pesées ^ k l'une des barrières du nord, où il 
exerce son emploi , et il est sans doute aussi honorable 
que flatteur pour les membres de cette administration 
d'avoir un semblable collègue. 

Quant à l'imprimeur Gonstant-Chantpie, on a bien 
voulu lui accorder un brevet pour Saint-Denis. 

C'est là qu'il met en œuvre son industrie et ses con- 
naissances typographiques. Il a eu beaucoup de peine à 
échapper au naufrage à travers les écaeîls dont on a semé 
sa carrière. Il cherche li se soutenir pour élever sa nom- 
breuse famille ; puisse-t-il être à l'abri de nouvelles tem- 
pêtes. Le système de douceur et de modération adopté 
parl'autorité et l'administration actuelle lui permet d'es- 
Itérer et de croire quHl est enfin dans le port. 
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LIBRAIRES ET COLPORTEURS. 

Les libraires et les colporteurs doanaieat beaucoup 
d'inquiétude à la police. EUe employait^ cette suryeil- 
laiice un assez grand nombre d'ageus; mais il y en avait 
à peine un ou deux assez instruits pour découvrir tout 
ce qu'elle voulait savoir» . 

Les inspecteurs de la librairie échouaient presque 
toujours dans leurs recherches^ quoiqu'ils fussent liés avec 
quelques libraires. / 

C'est ainsi que le sieur Sardaillon ^ l'un d'eux, qui 
voyait fréquemment un de ceux qui, à une certaine 
époque, était le plus renommé pour les pamphlets, était 
presque toujours dupe des fausses conûdences qu'il lui 
fiùsait. 

Plusieurs officiers de paix furent successivement char* 
gésde cette partie. Mais soit qu'ils fussent mal secondés 
ou trop connus, la police ne parvint jamais que par ha- 
sard à connaître où s'imprimaient les pamphlets politi* 
qucs lorsqu'ils n'étaient pas déclarés à la direction géné- 
rale de la librairie. 

Il y avait bien quelques faux frères , quelques indis- 
crets qui trahissaient leurs collègues, soit par jalousie ou 
par un sentiment plus vil et plus bas , pour servir la po- 
lice* Noos nous réservons de les faire connaître nomi- 
nativement dans un nouvel ouvrage spécial que nous 
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poarrons publier, qui sera consacré à dévoiler aa grand 
jour tons les genres de trahisons ; mais nous l'afoumons 
encore pour quelque temps. Ce sera la clef de beaucoap 
d'événemens sur lesquels on forn^ beaucoup de conjec- 
tures , sans pouvoir asseoir une opinion certaine; mais 
nous en fournirons la base. 

Afin d'obtenir quelques documens plus certains, h 
police parvint à enrôler sous ses drapeaux quelques li- 
braires qui avaient été obligés de renoncer à leur état : 
tel était le nommé Tavemier. Il avait ses protégés, lors- 
qu'on savait bien s'y prendre ,et il communiquait même 
h têi amie les rapports ou les notes dont ib étaient l'objet. 

Un autre agent, nommé Crosne , était chargé d'aller 
à la direction prendre le relevé des déclarations, et la 
police jugeait d'après le titre si l'ouvrage méritait d'être 
mis à l'index, au moment de sa publication et de sa 
mise en vente. 

Les agens Roux, Ganat, Mazières, Charles, étaient 
encore chargés d'explorer la librairie. 

Le dernier surtout rêvait quelquefois des titres sédi- 
tieux, et il les annonçait dans des rapports qu'il élabo- 
rait lorsque son imagination était un peu échauffée; mais 
ces ouvrages devaient être imprimés clandestinement. 

Alors la préfecture et la police centrale mettaient en 
mouvement, ton^ leurs L'miers, pour rechercher Poih- 
vrage annoncé par le très-clairvoyant Charles. Oa ne 
découvrait rien, et c'était la montagne en mal d'enfant 
On voit que cette bonne préfecture de police était aussi 
méfiée par ses propres enians. 
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Ce qa'il y avait de pis encore ^ c'est que cette partie 
était soumise au plus affreux arbitraire , et que tel ou- 
vrage qui s'était vendu pendant vingt ans sans aucun 
obstacle, devenait tout-à-coup séditieux y immoral , parce 
que tel employé ou copiste de la direction ou de la pré- 
fecture y avait touvé une expression qui blessait leur 
conscience par trop pudibonde. 

Lorsque certains casuistes devinrent k la mode et eu- 
rent la vogue, on fit des visites dans certaines maisons 
de librairie , et on enleva tout ce qui parut suspect ou 
qui pouvait faire venir de mauvaises pensées; c'est ce 
qui arriva k l'imprimeur-libraire Tiger, la providence 
des colporteurs et de certains écrivassiers manchots qui 
font des livres avec des ciseaux. 

Son magasin passa donc à l'épuration , et il ne de-, 
vait plus rien s'y trouver qui fut sujet à la censure, ni 
susceptible d'être envoyé au pilon. 

LesiciurTigervint à mourir, et madame veuve De- 
moraine et le sieur Bouquin se rendirent acquéreurs de 
son fonds de magasin. Us croyaient bien avec juste rai- 
son n'avoir rien à redouter de la direction ni de la pré- 
fecture de police, puisque toutes les lumières littéraires 
de ces deux administrations avaient jeté un coup d'œîl 

sur tout ce qui était sorti des presses du sieur Tiger. 
Mais voici bien une autre fête. Un employé, plus 

clairvoyant ou plus timoré que les autres, trouva que 
la Plte de Roquelaure , que l'on vendait de temps im- 
mémorial, et qu'il avait lue h ison bureau, au lieu de co- 
pier un arrêté ou une cijxulaire ,' contenaient des expres- 
3 19. 
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âoDS licencieuses qui blessaient la pudeur et la chasteté 
de ses oreilles. Il montra ces divers passages à son chef de 
bureau y celui-ci au chef de division, et ce dernier aux 
grandes puissances. L'ouvrage fut dëdarë obscène , ié- 
nonce à qui de droit , ensuite incriminé , et le lifaraife 
fut condamné à une amende et à la saisie dudit ouvrage. 
Ce qui paraîtra plus surprenant , c'est que d'antres li- 
braires ou colporteurs vendaient la Vi» de Roquehatm 
et qu'ils ne furent point inquiétés ; peut-être avaient-ils 
été plus heureux et qu'ils n'avaient pas d^h à f employé 
dominateur. 

' Et voilà cemme les grands faisaient parfois justice , 
car j qui disait grand à cette époque y disait agent de po- 
lice. 

On ferait un volume de cette justice de £iveur on de 
circonstance, dont la police de cette époque a donné 
bon nombre d'exemples , mais nous voulons bien 
épargner les hommes séduits ou égarés. Il y a en cepen- 
dant quelques individus coupables de délits de la presse 
que la police a traités avec une extrême sévérité , disons 
mieux , avec une rigueur extraordinaire , parce qu'ils 
avaient osé parler de sa manière d'administrer, et qn'ib 
avaient divulgué des secrets qui la touchaient, ou quel- 
ques-uns des membres de cette occulte et ^rannique cor- 
poration. 

Gomme les coupables tombaient sous sa fêrule après 
leur condamnation , alors on les abreuvait de dégoûts 
et d'humiliations lorsqu'ils étaient dans les prisons. 

On. les tenait au secret; ils ne pouvaient oomnnmi- 
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qiier aTec pec^nne. Il &llait être de leurs parens, afin 
dSobtenir une permission pour les voir , et les secours, les 
consolations de l'amitié leur étaient refusés. 

On les traitait donc beaucoup plus sévèrement que les 
assassins et les Toleurs, et les subordonnés de la police 
se prêtaient à être les exécuteurs de ces tortures morales. 

Il est tel infortuné qui a été trois ou quatre mois au 
êêOTêt , parce qu'il avait déplu à la police ; et comment 
aurait-il pu faire entendre ses justes plaintes, les lettres 
étaient lues et interceptées. Encore un cabinet noir/ 

On était donc, pour ainsi aire, in paee, ainsi que 
eela se passait jadis dans les cloîtres. 

Les agens de la police qui surveillaient les prisons, re- 
commandaient encore aux autres détenus de maltraiter 
ceux que l'administration yoyfeiit d'un mauvais œil. On 
leuTv tendait des pièges infiimes et dégoùtans, pour les 
oompromettre et avoir la douée satis&ction de sévir 
contre eux. Telle était l'humanité de la police! Il&llait 
donc soufirir et se taire. 

, Il a existé un coupable d'un délit de la presse, qui 
fut transféré à Bicêtre d'après le bon plaisir d'un chef 
de bureau ou d'un employé de la police; et ce ne fut 
pas toujours im malheur -, au moins on savait avec qui 
l'on se trouvait) lesvoleurs et les forçats n'étaient paa 
des tartufes, ils se montraient à découvert 

Les Français étaient soumis k cet acte arbitraire ef- 
froyable , et la vérité , les cris du malheur , les plaintes 
de l'infortune ne pouvaient franchir l'enceinte obscuire 
et ténébreuse, des prisons. 

N'était-ce donc pas une tnort lente et antidpée ! Lors* 
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que l'heure de la liberté xsaàt enfin sonné poor vous, 
la police vous poursuiyait encore de sa surveillance, et 
TOUS ne pouTiez Êdre un pas sans que ses Êuniiiers fas- 
sent sur vos traces pis se rendaient dans votre quartier, 
pénétraient dans TOtre domicile, et leurs invesdgatioiis, 
leurs questions insidieuses jetaient encore de la défiance 
sur tous; vous passiez pour un homme dangereux , on 
mauvais sujet , lorsque tous n'étiez qu'une Tictime^ mai» 
la police se Tengeait 

Lorsqu'on tous arrêtait, ses sbires aTaient soin de 
s'entourer de tout l'appareil de la force armée , pour tous 
&ire remarquer et vous humilier ; ils s'en glorifiaient 
devant leurs chefs , qui les louangeaient et s'écriaient 
^roro en s'ëpanouissaot de joie: ce fait est historique, et 
npas pourrions en garantir l'authenticité ; mais en re- 
Tanche on avait des égards pour des Toleurs ; ils étaient 
bien moins coupables. 

Et ' en effet quel crime pouTait égaler celui d'avoir osé 
publier, annoncer et faire imprimer que la police vexait, 
tourmentait, torturait toutes les classes de la société, 
et qui plus est, de l'avoir prouvé? 

he moment Tiendra , et il n'est peut*4tre pas très-éloi- 
gué , où l'on portera le grand jour dans ce dédale a^ 
freux , où l'on déToilera d'une manière plus claire encore 
la conduite et les actes de bon nombre d'agens de l'an- 
cienne police , qui ont trouvé le moyen de surviTre à 
leurs patrons; on frémira de tout ce qui s'est passé, et 
c'est en vain que l'on Tondrait en douter. La vérité , 
cette vierge $ainte et sacrée, se montrera, à tous les 
égards dans l'état de sa pureté ; les masques tombe* 
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ront entièrement ainsi que les réputations usorpëes. 

On 7 reconnaîtra les agens provocateurs de toutes les 
classes, qui auraient touIu conyrir la France d'instra^ 
mens de supplices, et encombrer les prisons de son im-« 
mense population ,« pour jouir de l'infâme plaisir, si 
doux pour cette police, d'en faire élever de nouvelles, 
et se délecter en attendant Fharmonie que produit le 
bruit des chaînes et des verrous. 

Les agens provocateurs cherchèrent ainsi des victime» 
parmi les libraires; ib leur tendirent des embûches en 
se masquant de la bonne foi^ et en prenant le titre de 
négocians ou de commis-voyageurs. 

Gtons-en un exemple sur mille : 

Le libraire Terry , établi au Palais-Royal , se livrait 
tranquilleûientà son commerce ; il n'avait dans son ma- 
gasin ni dans son domicile particulier aucuns des ouvra- 
gesqui auraient pu le compromettre. 

L'agent de police Dubois voulut mériter les louanges 
et les éloges de la police, aux dépens de ce libraire , dût- 
il même lui faire perdre la liberté , son état et sa fortune; 
et tout en se complaisant dans cet odieux projet, il se 
présenta chez le libraire Terry cominc un négocij^nt 
chargé de (aire diverses pacotilles qu'il devait envoyer 
an Ebivre, à la destination des Colonies; il lui demanda 
des exemplaires des chansons de Béranger , principale- 
ment celles dont la puUication avait été défendue, parce 
qu'elles piqueraient plus vivement la curiosité , et que la 
vente en serait plus avantageuse. 

Le libraire Terry , qui n'avait pas ces chansons , qui 
3 ag.. 
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en outre, ne connaissait pas le prétendu négociant, et 

qui pouvait penser que c'était un loup revêtu de la peau 
d'un agneau, répondit qu'il ne pouvait se cbarger de 
cette fourniture ; l'agent insista en protestant de sa pro- 
bité et de son honneur, mais le libraii-e persista dans sa 
résolution. 

Le tentateur sortit, mais le lendemain il revint k la 
charge, et Terry, vaincu par ses instances , ses sollicita- 
tions, et par l'espoir du gain, promit de fournir 5o 
exemplaires des chansons de Béranger , qu'il espérait 
trouver chez quelqn'autre Lbraire moins craintif que lui. 

Dès-lors sa boutique fut surveillée par quatre agens 
de police, collègues de Dubois, qui se retira eniyré de 
la plus douce espérance; il allait enfin remplir les inten- 
tions hênévoleê de ses chefs. Un Ubiaire allait tomber 
dans les filets de la police. 

Le libraire TeiTy se mit en quête, et après avoir fait 
des démarches pendant plusieurs jours , il trouva les 
exemplaires demandés, et il promit à l'agent Dubois, 
qui lui rendait de fréquentes visites et qui s'impatientait 
du retard , de lui livrer les chansons de Béranger an lieu 
qu'il lui indiquerait ; le libraire ne voulait pas qii'ib sor- 
tissent de son magasin. 

Dubois donna son adresse rue d'Aval , près de la me 
Saint- Antoine , et Terry, sans défiance, s'étant muni 
du précieux paquet, s'achemina à sa perte, suin par 
quatre agens de police qu'il ne connaissait pas et qui 
étaient sur ses traces; ils jouissaient à leur manière, en 
voyant le crédule Terry chargé de leur proie, et qui al- 
lait luiyméme au-devant du coup qui devait le firapper» 
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Arrive à sa destination ; et près de la porte du domicile 
indique par Dubois^ le libraire Terry trouva d'autres 
agensqui dirent à Fun d'eux : « Tiens ^ voilà ton linge 
» qu'on t'apporte. » 

Terry, sans défiance comme s^ns malice^ quoiqu'il 
fut Normand^ répondit : « Ce n'est pas du linge, mais 
du papier, n 

Alors les agens se firent connaître et voulurent s'empa- 
rer de son paquet ; il opposa de la résistance^, et voyant 
qu'elle était inutile, en raisoti du grand nombre des as- 
saillans, il lança les cinquante exemplaires des chansons 
de Bèranger à la tête d'un des agens de la police , qui 
ne put parer le coup et tomba à la renverse. 

Terry prit alors la fuite ^ il était sur le point d'échapper 
à la troupe des agens qui le poursuivaient , lorsqu'il fit 
un faux pas et tomba. Les agens le rejoignirent, et 
comme il se relevait, l'un d'eux lui asséna un coup de 
bâton sur le derrière de la tête, qui lui fit éprouver une 
douleur très-violente , et il s'en est ressenti assez long- 
temps. * 

Nous ne discuterons'point ici le droit qu'avaient les agens 
de police de frapper celui qui cherchait à se soustraire 
à leurs violences; nous pensons seulement que c'était un 
excès auquel ils auraient pu ne pas se porter. 

Le libraire Terry fut conduit au poste de la rue Saint- 
Antoine, et de là chez le commissaire de police, escorté 
par des militaires que les agens avaient cru devoir s'ad- 
johidre pour s'assurer du coupable, dont le plus grand 
crime était d'avoir cédé aux propositions d!un ageni pro- 
vocateur. 
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n comparai devant le commissaire de police^ qui, ue 
poQTant juger l'aflistire que d'après les déponCxons des 
agens et les litres saisis , renvoya le ddinqoaiit à la pré^ 
fectiire de police. 

U y fut transféré sous bonne escorte /et placé à la salie 
Saint-fifartin^ où il resta hait jours au secret^ payant fort 
cher tout ce qu'on lui fournissait. 

Enfin f il fut interrogé y «t par suite , condoît à son do- 
micile par des agens de police et des gendarmes, qui loi 
mirent les p0ii«M//e#^ à la reconmiandation des agens, 
qui annoncèrent que Tenry était dangereux etqo'il £dlait 
prendre de grandes précautions^ car îl poorrait dietdier 
à s'évader. 

On fit une perquisition aussi exacte que mimitîcase 
dans son magasin et dans sa cliandire, mais on ne trouva 
rien de répréhensible. 

Rétatég^ k la salle Saint-Martin , il comparut devant 
le juge d'instruction 9 et fut transféré à Sainte-Pâagie 
comme prévenu d'un délit prévn par les lois. 

Il y resta deux mois et demi; sévérité aussi extraor- 
dinaire qu'inusitée, car les délits de la presse de la nature 
de ceux de Terry, n'emportaient pas la peine avant le 
prononcé du jugement ; mais la préfecture ayait pensé 
que ce qui ab&nde ne vicie pas. 

Enfin , le jour du jugement arriva 3 Terry oonqiamt en 
police correctionnelle, et malgré tout le talent et la^cha- 
Jeureuse indignation de son avocat, M"" Qiaix-Destanges, 
qui tonna contre les agens provocateurs, comme il j avait 
preuve du déb't par la saisie des cinquante exemplaires, 
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Teriy fut condamné à six mois de prison et à i , 200 
francs d'amende. 

On demanda la comparution de l'agent proTOcateur 
Dubois^ mais on ne put le trouyer, il avait changé de lo- 
gement; il devait compter sur l'impunité assui^ée par ses 
chefs. 

M" Ghaix-Destanges insistait toujours pour qu'on fit 
venir Dubois , mais il avait un Sosie ^ autre agent qui por« 
tait le même nom. Ildemanda qu'on les fît comparaître 
tous les deux; mais on passa à l'ordre du jour. 

Terry subit sa peine et paya son amende. Il avait par- 
fois^ ainsi que ses compagnons d'infortune, te plaisir de 
voir M. Bonnean, inspecteur-général des prisons, qui leur 
rendait visite et qui leur observait, pour les consoler -de 
leur captivité, qu'ils devaient se regarder comme trop 
heureux d'être détenus dans des prisons aussi agréables 
et aussi bien tenues et administrées que celles de Paris. 
C'était un bien brave homme que ce M. Bonneau ! Que 
de doux souvenirs a laissés son passage dans la police. 

Terry, en sortant do sa délicieuse prison, de ce petit 
JSden à. la Bonneau, Voulut reprendre sa profession de 
libraire; mais , en vertu d'une ordonnance sigçée du mi- 
nistre de l'intérieur, S. Exe. M. le comte de Corbière, 
son brevet lui fut retiré. 

Les démarches et sollicitations qu'il fit et adressa dans 
le temps furent toutes infructueuses , et il se livra à uu 
autre genre d'industrie; il vendit des estampes; et \oilk 
où le conduisirent les agens provocateurs: il perdit sa 
liberté et son état. 

Les malheureux colporteurs qui circulaient dans Paris, 
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n'étaient pas plus heureux ; s'ils ne vendaient pas d'cm- 
'mges prohibés , ils n'en étaient pas moins saisis comme 
Êusant un commerce défendu. La police était une arme à 
deux tranchans qui vous frappait à tort ou raison. 

Pour fournir une nouvelle preuve du mode aussi 
blâmable qu'arbitraire que la police employait pour ac- 
corder des breveU de libraires ou des per|nissions d'oa- 
vrir des cabinets littéraires, nous allons citer un fait qui 
donnera la mesure des moyens de séduction employés 
d'une part, et de l'ingratitude de l'autre. 

L'officier de paix Di^gué avait trouvé moyen de cor- 
rompre un des domestiques de S. A. R. Monseigneur le 
duc d'Orléans, qui lui rendait compte de tout ce qui se 
passait dans le palais , et entrait même dans les plus petits 
détails. L'épouse de ce traître eut envie de tenir un ca- 
binet littéraire, et en fit la demande au préfet. L'officier 
de paix Antoine , qui était chargé de la librairie , dut dire 
une enquête sur la pétitionnaire; Dugué en fut instruit 
et vint trouver son collègue,' en lui recommandant d'être 
&vorable à la postulante, en raison des services que lui 
rendait son mari , et elle obtint ce qu'elle désîraÎL 

Nous nous faisons un devoir de publier cette anecdote , 
pour l'instruction de tous, et démasquer les corrupteurs et 
les ingratss 

Nous n'avons pu nous procurer le nom du coupable 
domestique , sans cela nous- l'eussions signalé sans pitié. 
Ce que nous annonçons , suffira peut-être pour qu'il re- 
çoive le prix de sa déloyauté. 

' FIN. 
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